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PRÉFACE 



L'Association internationale des travailleurs en 

est à son troisième démêlé avec l'Empire, 

Nous sommes loin de nous plaindre des persécu- 
tions dont nous sommes victimes, elles ont chaque 

fois pour résultcit immédiat d'activer notre propa- 
gande, de décupler les forces de notre grande Asso- 
ciation, et d'avancer la réalisation de nos plus 
dières espérances : l'avènement de la Républic^ue 
scciale universelle. 

Ce qu'il y a de singulier, sinon d'étonnant (les 
béiues de nos gouvernants nous ayant appris à ne 
plu& nous étonner), c'est la manie de ceux qui nous 
pouisuivent, de loujours chercher dans riuieriia- 
tionde une société secrète. 

Cependant, comme il est une limite dans les eu- 
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torses que Ton peut donner au bon sens, la magisr 
trature n'a osé maintenir, ni en 1868 ni en 1870, 
que la société la plus connue, la plus étendue, la 
plus discutée du monde entier, fut une société se- 
crète. Seulement, en 1870, on a imaginé de con- 
damner à un an de prison, comme ayant constitué 
un comité secret, sept des membres de cette grande 
association, croyant sans doute, en agissant de la 
sorte, effrayer ceux qui ont pris la résolution de ne 
pas abandonner le drapeau du socialisme. 

Nous sommes sans inquiétude de ce côté : les 34 
condamnations de Paris, les procès pendants de 
Lyon, Marseille, Rouen , Saint-Etienne , Saint- 
Quentin, Brest, Vienne (Autriche) (1), etc., n'ef- 
frayent personne. Partout la solidarité des travail- 
leurs s affirme chaque jour davantage, et ces pour- 
suites , CCS procès , ces condamnations faites nu 
nom d'une législation étroite, injuste, doivent assu- 
rer, dans un temps prochain, le droit absolu d'asso- 
ciation que les travailleurs revendiquent; denod- 
velles persécùtions ne pourront qu'en hâter le 
triomphe, et la grande union des prolétaires sor- 



(1) Au dernier moment nous arrive de ce pays la nouvftUe de 
trois condamnations à 5 ans fScheu, Most^ PabstJ^ d'une à 
6 ans fObertoinderJ de carcere duro^ et de neuf autres variant 
(le 3 à 6 mois de prison. ^ , 
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tira plus puissante que jamais de cette série d'é- 
preuves, parce q[ue, comme il est dit dans notre 
• défense collective, rinternationale est Texpression 
d'une revendication sociale trop juste et trop con- 
forme aux aspirations contemporaines du proléta- 
riat pour pouvoir sombrer avant d'avoir réalisé 
son programme : 

.ALflVancliissement des travatUeur» par let» 
ti*avallleiir» etu-môme»» 
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TROISIÈME PROCÈS 

DE 

L'ASSOCIATION INTERNAÏIOiNALE 

X>£S TBAV A TT iT iTîUBfl 




TRIBUNAL GORllËGÏIONNEL DË PÂ&IS 

SIXIÈMS CHAMBRE 
PRESIDENCE DE JMl. BRUNBT 

Audience du iZ Juin 1870 



Les prévenus sont au nombre de trente-huit, divi-' 

bés en deux catégories, savoir : dix-neuf sous^ rincul- 
pation d'avoir, depuis moins de trois ans, à Paris, 
comme chefs ou fondateurs» fait partie d'une sogiété 
secrète. 

Ce sont : 

MM. Louis^-Ëugène Yarlik, trente et un ans, re« 
lieur ; 

Benoist Malon, vingt-huit ans, garçon de librairie ; 

André-Pierre Murât, trente-sept ans, ouvrier mé- 
canicien ; 

Jules JoHÂNNARD, viugt-sept ans, feuillagiste; 
Louis-Jean Pindy, trente ans, menuisier; 
Amédée-Benjamin Gombault, trente-deux ans, ou- 

mer bijoutier; 

Jean-!rierre Héligon, trente-six ans, com^tier en 
librairie; 

1 
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Augustin AvRiAL, vingt-neuf ans, ouvrier mécani- 
cien; 

Pierre Sabourdy, trentensix ans, employé au journal 
A Marseillaise; 

Jules GoLMU, dit F&anquin, trente-deux ans, im* 
frimeur lithographe ; 

Auguste-Jiues Passbdoust, trente-deux ans, jour- 
laliste; 

Marie- Antoine RocHBRy trente-six ans, publiciste ; 
Adolphe-Alphonse Assi, vingt-neuf ans, mécanicien ; 
Gamiile-Pierre Lanoevin, vingt-sept ans, tourneur 

mr métaux; 

Félix Pagnerre, quarante-six ans, feuillagiste ; 
Gliarles^Lottis-Paul Robin, trente-trois ans, profes* 

neur; 

Albert-Félix Lbblanc, vinirt«-six ans, ingénieur 

nvil; 

Paul-Jean Carle, trpntn-deux an??, professeur, 
Et Camille-Félix Allard, vingt ans, étudiant eu 
Iroit. 

I 

Les dix-neuf autres sont inculpés d'avoir, depuis 
aoins de trois ans, fait partie d'une société seci^te, 
omme simples membres. 

Ce sont : 

MH. Albert Thbisz, trente et un ans, ouvrier cise- 

îur; I 
Adolphe CoLLOT, trente-deux ans, menuisier; I 
Ëugéne-FrançQis-Germain Cassb, trente-deux ans, * 

ïumaliste ; 

Jean-Désiré Ducauquie, trente ans, ajusteur; 
Emile-Amour Flaiiaut, trente-trois ans, marbrier; 
Bernard Landeck, trente-huit ans, joaillier; 
Louis Chalain, vingt-cin(|^ nus, tourneur en cin^ rp; 
I { e r n ard-Gabriel Ajksel, vmgt-neuf ans, peinti'6 sur ! 
jrcelaine; i' 
Frédéric Bertin, trente-deux ans, mouleur en fer; ■ 
Vincent Boykr, vin^t-neuf ans, tailleur de pierre; 
Barthélémy Cirode, trenle-deux ans, sculpteur; 
Alphonse Delacouh, trente ans, relieur; 
Gustave-Emile Durand, treute-cmq ans, ouvrier 
outier; 
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EmUe-Victor Duval, vingt-neuf ans^ fondeur en 
fer; 

Joseph Fournaise, quarante-deux ans, ouvrier en 

instruments de précision; * 
Léo Frankel, vingt-six ans, otivrier bijoutier; 
GiOT, vingt et un ans, ouvrier peintre; 
Et Malzi£ux, quarante-deux ans, forgeron. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Ta- 
vocat impérial Aulois. 

Au banc des avocats sont M^* Lachaud, Léon Bigot, 
Lenté et Rousselle, chargés de la défense des inculpés 
Landeck, Assi, Âllard et Flahaut. 

W Laurier est chargé par les prévenus de présen- 
ter des considéi^ations au point de vue légal seule- 
ment. 

Les prévenus Rocher, Sabourdy, Carie, Dugau- 
aié, Yarlin, Passedouet et Giot, ne répondent pas à 
appel de leurs noms. 
' Tous les prévenus comparaissent en état de liberté, 
\ à l'exception de Malon, Murât, Johannard et Pindy. 

M* LAURIER* Je crois être autorisé à déclarer gue tous 
les prévenus présents sont décidés à accepter le débat 
eonu^dictoire, mais à la condition d'une remise de la 
wm. Cette remise est fondée sur Timpossibilité où ils 
ont été de réunir les informations nécessaires pour pré- 
Darer une défense commune. J*ajoute que, pour que cette 
aéfense puisse être préparée, je vais poser des conclu- 
sions tendant à obtenir la mise en liberté provisoire des 
'luatre inculpés qui sont détenus préventivement. 

M. LE PRÉSIDENT. Quel délai demandez-vous? 
' M* LAURIER. Je crois qu'une quinzaine serait nécessaire. 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Nou 1 nou î UHO liuitaiue suffira. 

M. le président demande successivement à chacun 
des prévenus s'il reconnaît faire partie d'une société 
f ^crete, ou subsidiairement d'une société non auto- 
\ risée. ' 

Chacun des prévenus répond négativement sur les 
deux questions. La formule de la réponse, pour le plus 
grand nombre, est celle-ci : 

Je nie formellement faire partie d'une société secrète ; 
je fais partie de 1 Internationale. 

Le prévenu ASSi. Je n'ai fait partie d'aucune société, 
ni publique ni secrète. 
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!M. le président, pour le cas où cette question seraU 
posée dans le débat, avait demandé aux premiers pré- 
venus s'ils reconnaissaient subsidiairement avoir t'ait 

Eartie d'une société composée de plus de vingt, niem- 
res et non autorisée; mais bientôt il renonce à poser 
cette question ne résultant pas de l'ordonnance de 
renvoi, et vojaiit, dit-il, qu'elle inquiétait les préve- 
nus et déplaisait à plusieurs d'entre eux. 

Le prévenu landeck. J'ai une observation à faire, mon- 
sieur le président; ma situation est exceptionnelle. De- 
puis le mois d'août, je suis sous le coup d'un arrêté d'ex- 
pulsion : cet arrête a été suspendu par suite de la pro- 
messe formelle que f ai faite à M. le préfet de police de 
ne plus m'occuper d'affaires politiques en France. Cette 
promesse a été scrupuleusement tenue, ce qui n'empé- 
che pas que je sois compris dans la prévention. 

M. LE puKsiDKNT. 11 n'j a pas d'autres observations qui 
se produisent?... La parole est à M. l'avocat impérial. 

M* ravocat impérial aulois. Messieurs, il y a deux de- 
mandes dont vous êtes saisis par les conclusions de la dé- 
fense. La mise en liberté avec on sans caution, des qua- 
tre détenus en état de détention pr ôvc ntivo. Ce n'est pas 
une chose dont nous puissions naus occuper à raudience. 
Il n'est permis à personne de préjuger 1 opinion du Tri- 
bunal, et ce n'est pas moi qui me le permettrais. On vous 
demande en outre un ajournement de la cause, et c'est la 
majorité des prévenus qui formule cette requête. Nous 
avons besoin d*abord de faire connaître quelle est la si- 
tuation du parquet et de la défense vis-à-vis de cette pro- . 
cédure considérable. I 

Il y a huit jours aujourd'hui, M. le jujre d'instruction 
mettait ia dernière main à sa procédure, j'en appelle à 
Murât, la veille, le mardi, il a encore été interroge. 

MURAT. C'est yrai. 

H. l'avocat impérial. C'est donc une chose certaine» 

acquise, que cette instruction a été conduite avec la solli- 
citude kl plus active. Le mercredi, donc^ M. le jujre d'in- 
struction, avec ma coHaljoration, ranf^-eait cette procédure 
dans un ordre méthodique, et, le jour même, à une heure ^ 
déjà avancée, des assignations ont pu être données aux 

S revenus en même temps qu'un - ordre de liberté était 
onnô pour tous, excepte pour quatre d'entre eux. 
Messieurs, il faut tout préciser, et j'explique pourquoi 
le ministère publif a procédé de cette manière : quand, 
en pai'oiiie circonsfaitcu, on ordonne la mise en lihorté 
d'un prévenu, il no manque pas de se reudre aussitôt dans 
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un bureau de journal et d'écrire : «Vous voyez, on m*a 
tenu un mois, six semaines sous les verrous, et il n'y avait 
absolument aucune charge contre moi, et aujourd'&ui, on 
me met à la porte sans explication. » Nous n'avons pas 

Touluque cette fois on pût dire cela ce qui n*a pas em- 
pêche qu'on Tait dit; mais il n'en reste pas moins ce fait 
qu'en même temps que chaque inculpé quittait la prison, 
il recevait son assignation. 

Le jeudi était employé à compléter la mise en ordre de 
la procédure. Le venclredi, le dossier a pu être mis à la 
disposition des prévenus et des défenseurs. Il y a eu quel- 
ques difficultés, quant à la communication ; nous n'avons 
pas à nous étendre là-dessus ; mais je reconnais que sa- 
Miedi seulement, il y a pu avoir communication utile. 
Sont venus le dimancïie et le lundi, puis M. le président a 
du, à son tour, avoir le dossier pour i examiner. 

En somme, je suis trop loyal pour ne pas reconnaître 
que le temps a manqué à tous pour bien apprécier cette 
procédure, * 

Qu'on ne s*y méprenne pas, certains prévenus parais- 
sent apprécier avec une très grande légèreté la préven- 
tion qui pèse sur eux ; c'est là de leur part une très grosse 
illusion* Cette affaire est très grave quant à ses éléments 
et quant à ses conséquences^ elle a une véritable portée 
politique et sociale, elle mérite des deux parts un examen 
approfondi. 

i)ans ces conditions, vous avez compris dés le premier 
moment que notre inLention est de nous associer li la de- 
mande d'une remise ; nous estimons qu'il y a lieu d'ajour- 
ner le débat à huitaine dans l'intervalle, les prévenus 
courront prendre connaissance du dossier au greffe sous 
a condition des garanties ordinaix'es qu'exige la conser- 
vation des pièces. 

Laissez-moi ajouter que cette remise aura utilité pour 
tout le inonde. En dépouillant ces documents volumineux 
saisis au domicile cm plus grand nombre des prévenus, 
j'ai reconstitué, par ordre chronologique, Fliistoire de 
l'Internationale depuis son origine jusqu'à ces derniers 
jours, en Europe, à Londres, a Paris. Cfet historique, qui 
résulte en grande partie de la reproduction textuelle des 
pièces, on Ta fait imprimer; je vais avoir Thonneur de 
TOUS en donner lecture. Les journaux pourront s'en em- 
parer et le mettront ainsi à la portée de tout le monde et 
dans Tintérêt de tout le monde ; ainsi Tajournement pro- 
fitera à tous. S'il n'y a pas d'objection de la part du tri- 
bunal, je ferai cette lecture, conforme, du reste, aux dis- 
positions du Code d'instruction criminelle. 

il* LAURIER. Je pense qu'il y aurait un grave inconvé- 
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nient à cette divulgation anticipée. D'abord, cei exposé 
sera aussi utile dans huit jours qu'aujourd'hui et alorjs, du 
tiioins, il aura l'avantage de pouvoir être combattu paP Ift 
défense. Il y a des impressions d'opinion publique aux- 
quelles il est dangereux de laisser huit jours pour se 
former. 

M. LE PRï^siDENT. Je fàis remarquer que la défense n'a 
pas â apprécier rutilitê de cette lecture et que le Tri- 
bunal n a pas à la permettre on à l'interdire ; la loi dit 
jue le ministère public, s'il le juge convenable, exposera 
l afifàire au début de l'audience. 

»i. l'avocat impérial. S'il y a un inconvénient à cette 
publicité, il est inhérent à la nature des choses et il est 
impossible de le prévenir. Quoi qu'il en soit, la loi est là; 
je profite de ses dispositions et j*ai l'honneur de vous 
donner lectui'e de ce document. 

L Associai ion internationale des travailleurs. 

L'Association internationale des travailleurs, dont l'idée 
première appartient à Mazzini, a été fondée à Londres, 
le 28 septembre 1864, dans un mcetinf? aunuel assistaient 
plusieurs délégués dos sociétés ouvrières de Pari»*». 

Aux termes de l'article 1"^' de ses statuts, elle avait pour 
objet « de procurer Un point central de communication et 
de coopération entre les ouvriers des différents pays, as* 
pirant au même but, savoir : le concours mutuel et le 
complet affranchissemertt de la classe ouvrière. " 

Un conseil central devait siéger à Londres et se com- 
poser d'ouvriers l'eprésentant les diverses nations chez 
lesquelles l'Association internationale se serait propagée. 

Il s'agissait donc de former un immense réseau com-* 
posé des associations ouvrières de tous pays, les associa- 
tions d'une même contrée étant groupées autour d'un co- 
mité central, et chacun de ces comités étant placé sous la 
direction d'un conseil omnipotent siégeant à Londres. 

La section française de Paris établit, dès le commence- t 
ment de l'année ISCo^ son siège rue des Gravillicrs, n" 44, 
et une commission, placée à sa tête, dirigea la propa- i 
gande et reçut les adhésions. ' 

Il parut tout d'abord que cette commission restait en i 
deliors du terrain politique et s'occupait ûdèiemsnt de s 
réaliser son proL^rdiuîne économique. 

Mais, en septembre eut lieu, î\ Genève, le premier 
congrès de l'Association internationale. 

La section parisienne y envoya de nombreux délégués, 
au nombre desquels figuraient Malon, Murât, Varlin, ioi- , 
piiqués atQoàrirhui dans la poursuite, i 

I 



La section qui s'était fondée à Lyon, et oui s'était mise 
en communication avec celle de Paris, déléguait égale- 
ment plusieurs de ses membres, et notamment Richard, 
dont le nom reviendra plusieurs fois dans le cours de cet 
exposé. 

rarmi les questions soumises au congrès, la plupart I 
étaient étrangères aux intérêts de la classe ouvrière, et 
démontraient que les promoteurs du congrès étaient tout | 
ausd préoccupés des questions politiques et religieuses l 
que des questions sociales. ^ 

nfut décidé, entre autres résolutions prises, « que les 
différentes sections de rintornationale clresseraicnt des 
siatistiques du travail, pu]>lieraient des bulletins mensuels 
et établiraient ainsi un lien univei\sel qui permettrait 
d'organiser des grèves immenses^ invincibles, » Les dé- 
légués français acquiescèrent à cette résolution. ^ 

A partir de ce moment, les grèves surgissent sur divers / ') 
points, suscitées et tout au moins encouragées ou soute- j <. 
nues par l'Association internationale. 

La section de Paris fait cause commune avec les ou- 
mers en bronze; elle envoie des subsides aux iiiTovistes 
de Roubaix, et, faisant hardiment une incursion dans le 
champ de la politique, elle proteste publiquement contre ^ 
'«projet d'une nouvelle organisation iniiitaire. * 

Cependant le conseil o:enéral convoque le congrès de 
Lausanne (septembre 1861). 

Neuf délégués y représentèrent la section parisienne : 
Murât f l'un des inculpés actuels, était encore de ce nom- 
bre. 

Le programme comprenait notamment les questions 
suivantes : 

a La privation des libertés politiques n'est-elle pas un 
obstacle à rémancipation sociale des travailleurs?... Quels 
sont les moyens ae hâter le rétablissement des libertés 
politiques ? » 

Les débats montrèrent que tous ces délé^és étaient en 

parfaite coinmunication d'idées et d'aspirations. « Animés 
d'une haine profonde contre les spoliateurs des deniers 
du peuple, » ils firent violemment le procès aux gou\ or- 
nements établis, au régime impérial particulièremeni, et 
vptérent, en définitive, les résolutions suivantes : 

« Le conarés, considérant que l'émancipation sociale 
des travailleurs est inséparable de leur émancipation poli- j 
tique ; ! 

» Que l'établissement des libertés politiques est une 1 
mesure première, d'une nécessité absolue ; 

» Que la privation des libertés politiques est un obstacle 
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à l'instruction sociale du peuple et a lemancipation éLx 
prolétaiiàt; 

» Qae la guerre pèse principalement sur la classe ou- 
yriére, .en ce qu'elle ne la prive pas seulement des moyan^ 
d'existence, mais qu'elle l'astreint à verser le saug des 

travailleurs ; 

» Que la paix arméo paralT5?e les forces productives et 
intimide la production en la plâtrant sous le coup de iiio — 
naces de guerre ; 

» Adhère pleinement et sincèrement à la ligue de la 
paix qui se constituera à Genève le 9 septembre et s'en- 
gage a la soutenir énergiquement en tout ce qu'elle pou li- 
rait entreprendre pour réaliser l'abolition des ai*mé&s 
permanentes et le soutien de la paix ; 

» Dans le but d'arriver plus prumplenient à Témanci- 
pation de la classe ouvrière, à son affranchissement du 

Souvoir et de l'influence du capital^ ainsi qu'à la forma- 
ion d'une confédération d'Ëtats libres dans tonte l'Eu- 
rope : 

» Considérant (jue la paix, première condition du bien- 
être général, doit, à son tour, être consolidée par un 
nouvel ordre de choses nui ne connaîtra plus dans la so- 
ciété deux classes, dont l'une est exploitée par l'autre ; 

» Considérant que la guerre a pour cause première et 
principale le paupérisme et le manque d'équilibre écono- 
mique ; 

» Que, pour arriver à supprimer la guerre, il^ ne suffit 
pas de licencier les armées, mais qu'il faut modifier l'or- 
ganisation sociale dans le sens d'une répartition toujours 
plus équitable de la production ; 

» Le congrès ouvrier subordonne son adhésion an con- 
grès de la paix à l'accceptation, par ce dernier, de la dé- 
claration ci-dessus énoncée. » 

Ces doctrines, ouvertement révolutionnaires, inspirè- 
rent aussitôt la conduite du bureau de i'aris. 

En effet, le 4 novembre^ les sociétaires se rendaient * 
sur les boulevards et prenaient part à une manifestation • 
dirigée contre l'intervenâon de l'armée française en 
Italie. I 

Sur d'autres points de l'Europe, l'Association interna- , i 
tionale affirmait en mémo tem^s son but : on était défi- 
nitivement en face d'une organisation politique puissante > 
et dangereuse. I 

L'autorité ne pouvait continuer à la section de Paris la 
tolérance dont elle l'avait couverte* 

Un jugement, en date du 6 mars 1868, condamna les 
membres du bureau à 100 francs d'amende, par appUca- j ^ 
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lion de rartîcle 291 du Gode pénal. Hêligoa et Murât 
raient pai mi les condamnés. 

Mais, ]^eïuîantle cours même des débats, une nouvelle 
commission se formait et ouvrait une souscrintion au pro- 
îiides grévistes de(Tenéve, Varlin, Malon, (iombault,fai- 
saient partie de cette commission, dont les membres fu- 
rent condamnés, le 22 mai 1868, à trois mois d'emprison- 
aemeut. 

Ici s'arrête la première phase de l'existence de TAsso* 
ciation internationale à Paris. 

Il n'est pas inutile d'en résumer et caractériser les as- 
pirations et les œuvres, en empruntant à un carnet trouvé 
en la possession de Tinculpé Malon les lignes suivantes, 
qui sont écrites de sa main : 

« Le spectacle actuel de l'Occident est bien fait pour 
réjouir les amis de l'égalité dans la liberté. Ce ne sont 
pas seulement quelques théoriciens de ^énie qui mettent 
a nu les vices de l'organisation actuelTo, c'est la plèbe 
elle-même, ce sont les prolétaires qui sapent le vieil édi- 
liee de la hiérarchie, de l'autorité, du privilège, de la mi- 
sère, do Topprcssion et de l'ignorance, et jettent les 
« bases » d'un état social ou tous les êtres seront libres et 
heureux. L'influence toujours croissante de la grande 
Association internationale, les grèves qui se multiplient 
sans cesse, l'agitation ouvrière en Angleterre, en Bel- 
aque, en Suisse, en Italie, en Allemagne, en Espagne, en 
France, en sont une preuve. 

B En France, le mouvement s'est accentué d'une fitçon 
inespérée. Gontentons-nous d'exposer : 

» En 1864, des ouvriers français développent à Londres 
ridée d'une association internationale : en 1865, ils en- 
trent résolument dans la période des grèves ; en 1866, ils 
continuent les grèves, y introduisent les principes de so- 
lidarité entre les corporations différentes et prennent une 
part capitale au premier congrès de rintcrnationale. 

» En 1867, ils agissent dans toutes les grandes ques-\ 
tiens ouvrières (grèves de Paris, d'Amiens, de Marseille .* 
et troubles de Roubaix) avec un ensemble inconnu jus- ' 
que-là. En réponse aux velléités guerrières du résarisme 1 
prussien et tVanrais, ils échangent avec les ouvriers aile- i ' 
mands des manifestes pacifiques qui n'ont pas peu contri-/ 
bué au maintien de la paix; ils prennent part au congrès/ 
de Lausanne ; ils protestent contre la deuxième expédi-' 
tion romaine par l'imposante manifestation du 4 novem-^ 
bre. 

* En 1868, par Torgane des délégués de Tlnterna- 
iionale, ils flétrissent devant les tribunaux les abus de la 
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société actuelle, se déclarent socialistes et républicains, 

et déci(l«''s ;\ poursuivre leur œuvre de justice, quels que 
soient les arrêts qui les frappent; ce disant, ils envoyaient 
leur obole à leurs frtM'os de (lenève, et contribuaient x>uis- 

samment au succès do ces derniers... » 

Il est cerlain ([u'à partir de cette dernière condani na- 
tion, les membres de l'Association internationale n'ont 

Sas cessé d'être organisés à Paris, quoique n'ayant plus 
e bureau officiel, et qu'ils ont continué de poursui\Te 
en secret le but en vue duquel TAssociation a été créée. 

Ainsi, au mois de septembre suivant, le oonprrès prône- 
rai s'ouvrit à, Bruxelles; les doctrines socialistes les j>Ins 
radicales, les résolutions les plus rcvolutionnaires y furent 
discutées et adoptées. On déclara que la. grève était non 
un but, mais une nécessité ; on so prononça pour la pro- 

Ï>riété collective, et Dupont de Londres, en prononçant 
a clôture du congrès, s exprima ainsi : 

a Ce que nous voulons renverser, ce n'est pas seule- 
ment le tjran, c'est la tyrannie. Nous ne voulons plus cle 
gouvernement, caries irouvernements nous écrasent d'im- 
pôts; nous ne voulons plus d'armée, car les armées nous 
massacrent ; nous ne voulons plus de religions, car les 
religions étouifent les intelligences. » 

A ces délibérations prennent part Murât, Theisz, Pindy, 
Flahaut (actuellement inculpés), ainsi que plusieurs autres 
individus, comme délégués de sociétés ouvrières pari- 
siennes. 

Richard y représentait la section lyonnaise de l'Inter- 
natioiiale et Aubrv la section de Houên. 

Tolain, également délégué de Paris, fit la déclaration 
suivante : 

« Le rôle do l'Association a toujours été bien difficile à 

Paris Il nous a fallu beaucoup de prudence dans un 

pays où il n'existe ni liberté ae presse, ni liberté de 
réunion, ni liberté d'association, pour vivre quatre années 

et jouer un rôle actif pendant les crrèves des bron- 

ziers, des ouvriers de Roubaix et de Genève Si 

l'Association n'existe plus officiellement ù Paris, tous nous 
restons membres de la grande Association, dussions-nous 
y être affiliés isolément à Londres, à Bruxelles ou à Ge- 
nève Je suis Torgane de tous les ouvriers de France ; 

nous protestons contre la guerre ^ et nous espérons que 
de ce conrrrés sortira une résolution solennelle, une pro- 
testation de^ travailleurs de tous les pays contre la guerre, 
qui n'a jamais été faite qu'à l'avantage des tyrans contre 
la liberté des peuples. » 
Puis on donnait lecture d*nne lettre des membres de 
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[ Tancien bureau de Paris, à ce moment détenus, qui se 
déclaraient fermement résolus à continuer leur œuTre in- 
diTiduellement, puisque, disaient-ils, ils nous est main-/ 
tenant impossible d'agir en collectivité. » * 

f Combault, Yarlin, Malun, avaient signé cette lettre. 
« A peine revenus du congres de Bruxelles, dit Malon 

; dans l'écrit déjà cite, les membres de l'Iaternationale prO'- 
damaient ravènir du socialisme dans les réunions pumi^ 
ques de Paris, et développaient ses principes fondamen- 
taux. lie communisme, qu on croyait enterré sous les pa- 
vés de juin, reparut plus formidable que jamais, et déclara 
ouvertement que Tayenir lui appartenait, n 

Et cette propagande socialiste, qui se donnait carrière 
à la laveur de la nouvelle loi sur les rêuMions publiques, 
n'était pas l'œuvre de quelques individus is(3lés et piocé- 
tlant au gré de leurs dispositions personnelles. Elle était 

> concertée entre les membres de TAssociation, qui en réa- 
lisaient ainsi, parleurs efforts communs, le programme 

[ révolutionnaire. 

I Aussi Dupont, délégué au conseil général do Londres 
I pour la France, répondant aune communication hiérar- 
diique, écrivait-il a Murât, le 37 novembre 1860 : 

« Je savais déjà par les journaux que c'était Tlnterna- 
Uonale qui menait les meetings. Je savais aussi»., ne tou«- 
chez pas à la hache. Yous avez raison de ne pas aban<- 
donner le terrain, votre position de condamnés vous 
donne un grand poids prés des travailleurs, profitez de 
* ces avantages pour la propagande do nos idées... » 

Et comme il importait évidemment pour le succès de 
I lœuvre que les associés pussent tout à la fois éviter 
d'agir en secret et ne plus tomber sous le coup deTar- 
ticie 291 du Code pénal, JDupont ajoute : 

« Que fait la dernière commission? Ne pouvez-* vous 
' trouver un biais pour constituer un bureau? Y a-t-il 
danger de former des groupes de dix-neuf à vingt per- 
I sonnes correspondant directement avec le conse il Géné- 
ral? Ooncertez-vous pour aviser h cela : il faut à tout prix 
constituer quelque chose de pareil en France... » 

i Ces instructions s'adressaient si évidemment à un 
' poupe formé et organisé que Dupont, reprenant avec 
Alurat son langage ordinaire, terminait par cette (juestion : 
I Penses-tu qu'il y aurait danger pour moi à aller à 
I Paris ? » 

Pendant que les affiliés de Paris chercliaient ainsi une 
combinaison qui leur permît d'abandonner leurs menées 
occultes et de renaître impunément à l'existence pnbli- 
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que, rÂssoeîation internationale fi^çaise siégeant à Le 
(lies discutait en assemblée publique cette questior 

« Que fora-t-on le lendemain de la révolution? » Elle o 
ganisait un banquet commémoratif du 24 février, puis c 
24j[uin : on y proclamait la République déniocratique 
sociale, le drapeau rou^e v était arboré, des ox^ateu 
provoquaient a l'assassinat politique, et leurs paroi 
étaient couvertes d'ap])laudissements» 

Le 20 octobre, dans un meeting également organisé p, 
la branche tVanraise, le nommé Yésinier lut, au nom ( 
ladite branche, l'adresse suivante, reproduite par le jou 
nal la Voix de V Avenir, de la Ohaux-de-Fonds, le 8 m 
vembre 1868 : 

u République universelle, démocratique, sociale et f« 
dérative. 

» Liberté, éjralité, fraternité et solidarité. 

)) La branche française de Londres de l'Association ii 
ternationale des travailleurs ; 

» Considérant que le manifeste de Tlnternationah 
adopté et publié après le meeting de Saint-Martin's Hal 
le 2o septembre 1864, à Londres, déclare ; 

l"" Que le trayaii coopératif limité aux effort^ acci 
dentels et particuliers des ouvriers, ne pourra jamais ai 
rêter le développement en proportion géométrique du me 
nopole et de l'exploitation, m affranchir les masses, i 
alfè ger un tant soit peu le fardeau de leurs misères; 

» 2^ Que les seigneurs de la terre et les seigneurs d 
capital se serviront toujours de leurs privilèges politique 
pour défendre et perpétuer leurs privilô:i;cs economiqueî 

» 3** Qu'en conséquence, la conquête clu pouvoir poli 
tique est devenue le premier devoir de la classe ouvrière 
qui semble l'avoir compris ; 

» 4*" Que les travailleurs doivent se mettre au couran 
des mystères de la politique internationale ; surveiller 1 
conduite de leur gouvernement respectif; la combattre 
au besoin, par tous les moyens en leur pouvoir, et enfin 
lorsqu'ils seront impuissants à rien empêcher, s'entendri 

[)our une protestation commune et revendiquer les lois d< 
a vérité, de la justice et de la morale, oui doivent servi) 
de base aux relations des individus et ae règle suprême 
aux rapports entre les nations; car, combattoe en faveu) 
d'une politique de cette nature, c'est prendre part à It 
lutte générale pour Taffranchissement des travailleurs, i 
laquelle doivent s'unir les travailleurs de tous les pays, x 
(Extrait du manifeste de rinternationale.) 

» Attendu que le congrès de Lausanne, réuni en sep- 
tembre 1867, a déclaré : \ 
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» P Que rémaricipation sociale des travailleurs est insé- 
parable de leur émancipation politique ; 

» 2'' Que rétablissement dos libertés politiques est uae 
mesure première d'une absolue nécessite ; 

» Par ces motifs, la branche française de Londres décla- 
re quel' Association internationale des travailleurs doit être 
considérée comme étant une société essentiellement poli- 
tique, qui doit mettre à Tétude les questions politiques à 
côté des questions économiques, afin de ne jamais les sé- 
parer et de toujours les faire marcher de front ; 

»La même branche française, considérant, en outre:.... 

» Attendu, 1^ que la monarchie , quelle qu'elle soit , 
ainsi que toutes les oligarchies , les aristocraties , les 
théocraties et tous les despotismes sont incompatibles avec 
la vérité, la justice et la morale , les droits de l'homme et 
du citoyen, et Taffranchissement complet de la classe ou- 
vrière '(choses reconnues et proclamées comme étant la 
base et le but de TAssociation internationale des travail- 
leurs ) ; 

2' Que la forme républicaine , démocratique et sociale 
est seule en parfaite liarmonie avec les principes et le but 
de l'Association internationale des travailleurs ; 

)) Par ces motifs, la branche française déclare que \ 
TAssociation internationale des travailleurs est une so- | 
ciét/» républicaine, démocratique, sociale et universelle, ; 
partageant les principes, le but et les moyens proclamés 
par la Commune révolutionnaire de Paris àans ses mani- j 
lestes. 

» En conséquence^ la branche française proteste contre 
la conduite de certains membres de l'Internationale qui 
préconisent l'indifférence absolue en matière politique ; 
ni déclarent hautement que TAssociation internationide 
es travailleurs ne doit pas être républicaine ; qui ouvrent 
& deux battants ses portes aux royalistes et aux monar- 
chistes de toutes nuances qui n'ont pas adhéré à Plnterna- 
tionale, et qui leur facilitent, dans les congrès, lapropa- 

Rnde de leurs doctrines opposées à Pesprit des statuts de 
association; qui protègent et qui applaudissent ceux qui 
attaquent et font fl des principes i^epublicains, base de 
rAssociatioii, et qui iiisultcMit la révolution, comme cela a 
eu lieu au congrès de Bruxelles, etc., etc. 

» Signé : Demonpont, président ; 
» Yksinier, secrétaire. » 

L'année 1869 s^ouvre à Londres par un meeting en fa- 
veur de Tattentat d'Orsini. 
Partout le rôle politique et révolutionnaire de rinter- 

nationale s'accentue davantage. A Bruxelles, les ^i^^i^sLoogie 



les plus coimas, Tridon, Blanqui, Miot, assistent aux réu- 
nions les plus importantes de l'Association, G'estde 
Bruxelles que partira bientôt le signal des mouvements 

dont rinternationale a pris la direction et surtout la fédé- 
j'atiuii des sociétés ouvrières, forme nouvelle sous lac^uelle 
eJle 110 lardera pas ù se manifester. 

Le journal V Interoiationale^ organe de la section 
belge (1), déclare « nu'une grève générale, avec les idée:: 
qui régnent aujourd'Iiui dans le prolétariat, ne peut qu'a- 
boutir à nn grand cataclysme qui ferait faire peau neuvt 
à la société. » (N" 111.) 

Aussi les grèves deviennent^elles plus nombreuses en* 
oore. 

La principale éclate à Bâle, où les patrons, contraint 
de céder, refusent cependant d'admettre dans leurs ate 
liers aucun ouvrier amlié à rinternationale. 

C'est alors qu'est publié à Paris, en réponse à Fappc 
des sections die TAssociation internationale de Bâle, au 
ouvriers de tous les pa^^s, un manifeste adressé aux trc 
vailleurs, et portant la signature des principaux membn 
des anciennes commissions : Landrin, Iheisz, Avria 
Combault, Iléligon, Pindy, Varlin, Laudeck, Collot, et 
Une souscription est ouverte au X>rofit des grévistes ( 
Bàle chez Varlin et Héligon. 

A Genève, en Belgique, à la suite des grèves prov 
Guées par rinternationale, des conflits sanglants se pr» 
ouisent. La section l^^onnaise de l'Association envoie ai 
ouvriers belges une adresse chaleureuse. Les mineurs 
la Loire suivent bientôt l'exemple des travailleurs belg< 
Les ovalistes de L3^on refusent le travail, et Richard p: 
venue l'affiliation de cette corporation, dont il envc 
Tadhésion au comité de Bruxelles. 

Quelle est, dans cet intervalle, la situation de Tlnti 
nationale à Paris? La section est-elle définitivement d 
soute, ou bien les membres qui la composent, fidèle 
leurs promesses, continuent^ils à agir dans l'ombre, 
attendant le moment propice pour lever le masque? 

Des déclarations faites au congrès de Bâle, qui s'ou 
le 6 septembre 1869, ne laissent aucune obscurité aux 
point* 

On retrouve parmi les délégués des corporations p4 

siennes les inculpés Varlin, Flahaut, Murât, Pindy. 

Le congrès décide (jue le droit de discuter et de v< 

n^ipparticnt ([u'aux délégués des sociétés direct-emont 
liiiees ù riatei^natioiiale, ou des sociétés ouvrières ij^ui 



i, Lisez ; Des sections belges. 
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manifesté lo désir de s'affilier, mais cj^ue les lois de leurs 
pays empochent de le faire. 

Une discussion s'élève relativement à la situation d'un 
(lolêii-ué, mais les susnommés sont admis sans contesta- 
tion à prendre part au conp:rès ; les sociétés qu'ils repré- 
sentaient étaient donc en règle avec Tlnternationalo. 

On traite la question do la législation directe par le 
peuple, et sur cette thèse, dont la véritable portée se 
caene sous une formule adoucie, un orateur s'exprime 
ainsi : 

L'Internationale est et doit être un Etat dans les 
làuis ; qu'elle laisse ceux-ci marcher à leur guise jusqu'à 
ce que notre Etat soit b plus fort. Alors, sur les ruines 
de ceux-làj nous mettrons le nôtre tout i)réparé, tout 
fait, tel qu'il existe dans chaque section : « Ote-toi de là 
que je m'y motte, » telle sera la question. » (Compte 
rendu du congrès de Baie, page 7.) 

Se serait-on exprimé en des termes aussi généraux si 
la section française, dont l'importance est considérable, 
eût manqué à ce moment d'une organisation identique à 
celle des sections qui pouvaient arborer librement leur 
drapeau ? 

Au surplus, l'existence de la société parisienne est affir- 
mée par une lettre signée Harlé, du Cercle d'études so- 
ciales, qui déclare s'être constitué en section de Tinter-' 

nationale. (Page 49.) 

Malon écrit au nom du groupe de soixante-quatorze 
nicmhres qui s'est constitué à Paris sous le nom de : 

Travailleurs unis » et s'affilie é^'alement k Tlnternatio- 
iialo. Ce groupe, ajoute-t-il, travaille activement àenfor- 
nier de nouveaux 'en province; il est déjà parvenu à en 
former un à lioubaix, Lille et Tourcoing^ (idem.) 

Murât explique la situation qu'occupent les sociétés ou- 
vrières parisiennes, et dit qu'après la dissolution du bu- 
reau de JParis par la justice française, l'esprit de l'Inter- 
nationale s'est répandu dans toutes les sociétés ouvrières : 

« Diflerents petits groupes de notre Association se re- 
forment. Les sociétés de Paris, quoi([uo partageant nos 
principes, n'oîit ])as encore définitivement adhéré à Tin- 
lernationale, parce qu'elles veuU>nt se fédérer entre elles, 
ce qui serait déjà fait sans l intervention de la police lors 
des dernières élections, ainsi que Taffirme le manifeste 
qu'elles viennent de publier ; sans cos entraves, elles au- 
raient adliéré en masse. » (Page 58}. 

\'ariin s'exprime avee plus de netteté encore. \\)ici la 
note trouvée à ce sujet dans ses papiers : oigmzedby Google 
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^ « Depuis notre condamnât ion, un ii'rand nombre de tra- 
' vailleurs qui auparavant ne is'étaieiit jamais occupés de 
rinternationale sont venus à nous pour nous demander 
s'il était encore possible d'adhérer. L'idée que TAssocia- 
tion continuait d'exister à Paris se répandait et se perpé- 
tuait dans les masses ouvrières aussi bien que parmi la 
bourgeoisie in(juiète. Il est vrai que nous n'avons manqué 
aucune occasion de répandre ses principes et (rafftrmer 
la solidarité internationale... Nous avons.commencê à i-e- 
constituer, sons divers prétextes, des groupes de travail- 
leurs r[ui doivent devenir de nouvelles sections de Tln- 
ternatiouale. Le Cercle d*études sociales, les Travailleurs 
unis, dont on vous a lu les adhésions, sont deux groupes 
formés dans cette intention. Nous avons également fait de 
nouveaux efforts auprès des sociétés coopératives qui , 
jusqu'alors , ont marché avec rinternationale , pour les 
amener à faire leur adhésion directe* Déjà la Société de 
la solidarité des lithographes a voté son adhésion ; la so- 
ciété des ouvriers relieurs, «jue je représente, n*est donc 
plus la seule section parisienne. Il est probable qu'à 
. notre retour de Bâle , nous réussirons à entraîner les au- 
tres corporations à faire de même. Ainsi, vous le voyez, 
TAssociation internationale n*est pas morie à Paris et y 
est plus vivace que jamais. » (Voir aussi le compte rendu, 
pages 67 et G8.) 

Le congres se sépare enfin, et voici en quels termes 
Murât, rendant compte de sa mission à la Société des 
mécaniciens, dont il était le délégué, termine son rap- 
port : 

« Dans la dernière séance administrative, il a été dé- 
cidé que le prochain congrès se tiendrait à Paris, chacun 
espérant que les événemcuis cjui sont dans l'air rendront 
la chose possible, et rassemblée se sépare en poussant un 
cri d^esperance, qui est sans doute sur toutes vos lèvres, 

mais que pourtant je dois m'aljstenir de répéter ici » 

(Manuscrit saisi chez l'inculpé Dugauquie.) 

Parmi les documents trouvés au domicile des inculpés 
à Paris, à Lyon, à Marseille, à Brest, à Rouen, il en est 
qui renferment la preuve éclatante de Texistence occulte 
que continuait à mener, conformément aux déclarations 
qui viennent d'être rapportées, le groupe des affiliés pa- 
- risiens, des intelligences entretenues par eux avec la pro- 
vince pour susciter ou soutenir les grèves, ainsi que de 
leurs efforts pour propager les doctrînes de rinterna- 
tionale et s'ingérer dans le mouvement des affaires poli- 
tiques. 

Ainsi, dés le 25 octobre 1868, Bastelica, de M4yc§Ê^Ua,^ie 



informait Miirat qu'un groupe de socialistes adhérant à 
l'Association internationale avait porté son nom sur une 
liste de candidats aux élections prochaines, et, le 29 no- 
vembre, il lui écrivait de nouveau en ces termes : 

« Le citoyen Gerniche m'a communiqué votre lettre 
coUeetÎTe ; je tiens à vous donner une opinion qui, quoi- 

?ue purement personnelle, reflète celle de tous nos amis.. « 
►ur la liste des dix candidats figure un des nôtres, le 
citoyen Delpech, teneur de livres, homme jeune, con- 
vaincu, estimé, ex-trésorier de l'Association intematio- 
nale« C'est vous dire que le même esprit nous anime, et 
qu'à ces indices nous sommes sûrs de marcher tous d'ac- 
cord et de front dans la prochaine campagne électorale... » 

Tarlin se préoccupe aussi avec ardeur de la question 
électorale, comme le prouvent les lettres suivantes ; 

a Paris, le 8 janvier 1869. 

» Mon cher Aubry, 

» Duret ni'a communiqué la lettre qu'il vient de rece- 
voir de vous, ainsi qu'il m'avait fait part de celles que 
vous lui aviez adressées antérieurement relativement à la V 
grève. 

9 Je sais avec plaisir que les t7*ade*S'^m^ons s'occupent 
de venir en aide aux cotonniers; mais j'avais cru tout d'à- » * ; 
bord que votre lettre à Londres avait surtout pour objet | ^' 
une demande de renseignements sur les salaires des co- ; : 

tonniers anglais et les prix de vente des cotonnades, ce j -S 
f|ui me paraissait très iiitéressaiit à savoir en prêseiice de 
1 entente annoncée par la circulaire des ouvriers de Sot- 
teville-lés-Rouen entre les manufacturiers en coton, pour 
arriver à réduire le prix de revient, très probablement en 
faisant subir à leurs ouvriers une réduction de salaire. 

» Lorsque nous avons reçu votre premier appel avec la 
'^irculaire, nous avions pensé que la grève n'avait pas une 
L'rande importance comme cliillre; que les districts co- 
lonniers pouvaient à peu çrès suffire à la soutenir et que . 
vous nous demandiez plutôt notre appui moral que maté- ' 
riel. Aussi, nous sommes-nous contentés d'ouvrir une sous- 
cription dans la reliure et parmi les amis avec lesquels \ 
nous nous trouvons en relations journalières, nous reser- \ 
vaut de faire appel à toute la population ouvrière de Pa- ! 
ris, ai la grève se généralisait, c'est-à-dire si les manifes- i 
tations mettaient a exécution la résolution que vous si- | 
gna^ez dans la circulaire. 

9 Vous devez comprendre que la souscription est un 
moyen dont il faut user, mais non pas abuser, parce qu'à- 
brs on arrive à Tépuiser, Or, à Paris, nous avons presque 
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ûontinuelleiiieiit des souscriptionfl en cours dans chaq 
profession, soit pour un camarade frappé par un accidet 
soit pour soutenir une grève dans une profession similan 
ou avec laquelle on se trouve presque en contact périra 
nent, et il faut qu'une grève prenne des proportions assl 
vastes pour que l'on puisse faire un appel général avi 
chance d'être entendu : par exemple, la grève des bror 
ziers qui coiaj^jtaîl 3 à 4,000 ouvriers, la grève de^ Genè^ 
qui comprenait une dizaine de j)rofessions à la fois. * ' 
» Si la grève des ouvriers devait prendre une pin 
grande extension, vous pouvez compter que nous ferion 
des eiforts héroïques pour les soutenir. Alais jusque-li^ 
nous avons cru devoir nous contenter de faire circule 
notre souscription entre nous et sans l)ruit. Vous nou 
direz si les ellbrts faits par vous près des cotonniers de; 
autres maisons nous permettent ^arriver à un résulta 
favprable. Dites-leur bien qu'ils doivent se soutenir entr< 
eux d'abord, afin de mériter l'appui de leurs frères dei 
autres pays dans le cas ou la lutte se généraliserait 
Dites-leur surtout qu'ils doivent se grouper, s'organiser, 
se solidariser, entrer dans la ligue internationale des tra-^ 
vaiUeurs pour s'assurer le concours de tous et pouvoii 

Sarer à toutes les mauvaises éventualités. Ai-je besoin 
'ailleurs de vous dire cela? C'est ce que vous faites, et 
cette grève doit être pour vous une bonne occasion de 
propagande, 

» vous regrettez avec raison de ne pas avoir un journal 

pour défendre la cause du travailleur, notre cause, contre 
les journaux des bourgeois. A ce propos, qu'est donc de- 
venu votre projet de journal? Vous n'avez sans doute pas 
réuni la somme nécessaire pour commencer. Je vous en- 
voie ci-joint un programme dont nous a saisi Cluserei. 
notre co-détenu à Sainte-Pélagie. II Ta fait sur la de- 
mande qui lui était adressée par une profession assez im- 
portante. Je doute de la possibilité de réaliser ce projet ; 
mais on pourra le moaifier. Dites-nous donc dans une 
prochaine correspondance (quelles ressources vous avez pu 
réunir comme argent, et comme rédacteur, ce qu'il vous 
fallait pour marcher. 

» Vous avez sans doute reçu le journal YEgalitc\ organe 
des sections de l'Association internationale de la Suisse 
romane. Le numéro spécimen annonce à ses abonnés 
Tespérance d'une correspondance de Rouen ; c'est sans 
doute vous ou Tun de votre groupe qui en a pris renga- 
gement. Quant à la candidature ouvrière, je vois avec 
plaisir que vous êtes résolus à la poser. Lyon«s*est déjà 
prononcé dans ce sens. Marseille nous a adressé une de- 
mande de renseignements. J*espére que nous allons bien- 
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tôt nous entendre à ce sujet, et que, malgré les absten- 
tionnistes, Prud'hommes enrageas (1) , nous entrerons 
dans la lice électorale concurremment avec les républi- 
cains boiir^^eois de toutes nuances, afin de bien affirmer 
la scission du peuple avec la bourgeoisie. 
» Salut fraternel à tous nos amis de Rouen. 

» Signé : E. YAitiim. » 

c Le 9 janvier 1869. 

D La grève des fileurs en laine de Vienne (Isère) est 
terminée. La caisse du sou leur avait voté un prêt de 
1,000 francs, dont 500 avaient été envoyés de suite ; mais 
ils ont fait retour immédiatement, attendu que la p:réve 
venait de se terminer lorsqu'ils sont parvenus. Les flleurs 
avaient épuisé toutes leurs ressources: et comme leur 
crève mettait en chômage toutes les autres spécialités 
lainières, ils ont cru devoir se contenter de quelques lé- 
gères concessions que leur ont taite$ les patrons. 

» Tout à vous, 

' » Signé : £• Yarlin. » 

Le 18 du même mois, le groupe rouennais de Tlnterna- 
tionale accuse réception aux ouvriers brouziers de Paris, 
dont un délégué a figuré au congrès de Baie, d'une 
somme d'argent qui leur avait été avancée lors de leur 
^ève et dont le remboursement a été fait par l'inculpé 
Johannard, alors à Londres, On rend compte ensuite de 
l'état de la fédération des sociétés de Rouen et des pré- 
paratifs accomplis pour la guerre industrielle que le tra- 
vail déclare au capital. 

A la même époque, on trouve les membres de la sec- 
tion parisienne en relation avec les grévistes de divers 
pays. Le 25 février, Varlin envoie aux ouvriers de Bâle / 
les fonds produits par une souscription : de nombreuses ! 
sociétés ouvrières ont déjà contribué à leur envoyer des:*^ 
BubsideB. Des efforts Tont être tentés pour en obtenir de 
nouveaux. Les ouvriers bronzîers notamment fournissent 
des fonds, par Tintermédiaire de Varlin et de Pindy, soit 
aux grévistes de Bâle, soit à ceux de Marseille. 

Les relations des affiliés de Paris avec le conseil géné^ 
rai de Londres n'ont pas cessé le- 14 mai. Dupont, secré- 
taire pour la France, profite du voyage d'un ami pour en- 
voyer à Murât le programme du congrès de Bâle, Tappel 
pour les ouvriers belges, la deuxième résolution du con- 
seil au sujet de rAliiance socialiste. 

« Le programme et lappel, dit*il, arriveront aux jour- 



Ci) L'avocat impérial dit PrudhommeSy lisez Proudhoniens. 
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naux aussitôt que tu recevras la présente. Si, en dehojr 
des journaux dont la liste est ci-jointe, tu peux faire in 
sérer, nous comptons sur toi pour cela et aussi pour fair^ 

circuler ces pièces parmi les intéressés Que penses-ti 

des élections? seront-nous battus? » 

Ce n'était pas à un simple affilié, à un adhérent isolé qu€ 
s'adressait en ces termes le secrétaire du conseil général. 
Murât était en réalité Tintermédiaire accrédité des com- 
munications destinées au groupe constitué à \Paris. En 
. effet, le 27 juillet 1869, en vue sans doute du congrès qui 
allait s'ouvrir et afin de lui assurer des adhésions sans 
provoquer aucun éclat compromettant, le conseil général 
prenait la résolution suivante, dont le texte a été saisi au 
domicile de Murât : 

a ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS 

» Conseil général à Londres, 
y> 256, High Holborn W. C. 

» Au citoyen Murat^ correspondant de V Association 

internationale des travailleurs^ 

)) Le conseil général a, dans sa séance du 27 juillet 1869, 
vote à runanimité la résolution qui suit : 

» Le citoyen Murât, demeurant à Paris, correspondant 
de 1 Association internationale des travailleurs, est auto- 
risé à faire et recevoir les adhésions particulières ou col- 
lectives à la susdite Association, de recueillir les sous- 
criptions et cotisations et toutes choses qui ont pour but 
la propagation des principes de TAssociation internatio- 
nale des travailleurs. 

» En conséquence, le conseil général donne pleins pou- 
voirs au citoyen Murât. 

» Au nom du conseil général et pour copie conforme. 

» Signé : Eugène Dupont, 
» Correspondant pour la France. » 

Et ce mandat, au moins superflu si la section eût été 
réellement dissoute, était adressé à Murât en qualité de 
correspondant de rAssociation internationale, à Paris. 

« 

les ^ 

t'ai données... Nous avons VôtTau*corseiïTe7M 
ci-joints pour les correspondants. Je croîs que cela facili- 
tera la propagande, car si on ne peut ouvrir officielle- 
ment des sections, on peuttoiyours adhérer individuelle- 
ment. Les correspondants recevront les adhésions et les 
cotisations et enverront le tout au conseil. Je suis chaîné 
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de rappeler aux correspondants que les sections devront 
payer leurs cotisations pour être admises au congrès de 
feale.... Tâchez de profiter des persécutions policières 
pour engager les sociétés à se faire représenter au con- 
grès. » 

Tandis que Bastelica échange avec Murai une corres- 
pondance significative au- si\jet des élections, des grèves 
et du mouvement socialistOi Yarlin accuse réception à 
Aubry, le 6 août, d'une somme d'argent envoyée par les • 
sociétés de Rouen pour les familles des citoyens arrêtés à \ 
la suite des troubles du mois de juin. Sa lettre est ainsi • 
conçue : .-m^-. ;> 

a Paris, le 6 août 1869. 

» Mon cher Aubry, 

» J*ai reçu votre lettre du 30 juillet dernier avec envoi 
de 100 francs pour les familles des .citoyens arrêtés à la 
suite des élections, au mois de juin dernier. Je vous en 
remercie au nom de tous nos camarades de Paris. Mais je 
dois surtout vous féliciter pour votre envoi de secours 
aux ovalistes de Lyon. Nous étions très peinés de ne 
pouvoir rien faire pour elles, à Paris ; aussi sommes-nous 
d autant plus heureux que les autres sections do l'Inter- 
nationale aient pu suffire à les faire triompiior. 

D En voyant tant do grèves se i^:>roduire à la fois, nous 
avions craint de voir les ouvriers échouer dans la plupart 
des cas. Heureusement il en a été autrement à Lyon sur- 1 
tout, où presque toutes les corporations qui ont grevé ont 
obtenu de ne plus faire c^ue dix heures de travail. Je con- 1 
sidère toujours la diminution de la durée de la journée 
oomme un résultat supérieur à l'élévation du salaire ; 
vous savez pourquoi. 

» Quant à votre opinion que Télément bourgeois n'a 
pas été étranger aux deux tiers des grèves qui se sont 
produites dans ces derniers temps, je reste d'un avis con- 
traire au vôtre, mais je n'essaierai pas de vous faire ac- 
cepter mon opinion ; je n'ai pas le temps plus que vous 
d'engager une correspondance interminable sur ce point* 
Si nous nous rencontrons à Bâie ou à Paris, nous en re- a 
parlerons. Cependant, si je nie que les bourgeois soient 1 
intervenus dans les j^réves^ je reconnais très volontiers 
qu'ils ont tiré tout le parti possible de ce mouvement 
pour en faire retomber tout le jjoids sur notre organisa- 
tion politique et sociale, et précipiter la révolution poH- [ : 
lique en excitant le mécontentement général. Je ne puis 
m le regretter ni les en blâmer, car dans ce cas ils nous 
servent en même temps ([u'eux. 

» Maintenant, je tiens à relever encore un point de 
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votre dernière. Vous semblez croire que le milieu dan i 
lequel je vis est plus préoccupé de la révolution politique 
que des réformes sociales. Je dois vous dire c[ue, poixi 
nous, la révolution politique et les réformes sociales s'en- 
chainent et ne peuvent pas aller l'une sans l'autre. Seulo . 
la révolution politique ne serait rien; mais nous senton - 
bien, par toutes les circonstances auxquelles nous iiout^ 
heurtons, qu'il nous sera impossible d'organiser la révo- 
lution sociale tant ([ue nous vivrons sous un gouverne- 
ment aussi arbitraire que celui sous lequel nous vi- 
vons. 

» Vous vous rappelez que dernièrement nous, les délé- 

Sués des sociétés ouvrières, nous nous réunissions jgoux 
iseutor un projet de fédération. Eh bien, nos réumona 
ont été interdites par la préfecture. Nous avions adressé 
au préfet une demande d'explications signée de trente 
corpopations,— pas de réponse. Nous avons écrit au mi- 
nistre, —pas de réponse. Nous allons nouti adresser à To- 
pinion publique. Nous avons rédigé un manifeste que 
f nous allons laire signer par tontes les commissions ou- 
! vriôpes, puis nous le livrerons à la publicité et nous re- 
I prendrons notre œuvre quand même. 
» Salut fraternel, 

î> Signé : E. Varlxn. 
» Gi-joint les statuts de la caisse des 5 centimes. » 

« Paris, le 18 août 1869* 

» Mon cher Aubry, 

M Je vous envoie ci-joint une lettre du citoyen Fran- 
quin, Tun des membres les plus dévoués dn comité de so- 
lidarité des imprimeurs lithographes. Je ne doute pas que 
vous lui fassiez savoir les renseiG-nements dont il a be- 
soin. C*est pourquoi je l'ai adresse à vous. 

T) Je vous envoie en même temps le reçu de 100 francs 
que vous m'avez demandé dans votre aernière lettre 
comme pièce de comptabilité nécessaire à votre caissier, 
car j'ai pensé que mon accusé de réception, qui s'est croisé 
avec votre dernière lettre, pourrait sufnre provisoire- 
ment en attendant une occasion* 

» Je n'ai rien à vous apprendre de neuf. 

» Les corporations ouvrières se préparent à envoyer 
dlci une quinzaine des délégués pour le congrès de Baie. 
i La police est très entêtée et met toutes les entraves pos^ 
/ sibles à la nomination des délégués et à la discussion du 
' programme. 

; » Malon est revenu de Tourcoing, où il n a pu travail- 
1er, ayant été signalé dès son arrivée comme un des chefs ' 
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les plus actifs de cette terrible Association internationale l 
des travailleurs. Mais son voyage n'est pas perdu pour la 
cause, car si les patrons Tont mal reçu, il n en a pas été 
de même des ouvriers ; et, pour utiliser son déplacement 
ainsi mie Taccueil sympathique qui lui était lait par les 
travailleurs, il a fait constituer plusieurs sections de l'In- ] 
lernationale à Roubaix, Tourcoing, Watrelos et autres ; 
petits pays voisins. 

)) L'amnistie du 15 a mis en liberté tous les prisonniers 
dont nous soutenions les familles. Il nous reste une somme 
assez forte pour une autre occasion. 

1» Je TOUS serre fraternellement la main. 

« Signé : E. Varlin. » 

Cependant Tagitation qui a accmpagné et suivi les élec- 
tions générales, les espérances qu'ont fait concevoir cer- 
tains succès de ropposition, les excitations de la presse à 
laquelle la liberté la plus comj^Iète est laissée, tout pro- 
roque les révolutionnaires socialistes affiliés à rintema- 
Uonale à abandonner leur situation effacée pour prendre 
une attitude vraiment militante et se concerter en prévi- 
j sion des cvénoments qui peuvent surgir. 
I En effet, le 1'" octobre, Bastelica indique à Richard, de 
i^yon, combien il serait utile qu'il pût se rencontrer dans 
cette ville avec Aubry, correspondant des sociétés rouen- 
j naises : 

« Marseille, le l**" octobre 1869. 

» Mon cher Richard, 

Notre grève a été menée à bonne fin, grâce à la 

solidarité des diverses corporations marseillaises. Les pas- 
sementiers de Lyon nous ont envoyé 70 fr. 75 c., grâce à 
votre intercession: c'est d'un bon" ang-nre pour Tavenir. 
U semaine pi'ochaine nous serons en mesure de rem- 
bourser leur prêt à ces braves citoyens. Aubrv m'a en- , 
voyé une cluunnante lettre dans laquelle il m a ébauché 
linéiques projets desquels il me charge de vous entre- 
,iemr. 

» Dans ma dernière lettre, je vous annonçais d*une ma- 
•ière presque certaine mon prochain voyage à Lyon* Si 
Aubry pouvait aussi s'y rendre en même temps que moi 
let on Parisien, nous étudierions ensemble bien des pro- 
jets, et peut-être aussi bien des équivoques se purj^- 
raient. Avouez-moi qu'à la veille d'une révolution sociale 
Autant et même plus que politique, il est nécessaire qu'une 
entente loyale (surtout sur les moyens pratiques) s*éta- 
Wisse entre les socialistes de Lyon, Paris, Rouen et Mar- 
seille, afin de ne pas livrer les événements au hasard ; il 
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nous faut donc au plus vite étudier à établir un plan dé 

révolution française. 
)) lïépoadez-iuoi au plus tôt, etc. 

» Signé : Bastelica. » 

En même temps (3 octobre) le Cercle des études écono-> 
. miqaes de Rouen adresse aux fédérations ouvrières in- 
ternationales un appel en faveur des grévistes d'Elbeuf.. 
Yarlin répond à cette demande : 

c Paris, le 8 octobre 1869* 

» Mon cher Aubry, 

» Je vous envoie ci-joint 800 francs de prêt, dont 500 i'v. 
de la Société typographique et 300 francs de la société des 
ferblantiers. Vous recevrez sans doute, en même temps 
<][ue cet envoi, un prêt de 2ÙÙ francs de la société des bi-» 
joutiers, qui a été voté hier soir sur ma demamde. 

)) La société des lithographes vous a également vote un 
prêt de 500 francs dans sa séance d'hier. Je dois les tou- 
cher demain et vous les enverrai immédiatement. Ce soir, 
je dois voir d'autres sociétés, et je pui^ Vous assurer d'a-^» 
I vance du concours de toutes. Cependant, je dois vous dire 
que les sociétés parisiennes sont un peu épuisées, par 
suite de nombreuses grèves qu'elles ont eu et qu'elles ont 
encore à soutenir. 
» En ce moment, nous en avons trois à Paris, la vôtre 
; fait c^uatre ; sans compter la grève des mineurs de Rive- 
* de-Gier, avec lesquels nous ne somme? malheureusement 
» pas en relations. C'est ce qui explique la faiblesse do cer- 
tains prêts que j'ai obtenus pour vous. Les sociétés se 
restreignent, mais si la grève continue, je pourrai re- 
passer. 

)) Toutefois, ne négligez pas Londres et les autres sec- 
tions de l'Internationale, pour le cas oii la grève pren- 
drait de plus grandes proportions. A ce propos, je dois 
vous conseiller d'éviter l'extension de la grève aux autres 
fabriques des environs d'Elbeuf, Si les patrons ne forcent 
pas, que les ouvriers prennent patience et attendent, 
pour exiger le tarif, qu'a soit obtenu dans les maisons 
actuellement en grève, 

» J*ai envoyé une de vos circulaires avec une lettre aux 
flleurs de laine de Vienne ; ils répondront sans doute à 
votre appel. 

»,J'ai envoyé également votre circulaire à VEgaîité de 
Genève et à V Internationale de Bruxelles, ainsi qu'aux 

Srincipaux journaux démocratiques de Paris. Le liéveil 
'hier soir Pa reproduite in extenso. 
» Je ne suis point du tout surpris de laccideat qui vous 
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arrive. Je comprends très bien la haine que vous devez \ 
inspirer à la bourgeoisie, et vous devez reconnaître comme I 
moi qull est naturel qu'elle se venge de vous. Nous ^ 
sommes en guerre ouverte. Nous devons nous attendre à 
tous les mauvais coups que pourront nous porter nos ad- 
versaires. 

» Sil vous était ];)ossibIe de vous créer à Rouen une 
petite position indopendante, cela serait très heureux 
pour vous et surtout pour notre cause; car cela vous 
permettrait de prendre des allures plus rudes et surtout 
plus révolutionnaires. Dans le cas très regrettable oii vous 
seriez forcé de quitter liouen, la société des lithographes 
de Paris vous assure du travail ici. 

» Courage et salut fraternel à tous les amis, et à vous 
une bonne poignée de main. 

» Signé : E. Yarlik. » 

Le 9 octobre, Yarlin insiste encore auprès d'Aubry 
pour qu'il empêche la gràve d'Elbeufde se généraliser 
quant a présent. 

Cette correspondance indique clairement le rôle pré- 

Sondérant que les chefs de rinternationale exerçaient 
ans ces conflits entre les ouvriers et leurs patrons pour 
les exciter ou les modérer à leur gré. Il en ressort, avec 
non moins de netteté, la preuve de Tinflucnce et de Tau- 
torité dont disposait Varlin, et qu'il ne pouvait tenir que 
de sa situation hièrarcliique dans l'Association. 

Les 16, 17, 20 octobre, Varlin envoie 900 fr., 600 fr., 
300 fr., provenant de souscriptions ou de prêts. Le 2 no- 
vembre, en faisant un nouvel envoi de 1,000 francs, il 
conseille à Aubry de « profiter de la grève pour constituer 
rAssociation des ouvriers iileurs, recommandée par le 
congrès. » Voici cette lettre : 

« Paris, le 29 octobre 1860. 

» Mon cher Aubry, 

y* Ci-joint un envoi de 1,000 francs, dont 500 francs 
comme deuxième prêt de la Société des ferblantiers et 
300 francs de souscriptions. J ai reçu votre dernière ce 
matin. Je suis heureux de voir que Verviers fait quelque 
chose. Jo pense qu'il serait bon de profiter de cotte occa- 
sion, quand la grève sera terminée, pour créer TUnion 
internationale des ouvriers lileurs recommandée par le 
dernier congrès. Les fileurs de Vienne ne sont sans doute 

Sas adhérents collectifs; mais, comme un certain nonibre 
'entre eux sont adhérents personnels, par les relations 
oue vous établissez avec eux en ce moment et Tinfluence 
d'Albert Richard sur les ouvriers de ces contrées, vous 
pourriez facilement obtenir leur adhésion collective. 

2 
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» Gonnaisâez-vous, à Rouen, le citoyen Ch. Noiret, an- 
cien transporté politique de 52 et 58, ainsi que l'atteste 
Tadresse signée par lui et d'autres citoyens rouennais, et 
publiée dans le Progrès de Rouen ? 

% Cette adresse aux Parisiens leur recommandait de no 
pas faire la manifestation du 26 octobre. J'ai vu cette 
adresse reproduite par les journaux de Paris. Vous en 
avez sans douto connaissance. Rouen n*est pas si gTand. 
Les quelques groupes d'iiommes d ucLioii doivent se con- 
naître. 

» Il me revient à l'esprit qu'il y a quelques mois, dans 
quelques correspondances que vous avez échangées avec 
moi, vous vous récriiez contre les grèves, que vous pré- 
tendiez être suscitées par les partis politiques. Je vous 
demande pardon do vous rappeler ce souvenir; mais est- 
ce (|uo vous pensez toujours de même à propos do cette 
avalanche de grèves qui nous tombent sur les bras de tous 
côtés en ce moment? 

» Les grèves que je vous ai signalées à Paris se ppo- 
Iqngent indéfiniment. Celle des mégissiers paliasonneurs 
vient de se compliquer de celle des mégissiers de rivière, 
au nombre d^environ huit cents. Je ne sais vraiment pas 
comment nous allons faire. Malgré tout, si nous pouvons 
sortir heureusement de cette situation, nous aurons beau- 
coup gagne au point de vue de TétabUssement de la soli- 
darité. 

Salut fraternel. 

« Signé ; E. Varlin. » 

Les subsides arrivent de divers côtés. Bastelica qui, le 
16 octobre, informait Richard du rendez-vous pris par 
les membres d'une réunion dissoute à Marseille, pour le 
26 octobre, à une heure, sur la place de la Préfecture, 
i( afin d'y tenir un meeting... en attendant mieux. » Bas- 
telica annonce, le fô, qu'il a envojé 1,050 francs a Aubry 
pour la grève^ et il demande à Richard si, dans le cas ou 
ses amis et lui auraient besoin de secours pour soutenir 
celles qui viennent de se produire à Marseille, il pourrait 
les faire créditer d'un millier de francs par une section 
de riiitonuiiionale ou^toute autre association : « Après la 
• p^rëve des vanniers, dit-il, nous avons celle des lajetiers. 
J'espère que ce n'est pas mal î » 

Le 26 octobre, le même Bastelica écrit à Murât : 
«... Notre fédération est bien lancée, et dans deux mois 
ma présence à Marseille ne sera plus aussi nécessaire. Si 
cette époque concorde avec Taffaire Pvat, j'irai volontiers 
rejoindre et grossir la grande armée de Paris. 
» C'est entendu, je m'en rapporte à vous ; en tous cas, 
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nous nous verrous prochainement, vous allez savoii* 
oii... )) 

Le 4, le 8, le 16 novembre, Varlin transmet encore des 
fonds à Aubry et lui adresse les lettres qu'on va lire : 

« Paris, le 4 novembre 1869. 

» Mon cher Aubry, 

» Je vous envoie ci-joint« 800 francs, dont 300 francs 
comme deuxième prêt de la société des bronzes et 500 fr. 
de souscriptions. Mais je dois vous déclarer avec regret 
que, pour cette semaine, c'est tout ce que je puis vous 
envoyer ; je dépasse même le chiffre des souscriptions 
reçues jusqu'à ce jour. 

» Nous sommes en ce moment dans une situation ex- 
cessivement difficile, par rapport à la grève des mégis- 
siers, qui s'est généralisée depuis la semaine dernière et 
qui compte un millier de gi^éveurs. Les délégués des so- 
ciétés parisiennes, dans les assemblées générales des , 
mégissiers, ont poussé à la grève générale et ont promis \ 
le concours matériel et moral de tontes les sociétés. Nous ^ 
sommes donc, toutes les sociétés parisiennes, engagées 
dans raftaire. Ce ne sont plus les ouvriers mégissiers qui 
luttent contx^e leurs patrons, mais bien toutes les sociétés 
ouvrières de Paris. 

» Or, dans la situation financière où nous nous trouvons 
en ce moment, 11 nous faut faire un suprême effort; aussi 
je ne ne me suis plus présenté nulle part depuis cette se- 
maine pour obtenir des prêts, et je ne crois pas possible 
de me risquer la semaine prochaine à de nouvelles de- 
mandes. Quant à la souscription, on en ouvre une pour 
les mégissiers ; la nôtre va donc se trouver arrêtée main- 
tenant, après avoir été entravée, à son début, par celle en 
feveur des victimes d'Aubin. En présence de la gravité 
de cette situation, j'ai écrit à Bruxelles et à Berlin, mais 
Bruxelles ne répond pas; cependant ma lettre a dû par- 
venir il y a dém huit jours, ^e sont-ils adressés à vous ? 
Vous ne m'en dites rien. 

» Pour ce qui est de Berlin, ce n'est que lundi dernier 

Î^ue j'ai écrit à la fédération des sociétés ouvrières Lasal- 
lénnes de l'Allemagne. J'ai fait appuyer ma demande par 
la section des démocrates socialistes allemands de Paris; 
j'espère un bon résultat, mais ça ne peut être que pour la 
semaine prochaine. 

» J'ai transmis votre lettre au citoyen Verdure, pour 
qu'il fasse enti^er dans sa Chronique de la grève tous les 
faits qu'elle contient. 

» Quand vous voudrez envoyer quelques articles au 
Travail, ils seront bien reçus. 
» Salut fraternel. » Signé : E, Vari^in. » 
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« Paris, le 8 novembre 1869. 

» Mon cher Aubry, 

» Je tiens à vous écrire ces (Quelques mots, afin de vous 
faire savoir dans quelle situation nous nous trouvons ici, 
et vous prévenir à temps que vous ne pouvez ças compter 
sur Pans cette semaine, afin que vous puissiez faire uu 
nouvel eifort auprès des antres sections pour en taire sur- 
gir les ressources dont vous avez besoin. 

» Je vous ai déjà parlé de la grève des mégîssiers et de 
la situation difficile dans laquelle elle nous met. Les délé- 

fués des sociétés ouvrières se sont engagés moralement 
ans leurs assemblées générales, en les poussant à la 
grève générale et leur assurant le concours pécu- 
nier des sociétés ouvrières. L'engagement une fois pris 
devant les ouvriers et même devant les patrons mégis- 
siers (car tous les membres de la change sjiidical^_iles 
patrons se sont nrésentés à une assemblée générale dès' 
ouvriers à laquelle ils avaient été invités), chacun a tenu 
à honneur nue l'assurance laite carrément, mais sans 
avoir compte, ne soit pourtant pas vaine, et nous avons 
dù faire d'énormes eftorts pour ariiver à faire la paye. 

)) On avait pensé que la grève ne pourrait pas "durer 
plus de huit jours à cause de la quantité considérable de 
marchandises en fabrication (1 million environ^ et qui 
doit être à peu près complètement perdue si elle reste ou 
souffrance pend!ant quinze jours ou trois semaines au 
plus. On espérait que les patrons se rendraient si la pre- 
mière paye était faite intégralement, car les patrons pen- 
saient que Ton ne trouverait pas la somme en quatre 
* jours, il fallait 8,000 francs; la première paye a été faite, 
mais les patrons ne se sont pas rendus : nouvelle assem- 
blée générale des ouvriers mé^^issiers, nouvelles assu- 
rances de délégués; puis, après rassemblée, réunion des 
délégués pour aviser. Il fallait pour le dimanche, hier, 
12,000 francs. Dans des temps ordinaires, cette somme se 
serait trouvée assez facilement, mais aujourd'hui les 
caisses sont épuisées. Cependant on Fa trouvée à peu 
près, et la paye hier a pu être faite, mais au prix de 
quels efforts I 

» Aujourd'hui nous nous préparons pour la paye de di- 
manche prochaiu. Les sociétés déplacent leurs derniers 
fonds, vendent leurs dernières actions; la souscription dans 
les ateliers est lancée à toute outrance, et, pour faire ar- 
gent de tout, nous allons faire une réunion publique cette 
semaine sur la question des grèves actuelles, car nous no 
devons pas oublier que, outre les mégissiers, nous avons 
les brossiers pour peintres, eu rêve depuis six semaines; 
les tisseurs en canevas depuis huit semaines; les doreurs 
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sur bois depuis quinze jours, et... tous les fileurs de laine 
[lie Ton n'oublie pas absolument. Si quelques-unes do nos 
;rréve.s se terminaient, nous pourrions encore vous aider; 
mais vous devez comprendre qu'en ce moment tous nos 
efforts sont pour Paris. 

» Déjà, plusieurs ibis, on m'a demandé s'il n'était pas 
possible d obtenir quelque chose de la province ou de ré- 
tranger. Mais j'ai répondu que la province vous soutenait; 
quant à Tétranger, vous connaissez mes démarches. Jus- 
qu'aujourd'hui, pas de résultat. Je serais heureux de sa-* 
voir si Bruxelles s'occupe de nous ; secouez-les donc« Je 
vais encore écrire aujourd'hui moi-même. J'ai reçu votre 
manifeste, que j'ai porté immédiatement à la Réforme et 
au RéœiL II ]^araitra sans doute demain. 

» Le Travail ayant publié une correspondance d'Elbeuf 
qui le résume parfaitement, il n'y a pas lieu de l'y faire 

» Le 9 novembre. 

» Notre réunion publique aura lieu dimanche prochain : 
veuillez ni'envoyer pour ce jour les dernières nouvelles 
de notre grève, afin (jue nous puissions les faire connaîtret 

» A vous fratex^neliement. 

<c Signé : Ë. Yarlxn. » 

Paris, le 16 novembre 

« Mou cher Aubry, 

» Je vous envoie ci-joint 200 francs de souscription que 
j'ai reçus depuis la semaine dernière* 

» Notre situation est toujours la même. 

» La ^réve des mégissiers se continue, malgré les per-» 
tes considérables éprouvées par les patrons. Nous savons 
de source certaine que tous les membres de la chambre 

Sndicale paternelle des cuirs et peaux se sont solidari- ^ 
s pour soutenir cette grève, c'est-à-dire qu'ils indem* i 
nisent les patrons mégissiers des pertes qu ils subissent. ! t 
» Il ne nous parait même pas impossible que toutes les ; ' ^ 
chambres syndicales des patioiis qui composent ce qu'ils •« ^ • 
appellent TUniou nationale du commerce et de 1 industrie, ^ , j 
se soient liguées pour couler les sociétés ouvrières, eu ir. ' 
leur faisant épuiser leurs caisses par plusieurs grèves in- • . 
lerminables, car jamais nous n'en avons eu de cette du- 
rée. 

» Après sept semaines de lutte, les brossiers pour pein- 
ture ont succombé la semaine dernière. Les sociétés qui 
les avaient soutenues d'abord ont dû les abandonner pour 
centraliser tous leurs ofForts en faveur des mè^'issiers. 

» Les tisseurs en canevas entrent aujourd'hui dans la 
dixième semaine de grève ; mais comme ils sont peu nom- 

2, 
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breux, et qu'ils se sont imposé de réels sacrifices^ on les 

soutiendra jusqu'au bout, malgré la grève des mégissiers. 

» La réunion publique dont je vous parlais dans ma 
dernière lettre s'est tenue diiiianciie ei a parfaitement 
réussi. 

» Dans le prochain numéro du Travail^ vous en aurez 
le compte rendu. En attendant, je puis vous dire que les 
orateurs, presque tous délégués, ont parfaitement fait 
ressortir laffravité de la lutte engagée actuellement entre 
le peuple et la bourgeoisie. 

» J'ai fait Thistorique de votre grève et exposé votre 
situation. 

» Nous avons tous conclu à la généralisation des socié- 
tés coopératives de résistance et à la fédération. Noua, 
avons la conviction que cette réunion aura un excellent 
résultat sur la marche du mouvement actuel. » 

Enfin , Varlin écrit à Aubry, le 3 décembre : 

« Nous avons déjà dépensé 51,000 francs pour les mégis- 
siers, et cependant, depuis la première semaine, nous avons 
toujours éfô à court de fonds... » 

Jusqu'à ce moment, on le voit, Taction des membres de 
rinternationale est restée secrète sur tous les points oii 
elle se produit. L'Association ne tardera nas a révéler 

S lus nettement son existence, d'abord sous la forme pru- 
ente et transitoire d'une fédération des sociétés ouvriè- 
res de Paris ; puis, lorsque les événements politiques au- 
ront marché et que le succès paraîtra prochain, en repre- 
nant son nom et son organisation primitifs. 

Dés le mois de mai 1839, la société des ouvriers et ou- 
vrières relieurs de Paris, section de rinternationale, 
communiquait aux autres sociétés ouvrières, dans un 
manifeste signé Varlin. président, Tappel adressé par le 
conseil çonéral de Londres aux membres de TAssociation 
internationale et aux sociétés ouvrières, en vue du pro- 
chain congrès de Bâle, pour les presser de s'j faire repré- 
senter. 

Le 30 il 11 même mois, une réunion générale extraordi- 
naire des délégués de sections ou de groupes corporatifs 
était tenue dans la salle des Folies-Belleville ; on y adop- 
tait l'envoi de représentants au congrès, et, en oulroy un 
projet de fédération ayant pour but de relier, au moyen 
d'une chambre fédérale, les diverses sociétés ouvrières, 
sociétés de résistance, syndicats, etc. 

« Ce pacte, disaient les statuts, a pour objet la mise en 
œuvre des mo^yens reconnus justes par les travailleurs de 
toutes professions pour les rendre possesseurs de tous les 
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outillages et les créditer, afin qu'ils puissent se soustraire 
i l'arbitraire du piitronat et à TexiiTence du capital... La 
fédération a également pour but d'assurer à chacune des 
sociétés adhérentes, daus le cas de grève, l'appui moral et 
iiiatêriel des autres groupes au moyen de prêts faits soua 
ia responsabilité des sociétés empriinieuses. » 

A la tête de ce mouvement se trouvaient tous les an- 
ciens condamnés du bureau de Paris : Murât, Tolain, 
Yarlin, etc..., ainsi que les principaux membres du co- 
mité de résistance des ouvriers bronziers, Ghalain, 
Theisz, etc. 

Quel était le but véritable que poursuivaient les auteurs 
de cette fédération? Ils se proposaient, on ne peut en 
douter aujourd'hui, de faire revivre sons cette forme, 
avec tous ses moyens d'action, rinternalionale elle- 
même. 

L'un des hommes qui y ont pris la plus large part, 
Pindy, questionné sur ce point, fait cette réponse signifi- 
cative : 

« J'ignore si c'était réellement la même chose : mais ce 
qui est certain, en effet, c'est que la fédération avait le 
même but, par les mêmes moyens, c'est-à-dire l'affran- 
chissement des travailleurs par l'organisation et la soli- 
darité des sociétés ouvrières. » 

Une autre réunion pour la constitution de la fédération 
fut encore tenue le 20 juin: le caractère véritable de cette 
institution s'y manifeste sans équivoque; on y rendit 
compte de l'état de la grève des bronziers de Lyon, et on 
annonça qu'un délégué des Lyonnais devait venir de- 
mander des fonds pour soutenir cette grève. L'un des 
orateurs déclara que « la grève était très Donne pour rui- 
ner lès patrons... Vous êtes plus malins qu'eux, puisque 
vous êtes plus nombreux , et vous vaincrez par la fédéra- 
tion... » 

On annonça ensuite l'ouverture de souscriptions pour 
venir en aide aux familles des individus poursuivis com* 
me ayant participé aux émeutes de juin. 

L'autorité crut devoir, à la suite de ces manifestations 
auxquelles s'étaient associés tous les assistants, refuser 
son autorisation à de nouvelles réunions. Les délégués 
des sociétés ouvrières et des chambres syndicales des ou- 
vriers protestèrent contre ce refus dans le journal le Siècle 
du 12 septembre : 

(t Etre ou n'être pas, disaient-ils, en droit comme en 
fait, telle est la question à résoudre ; nous ne pouvons 
iubir plus longtemps cette situation de dupes qui nous 
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impose, à nous, travailleurs, tous les devoirs, et qui ré- 
serve à quelques-uns tous les droits. Aussi, convaincus 
que nul ne peut limiter le cercle de nos études et de no- 
tre action, nous revendiquons hautement comme un droit 
primordial, inaliénable, le droit de réunion et d'associa- 
tion, sans restriction aucune, et nous nous déclarons dé- 
cidés à poursuivre, par tous les moyens dont nous pou- 
vons disposer, la discussion des projets des statuts de no- 
tre fédération. » 

C'est sur ces entrefaites que s'ouvrit le congrès de Bâle 
et que se produisirent les déclarations précédemment rap- 
portées de Murât et de Yarlin, à propos de la situation de 
l'Internationale à Paris. On peut les compléter aiyour- 
d'hui à l'aide des indications que fournit l'examen des 
pièces saisies, et tenir pour cen;ain que l'Association, qui 
avait continue à avoir ses chefs et ses relations avec le 
conseil général de Londres, n'avait pas cessé d'exister à 
l'état latent et qu'elle comptait parmi ses adhérents un 
certain nombre de groupes ouvriers (les relieurs, par 
exomplej, qu'un s'est clibrcé de fusionner et de fedérali- 
scr, aux mois de juin et de juillet 1869, pour accroitre les 
forces, jusqu'à ce moment, timides et disséminées, de 
rAssociation internationale. 

Cette entreprise, du reste, ne cède pas devant les en- 
traves apportées aux réunions publiques de ceux qui la 
conduisent. Un manifeste, publie le 14 octobre, à 1 occa- 
sion des événements des mines d'Aubin, vient indinuer 
tout à la fois la persistance du projet de fédération et Tes- 
prit qui anime ceux qui travaillent à le réaliser : 

« Les délép:ués des Sociétés ouvrières, ivunis pour 
conclure un pacte fédératif, protestent de toute leur 
énergie contre les actes sanglants commis sur les travail- 
leurs des mines d'Aubin. En présence de pareils atten- 
tats contre la vie et le droit du peuple, nous déclarons 
qu'il nous est impossible de vivre sous un régime social 
où le capital réi>ond à des manifestations parfois turl)u- 
lentes, mais toujours justes, par la fusillade. Les travail- 
leurs savent ce qu'ils ont à espérer de cette caste, cj^ui n'a 
exterminé Tarisiocratie que pour hériter de ses injustes 
prêtoiitions. Etait-ce pour aboutir à de tels résultats que 
le peuple scella de son sang la proclamation des droits de 
l'homme ? Les faits accomplis nous autorisent à affirmer 
de nouveau que le peuple ne peut attendre que de ses 
propres efforts le triomphe de la justice. » 

Et parmi les signataires, on rencontre les inculpés 
Avrial, Fran(|uin, Murât, Theisz, Landrin, Varlin. 
Ce dernier, dès le l"""" décembre 1869, annonce ofliciei- 
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lement aux Sociétés ouvrières de Lyon, par l'intermé- 
diaire de Richard, la constitution de la Chambre fédérale 
Sociétés de Paris ; il les invite à entrer en relations 
a?ec elles, et termine en sollicitant des subsides pour la 
grève des mégissiers. 

Bastelica. qui a sans doute reçu une communication 
asalogue, écrit, le 7 décembre, a Murât : « Oui, tel est 
aussi mon avis ; la fédération parisienne, en créant un 
centre sérieux, doit devenir le foyer de la révolution so- 
eiale, surtout, comme me le donnent à comprendre vos 
dernières lignes, si une feuille pouvait être créée qui en 
devînt Tor^ane officiel, le Moniteur.,, Notre chambre fé- 
dérale a adopté [en principe) des statuts.... Il est vrai de 
dire que les délégués ont été vite en besogne et ne se 
sont pas laissé arrêter par des vétilles. Nous sommes 
plus révolutionnaires que ça. « Eh quoi 1 l'ennemi est à nos 
portes, et nous délibérons! disait Mirabeau!... » Enfin, il 
termine une longue dissertation sur le communisme, lln- 
dividualisme et le collectivisme par cette phrase : « La 
bourgeoisie, par un entêtement et un égoïsme incompré- 
iiensfbles, marche à une dépossession violente. » 

L'orçane officiel du socialisme révolutionnaire auquel 
cette lettre fait allusion n'était autre que le journal la 
Marseillaise, dont Varlin indique à Aubry, le 35 dé- 
cembre, Torigine et le Lut : 

a Paris, le 25 décembre 1869. 

» Mon cher Aubry, 

» Le Travail est bien mort ; il ne reparaîtra pas. J'ai 
attendu jusqu'à ce jour i)our vous donner des renseigne- 
ments certains et définitifs. Ce n'est ni par la pression 
administrative ni pour cause de malversation qu'il a dù 
tresser de paraître. Ce journal avait été créé par Tinitia- 
•ive de Douvet et avec ses propres ressources; le caution- 
uement avait été emprunté par lui ; enfin, c'était sa pro- 
priété : or, le journal ne faisant pas ses frais, il a fallu 
^arrêter. 

» Douvet a eu le tort, dans cette affaire, de ne pas nous 
prévenir quelque temps à l'avance, car nous aurions peut- 
«•ire trouvé moyeu d'assurer son existence. Il a acri seul, 
et ce n'est qu'au dernier jour qu'il nous a annoncé qu'il 
ne pouvait plus aller et qu'il cessait de paraître. La fin 
Jésastreuse de la grève des employés de commercé a été 
le dernier coup porté au TraiDOil, oui avait été fondé avec 
le concours de la chambre syndicale des employés de 
oommerce, sous le titre le Commerce. Un grand nombre 
d'abonnés parmi les employés de commerce avait assuré 
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son existence pondant les premiers temps ; après lôup M 
route, ils n*ont pas renouvelé leurs abonnements. Prévô, 
nus à temps, nous aurions pu parer à cette difficulté 
Maintenant, tout est fini de ce côté, il faut nous retourne 
ailleurs; c'est ce que je viens de faire. Je suis ailé ce ma 
tin voir Milliéro, le directeur de la Maj^seillaise, et ji 
vous fais servir immédiatement un abonnement, ains 
qu'aux autres correspondances de Tlnternationale, qu^ 
vous paverez, je respére, en envo^'ant, de temps à autrt^ 
une correspondance sur le mouvement social dans notri 
contrée. 1 

» Il est utile (lue je vous donne quelques explication! 
sur la Marseillaise^ afin que vous ne croyiez pas qu'il nN 
a là qu'une machine de guerre contre Tempire. Depuu 
longtemps, le parti socialiste ressentait le besoin d'avoi$ 
un organe pour aider à la propagation de ses docU'ine^ 
et pour les défendre contre toutes les attaques des jour'' 
naux bourgeois de tous les partis, les seuls que nous 
ajons eus jusqu'alors. Déjà des démarches étaient faites 
pour arriver a créer nn journal, lorsque les derméreU 
élections sont venues faciliter l'œuvre en groupant toua 
les citoyens actifs du parti socialiste autour de Rochefort 
et en portant celui-ci au Corps léçrislatif, malgré toutes les 
attaijues, toutes les critiques, toutes les calomnies répan- 
dues sur lui par tous les journaux. Après cette électioji, 
le besoin du journal se faisant sentir encore bien plus ; 
avec Rochefort à la Chambre, il fallait un journal dans le 
pays pour affermir et soutenir le socialisme révolution- 
naire. C'est alors qu'a été conçue la Marseillaise. 

» Pour faire un journal en France, surtout un journal 
{quotidien qui puisse tenir téte chaque jour aux autres 
journaux, il faut beaucoup d'argent, et le parti socialiste, 
parmi tous les partis, se distingue par sa pauvreté. Avec 
ses propres ressources, il est évident qu'il n'aurait pas pu 
se créer un organe, mais avec Rocheiort la difficulté se 
trouvait levée, non par sa fortune, il n'en a pas, mais par 
son nom. 

» Un journal fait par Rochefort est assuré du succès. 
En France, la masse s'attache avant tout à ce qui brille, 
et comme Tassurance d'un succès donne confiance aux ca- 

Îîtaux, Rochefort a pu trouver des prêteurs. La question 
nancière se trouvant levée, le reste devenait plus fa- 
cile. 

•» Les socialistes les plus dévoués, et surtout les mem- 
bres des sociétés ouvrières, se sont réunis en ré union 
privée et ont discuté les condi Lions dans lesquelles se 
faisait le journal. Millière, nommé directeur, est en même 
temps et surtout chargé de la ligne socialiste du journal. 



Digitized by Google 



— 35 — 

{Sette ligne est celle affirmée par la presque unanimité 
des délégués de Tlnternationale au congrès ae Bàle, c'est- 
vdire le socialisme collectiviste, ou communisme non au- 
toritaire. 

' Les fondateurs se proposent, non-seulement de faire 
de la propa^j;aiide, mais encore de rallier tout le parti so- 
eialistc européen, d'établir, par la voie du journal, des re- 
kiions permanentes entre tous les groupes ; de préparer, 
en un mot, la révolution sociale européenne. Pour vous 
faire connaître plus complètement encore Tesprit des fon- 
'iateurs, je dois vous dire que, dans nos réunions, nous 
avons été presque unanimes à reconnaître que nous n'é- 
tions pas prêts pour la révolution; qu'il nous fallait en- 

un an, deux ans peut-être de propaprande active par { 
le journal, les réunions publiques et privées, etTorgani- i 
nation de sociétés ouvrières, pour arriver à être maîtres 
de ia situation et être assures que la révolution ne nous 
échappera pas au profit des républicains non socialistes. 
> La partie politique du journal n'est que Taccessoire . 
in journal devant être varié pour être lu ; la partie sociale 
est la seule importante pour nous. Il faut nous appliquer 
|tla rendre intéressante et sérieuse, afin qu'elle prenne 
ekaqae jour plus d'extension dans le journal. Pour cela 
'BOUS avons besoin du concours de tous nos amis, me disait 
Minière dans notre entrevue de ce matin, 
* î La semaine prochaine, je commencerai, avec notre ami 
îialon, à donner c|^uelques articles pour renforcer la rédac- 
tion socialiste, qui jusqu'alors ne se compose que de Mil- 
lière, Verdure et Dereure, ex-délégué de la chambre syn- 
iieale des cordonniers au conprrés de Baie. Avec votre 
encours et celui des autres correspondants de l'Interna- 
tionale, nous aurons dans la Marseillaise un organe sé- 
rieux, un puissant auxiliaire. Nous comptons sur vous, 
s Maintenant, une petite recommandation : Les ariiclos 
courts sont toujours les plus lus; par conséquent, lorsque 
^ou8 aurez beaucoup de faits à signaler, faites plutôt deux 
; etites correspondances qu'une longue ; ça tera plus de 
variété, on donnera plus d'attrait au journal, et vous se* 
rei nias assuré d'être lu. 

I «Quant aux abonnements, comme il est impossible 
{Q'Qn travailleur puisse dépenser 54 francs par an pour 
I ^ajournai, vous pourrez recommander à vos amis de se 
^uper par cinq, dix ou davantage, afin de prendre des 
^miements collectifs. Citez l'exemple de la Marmite^ 
ou, moyennant vingt centimes par semaine, nous pouvons 
lire si£ journaux quotidiens et plusieurs hebdomadaires. 
» Le &iècle est peut-être aussi à Rouen le journal des 
marchands de vin et traiteurs. Vous pourriez organiser 
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contre lui la campagne que l'on fait à Paris et dont voui 
avez lu quelques traits dans le Travail. • 
)> Il faut combattre nos ennemis par tous les moyeni 
possibles, et, au point oii nous en sommes, nos plus séneuj 
ennemis ce sont les républicains modérés, les libéraux d< 
toutes sortes. 

» Je ne vous dis rien de la grève des mégissiers, qui 
nous ayons déclarée terminée depuis dix jours et qu 
nous laisse quatre cents hommes sans travail, auxquels 
nous ne pouvons même pas donner du pain. Avant-hiei 
ils voulaient aller saccager leurs anciens ateliers et chas- 
ser les mogs qui les ont remplacés. On les a retenus heu- 
reusement, mais nous sommes bien embêtés par cett^ 
affaire. Les ^évistes sont allés trouver Rochefort at 
Corps législatif, ne sachant plus à qui se recommander : 
il les a envoyés au bureau de la Marseillaise^ où on leui 
a donné 200 francs^ que les plus affamés se sont partaffés 
sur la place des Victoires. 

» Quand vous voudrez des obligations pour leur ateliei 
social, vous me le ferez savoir : je vous en ferai envoyer 

» Je vous serre fraternellement la main. 

» Signé : E. Varlin. » 

Pendant les derniers mois de Tannée 1869, on voit les 
anciens membres du bureau de rinternationale, et no- 
tamment Varlin et Héligon, travailler les sociétés ou- 
vrières pour les agréger à la fédération projetée. 

Ainsi, par exemple, ces deux inculpés prennent une 
part capitale aux délibérations^ du comité d'initiative de 

ouvriers boulangers, sans autre 




prononcent des discours, soit contre les sociétés de secours 
]iuitiiels, soit contre les patrons. (Procès-verbaux des 5 et 

23 décembre). 



A cette dernière réunion assiste le sieur Bereure oui 
monte à la tribune en qualité de rédacteur de la Marseil^ 
laise et se déclare autorisé à dire que ce journal insérera 
toujours avec empressement les communications des cor- 
porations ouvrières. Le 27 janvier 1870, Varlin indique 
aux sociétaires que plus tard ils pourront s'assoeier à lin 
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ternationale, et il propose que la chambre syndicale 
tienne dorénavant ses séances au siège de la Fédération, 
place de la Corderie-du-Temple. Enfin, le 10 février, en 
assemblée générale, Varlin fait adhérer la corporation au 
pacte fédératif, et, le 10 mars, prononce un discours 
violent « contre les parasites qui coûiposent la mino- 
rité... » « Unissez- vous, dit-il, et vous vaincrez ceux ciui 
se disent vos maîtres. » 

Les communications du conseil général international 
de Londres deviennent aussi plus fréquentes. 
Le 7 janvier 1870, Dupont écrit notamment à Murât : 

« Mon cher Murât, 

» Pour toute réponse à tes questions, un seul mot siif- 
fira. Je n*ai pas reçu les lettres que tu dis m'avoir écri- 
tes! Adresse*les à M. William, n** 1, Maitland-Park... ' 
J'ai reçu tes rapports, je t'en reparlerai plus tard ; j'ai 
aussi à te causer au siqet des correspondants : aujour* 
d*hui le temps me manque. J'ai à traduire des résolutions 
du conseil pour en envoyer copie aux correspondants. 
Cela me prend beaucoup de temps; tu les recevras d'ici à 
quelques jours... J'ai vu avant-luer le délé^^uê des instru- 
ments de chirurgie, il est veau ici dans l'espoir d'avoir 
des fonds; je le mènerai mardi au conseil, mais il est im- 
possible en ce moment de demander un centime aux tra^ 
dc's-uyiions. Depuis quelque temps le conseil est assailli def 
pareilles demandes de toutes les sociétés en çréve : Mar- \ 
<eilie,Lvon, Neuville, les mécaniciens, les mineurs et au- ; 
lresd'Allornafzne,au nombre de 8,000... Tu peux écrire alter- i 
naiivemoni chez lung et à l'adresse que je te donne. Ce- 
pendant, pour les cas urçents ou pour quelqu'un qui vien- 
drait ici, voici ma nouvelle adresse » 

La propagande est tellement active qu'à Lyon, Palix 
craint de manquer des cartes destinées à être délivrées 
aux membres adhérents à l'Internationale, lesquelles doi- 
I vent porter la signature du secrétaire du grand conseil 
de Londres et de chacun des sept secrétaires correspon- 
dants (un grand nombre de ces cartes signées en blanc 
ont été trouvées chez plusieurs des inculpés, et notam- 
ment en la possession de Murât}. Palix écrit, en consé- 
fiaence, à un nommé Martin, qui se trouve à Gtenéye,^de 
se renseigner à ce sujet auprès de Perron, membre bien . 
connu de l'Internationale : « Je vois le moment où nous 
^ en serons dépourvus, dit-il, et ce serait bien malheureux 
i avec le mouvement qui se produit aujourd'hui. Vous com- 
I [)readrez que le moment n'est pas loin où nous devons 
laire noire possible pour nous affirmer : le crime de Pierre 

a 
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Bonaparte pourrait bien amener un dénoûment d'un in-* 
stant à l'autre... » ' 

On sait quelles surexcitations ce dernier événement 

imprima alors aux passions révolutionnaires. On n'a pas à 
retracer ici le tableau des tentauvcs qui furent faites, à. 
sa suite, contre l'ordre public. La correspondance des in-, 
culpés montrera bientôt (quelle a été rattitude des délè- 
gues dos sociétés ouvrières à ce moment et les disposi- 
tions arrêtées entre eux en vue d'un nouveau conflit. [ 
Mentionnons, sous la date du 16 janvier, une adresse 
des femmes appartenant à la section internationale de 
Lyon aux jeunes gens de la classe de 1870, pour lc^^ enga- 
ger à refuser le service militaire. On y lit notauuaent 
ceci : , 

« O'est par un acte révolutionnaire^ celui du refus de 
la conscription, qu'il faut protester, et non 'par d'inutiles 
réclamations... lin fait acquis au monde entier, c'est que 
le gouvernement de Bonaparte est a^JOurd'Ilui perdu 
dans Topinion, et que la France entière lui est hostile, sans 
en excepLcr l'armée, qui, pour en donner une preuve 
éclatante, n'attend qu'un appel du peuple... Que craignez- 
vous? la prison! Nous, vos mères, vos sœurs, vos amies, 
nous veillerons sur vous, nous combattrons avec vous. 
Aussitôt que nous aurons appris qu'un ou i)lusieurs d'en- 
tre vous ont été arrêtés, nous irons en foule vous récla- 
mer à Tautorité compétente, et il faudra bien qti'on nous 
accorde justice. Mettez-nous à Tèpreuve, jeunes citoyens, 
et Ton verra que les citoyennes françaises n'ont pas dégé- 
néré, qu'elles sont susceptibles d'auiant d'énergie et de 
civisme que leurs aïeules de 1793... ^ » 

Tous les comités centraux de Tlnternationale lecti- 
vaient notification de ce document. 

Puis, âu guiet des incidents qui avaient siprnalé les fu- 
nérailles de Victor Noir, Basteîica èciit à Murât : 

« Marseille» 19 janvier 1870« 

» Mon cher Murât, 

» Quelques lignes iseulcnient pour remplir fidèlement 
ma mission. Les èvéncuienis de ces jours derniers nous 
ont donné à réfléchir sur le défaut d'entente existant en- 
tre les groupes du parti... Alors que le peupîn parisien se 
trouvait massé, prêt à déborder, nous nous trouvions 
presque calmes, sans autres nouvelles (jue celles de 
Y Agence flavas. D'autre part, une nouvelle apocryphe, 
policière, pouvait nous jeter dans la rue ot vous trouver 
tranquilles comme des Baptistes ; il faut même craindre 
que le gouvernement n'emploie un de ces moyens affreux 
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four décimer quelques villes de province, prétexte jsaa- 
glant à de nouvelles proscriptions* 

n Aviser n'est pas de reste» quoique je n'espère pas que 
nous devions user tôt de nos moyens, mais enfin... Des 
amis peu nombreux, mais sûrs, connaissant nos relations 
et appréciant particulièrement notre caractère, m*ont 
prié cfe vous demander si vous voulez vous charger de 
nous prévenir télégrapbinuement (ou d'emplojer tels 
moyens qu'il vous conviendra}, en cas d'événement. 

» La même démarche est faite auprès d'autres cito^'^eiis 
connus, afin que les informations de Tun corroboniut 
celles de l'autru, la responsabilité ne retombe absolument 
$ur personne.... 

^ Signé : Bastelica. » 

De son côté, Varlin écrit en ces termes à Aubry, de 
Rouen : 

a Parias le 19 janvier 1870. 

» Mon cher Aubry, 

n Je réponds à votre lettre du 17 courant. Vous êtes [ 
dans Terreur lorsque vous pensez que l'influence de notre l 
fédération a probaolement contribué à empêcher que la \ 
manifestation du 12 janvier ne se transforme en insurrec- 1 
tion. Les délégués de la Chambre fédérale ne s'étaient / 
réunis ni concertés à Tavance, et tous se sont rencontrés, j 
avec la plupart des membres des sociétés ouvrières, à i 
^'enterrement de Noir; et je puis vous affirmer que la ma- ; 
jeure partie d'entre eux étaient disposés à agir si Roche^ / 
fort avait dit : « A Paris 1 » 

» Rochefort était maître du mouvement. Il a été assez ' 
intelligent et raisonnable pour ne pas donner un ordre 
funeste et envoyer au massacre les meilleurs soldats dô la ; 
révolution. / 

» C'est à lui seul que nous devons savoir g-ré du dé- 
noùment de la journée. Quant au peuple, s'il n'a pas pxns 
TofFensive de lui-même, c'est que d abord il manquait 
d armes, et que, de plus, il comprenait que la position 
stratégique était des plus mauvaises. 

» Les délégués de la Chambre fédérale se sont émus du 
dançer qu'il y a pour la cause popuhiire à abandonner 
ainsi la direction à un ou à quelques hommes. 

» Des circonstances semblables à celles du 12 peuvent 
se présenter. Il ne faut pas que la population ouvrière et 
socialiste soit exposée à ce que le mot d'ordre soit, dans 
un quartier « combat, » et, dans un autre « situation )i (sic). 
Pour éviter tout malentendu compromettant, et aussi pour 
empêcher que quelques individualités ne s'emparent du 
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mouvement, nous avons décidé que désormais nous sui- 
vrions attentivement le mouvement politique, et que dans 
toutes occasions nous nous consulterions sur ce qu'il y au- 
rait à f^ire. Les esprits sont montés ; la révolution s'a* 
vance : il ne faut pas nous laisser déborder. 

» Je ne crois pas que maintenant les partis bourgeois 
multicolores désirent la révolution. Les idées ont marché 
depuis un an, ci ils craignent le socialisme, qu'ils voient 
grandir. Sans doute, une émeute vaincue les satisferait, 
car ce serait une occasion de proscriplion contre nous ; 
mais nous serons d'autant plus prudents que nous nous 
sentons seuls. Nous devrons du même coup abattre toutes 
les têtes de l'hydre ; mais il ne faut pas que nous les man- 
quions, et c'est pourquoi nous hésitons. 

» Si, cependant, comme vous le dites, on porte atieinte 
aux droits restreints dont nous jouissons; si, par exemple, 
on arrache Rochefort à son banc pour le jeter dans une 
prison, que devrons-nous faire » 

Varlin transmet aussi les mêmes renseignements à Bas- 
telica. Sa lettre, quoique déjà insérée au Jownal officiel 
du 4 mai dernier, doit être reproduite ici : 

« Mon cher Bastelica, . 

» J'accepte d'autant pl&s volontiers le poste que vous 
m'indiquez qu'il fait partie de mes attributions de secré- 
taire correspondant de la Chambre fédérale. 

» Ici aussi nous avons été pris au dépourvu, mais de* 
puis nous avons pris nos mesures pour ne plus nous 
trouver dans une situation aussi fausse. La Chambre fé- 
dérale, à peine constituée (à vrai dire, elle ne Test pas 
encore définitivement), ne s'était pas encore occupée de 
sa contenance ou même de son action en cas de mouve- 
\ ment politique. Or, il est arrivé que tous les délê!:[ucs à 
I la Chambre fédérale se sont rencontrés à renterrement 
1 de Victor Noir sans s'être donné le mot à lavance, et les 
uns voulaient venir à Paris, c'est-à-dire livrer bataille ; 
les autres,^ plus circonspects, voulaient maintenir à la 
manifestation son caractère pacilique ; c'est, du reste, les 
deux sentiments qui, toute la journée, ont divisé la foule. 
Je dois ajouter que la plupart des membiies de nos socié- 
tés se trouvaient aussi à l'enterrement sans qu'il y ait eu 
entente préalable, et, par conséquent, subissaient là même 
division de vue que les autres citoyens. 

» Cette situation nous a émus, et, le lendemain, la 
séance de la Chambre fédérale a été complètement em- 
ployée à la discussiou de ce qu'il y aurait à faire en pa- 
reille occasion ; et les occasions se reproduisant, il ne 
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faut pas nous exposer à ce que, dans une circonstance 
semblable, quelques-uns d'entre nous livrent bataille sur 
un point et se fassent massacrer, tandis qu'ailleurs on ne 
songerait pas àlaiutte. 

«"Désormais nous nous consulterons et nous agirons 
ensemble. De plus, nous nous sommes mis en rapport . 
avec Rochefort, qui, de son côté, ne provoquera rien sans 
s*être entendu avec nous ; de cette façon nous pourrons ' 
compter sur l'unité d'action si nécessaire en pareil cas. 

B Le concours de la province pourra nous être très 
utile pour faire diversion et déconcerter le gouvernement. 
Je prends donc acte de votre proposition avec joie, et je 
vais m'assurer du concours d!es autres centres : Lyon, 
Rouen, Roubaix, etc. 

» Salut et fraieniitc. 

» Signé : E. Varlin. » 

Et ceux au nom desquels Varlin s'exprimait ainsi, et 
dont il annonçait l'entente, n'étaient autres que les chefs 

de rAssociation internationale, car, en même temps qu'il 
écrivait à Aubry, il publiait dans la Ma7'seillaise (numéro 
du 19 janvier) une déclai^ation qu'il signait, avec Malon 
et Combault, en qualité de membres de l'Association in- 
ternationale des travailleurs, et dans laquelle on lit les 
passages suivants : 

i( Si nous n'écoutions que notre impatience, nous 

n'aurions qu'à nous ressouvenir des mâles résolutions qui 
suidaient nos pères, lorsque violemment ils renversaient 
le despotisme. 

» Que les réactionnaires ne s'y trompent pas : s'il ne 
s'agissait que de présenter nos poitrines aux "balles, nous 
n'hésiterions pas a répondre à leurs incessantes provoca- 
tions ; mais ce qu'il importe avant tout, c'est d'assurer le 
succès de la révolution, et, tout en ayant conscience de 
nos forces, nous nous recueillons. 

» La coupe est pleine, elle ne tardera pas à déborder. 

» A la révolution de choisir son heure i » 

A la suite de ce document, la Marseillaise publie, le 
24 janvier, un manifeste de la commission administrative 
de la Fédération, section bruxelloise de l'Internationale, 
et du conseil général belge de la même association, aux 
travailleurs de Paris, qui est un appel violent à l'insur- 
rection et est contresigné, pour copie conforme, par Var- 
lin lui-même. 

Le même journal insère encore dans ses colonnes une 
déclaration, en date du 23 janvier, des membres du Cercle 
parisien des prolétaires positivistes, donnant leur adhé- 
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sion à TAssociatioii internationale et engageant tous les 
groupes ouvriers à suivre leur exemple. Les signataires 
se qualifient correspondants pour la France, pour l'Italie , 
pour l'Espagne, pour TAngleterre, pour l'Allema^e. 

Cependant toutes les sociétés ouvrières sont moins auda- 
cieuses que le Cercle positiviste : elles craignent les con» 
séquences d'une adhésion publique, et c'est pour lever 
leurs scrupules, tout en s'assurant leur concours occulte ^ 
que le conseil général de Londres prend, le 25 janvier, la 
résolution suivante : 

■ 

G£I^£BAL CGUNCIL OF THE IKTEKN ATION AL 

WOBKING MBN'B A880CUTION 

256, High-Olborn, London, W. C. 
Séance du 25 janvier 1870. 

« Considérant que la situation politique de la France 
ne permet pas d*j établir actuellement de eomitr> central, 
et que quelques soeiétés ouvrières ne retardent leur 
adhésion à rAssociation internationale que dans la crainte 
que cette adhésion publique ne soit, dans certaines cir- 
constances, préjudiciable a leurs intérêts. 

» Pour être reconnu affilié à rAssociation internatio- 
nale des travailleurs, il suffira aux sociétés ouvrières de 
nommer un correspondant direct avec le conseil général 
siégeant actuellement à Londres. 

» La présente résolution sera communiquée à toutes les 
sociétés ouvrières de France. 

» Par ordre du conseil général : 
Tf> Le secrétaire correspondant pour la France, 
» Signé : Eugène Dupont. » 

C'est Murât, dans les papiers duquel se trouve ce do- 
cument, qui est chargé d'en donner la communication 
prescrite. 

L'attitude du conseil général au -milieu des événements 
olitiques qui se succèdent ne satisfait pas tous les mem- 
res de l'Association. 

Senti<^non, de Barcelone (Espagne), l'un des délégués 
au con<:;TÔs de Bàle, transmet à Varlin, le P'' février,' une 
pièce qu'il a reçue de Genève, et qu'il prie ce dernier de 
renvoyer, après (pi/elle aura été signée par les membres 
de rinternationale de Paris, à Ricïiard, qui la fera lui- 
même parvenir à Genève. C'est une pétition au conseil 
général pour obtenir qu'il resserre ses liens avec l'As- 
sociation par des communications tréquentes et régu- 
lières. 
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« A vous, y est-il dit, qui suivez sans nui doute le 

mouvement actuel de la France, ferons-nous encore re- 
marquer que les événements les plus g^raves peuvent 
surgir d un jour à l'autre et qu'il est extrémenaent funeste 
que le conseil général ne soit pas depuis longtemps en. 
correspondance active avec ceux qui se trouveront à ia 
i^te du mouvement révolutionnaire?... Il faut que nous 
soyons constamment et partout prêts à substituer, dès le 
début de la grande lutte politique qui se prépare, à Tor- 
ganisation actuelle des gouvernements qui s'écroulent au 
milieu de la démence, des crimes et du désordre, Tordre 
^ial nouveau basé sur l'égalité et la justice.*. » 

A Paris, la Chambre fédérale poursuit sa constitution : 
dans la séance du 27 janvier, Pindy et Varlin s'efforcent 
d'introduire la discussion d'un projet de loi électorale. 
Varlin y annonce la réception de j'adresse de TAssocia- 
tion internationale de Bruxelles qui a été mentionnée ci- 
dessus, ainsi que d'une lettre du sieur Cluseret, ancien 
officier de l'armée française, naturalisé siget des Etats* 
Unis et récemment expulsé à raison de sa participation 
aux menées du parti révolutionnaire* 

A Marseille, la propagande se poursuit, et, le 2 février, 
Bastelica rend compte a Varlin de la situation dans des 
termes qui caractérisent parfaitement les difficultés que 
crée à l'Association, pour une action efficace, la dissimu- 
lation dont elle s'entoure encore : 

« Marseille, 2 février 1870. 

» Mon cher Varlin, 
» Le contenu de votre lettre m'a pleinement satisfait. 
Votre voyage à Rouen a été la seule cause du retard ap- 
porté à cette réponse. Vous pourrez m'apporter une cin- 

Soantaine de conclusions, ainsi (ju'une dizaine de cahiers 
es comptes rendus. Jusqu'aujourd'hui, la section marseil- 
laise est toute renfermée dans quelques corporations 
adhérentes et à l'action de votre ami sur les sections ou- 
vrières que j'ai organisées sous Tégide de notre Asso- 
ciation. / 

» Avec l'esprit qui anime nos ouvriers, évidemment les 
adhérents se compteraient par milliers sans la situation 
extra-légale qui nous est faite. La force existe, il nous 
îuanquo lo mouvement: nous sommes un esjjritsans corps. 
L^appren tissage de nos ouvriers a commencé par le syn- 
dicat. L'Internationale, c'est la maîtrise ivvolutionnaire : 
personnellement et pour ractiou, je compte moins sur le 
nombre que sur la trempe. A'ous me direz les frais que 
vous ferez avec le prix d'envoi dpnt je vous couvrirai 
ipso facto. 
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» Je vous conseille de châtier un peu le sang de notre 
Fédérale, qui fonctionne assez régulièrement, mais qui a 

besoin d'une correspondance suivie avec quelques cer* 
veaux ardents. Votre voyage à Rouen a-t-ii comblé vos 
désirs? L'ami Aubry se remue beaucoup. 

» A propos de voyage, Richard (de Lyon) m'écrit que 
la section projette une assemblée solennelle à laquelle 
seront convoqués (et à mon avis, devront assister) des 
délégués de Paris, Marseille, la Suisse et Rouen. Il fau- 
drait profiter de la circonstance, ai-]e répondu à Albert, 
pour donner â cette réunion le caractère et les propor- 
tions d'une manifestation socialiste. Lyon avant Paris! 
Qu'en pensez-vous? Si vous m'approuvez, écrivez à Ri* 
chard ann que Tentente s'établisse. 

» Tous nos amis ont approuvé votre manifeste concer- 
nant les affaires du Creuzot; ce que vous ignorez sans 
doute, c'est que Gambetta et Esquiros ont interpellé sur 
notre sommation. 

y> L'idée m'en est venue dans une réunion privée com- 
posée de plus de trois mille citoyens et citoyennes. J'en 
ai fait TaBjet d'une motion d'orore énergiquement déve- 
loppée et qui a été adoptée d'emblée avec enthousiasme; 
sans que fa moindre contradiction se soit élevée. Après 
tout, nos radicaux baissent, baissent. La marée basse de 
l'opinion va bientôt mettre à nu la nuille délabrée de ces 
vieilles pataches. Selon toute probamlité, je me rendrai à 
Lyon pour l'assemblée. J'aurais bien du plaisir à vous y 
rencontrer avec Murât, qui me prive un peu trop de ses 
nouvelles : dites-le-lui s il vous plaît. 

» J'ai adressé dernièrement à Mabilly Cesat, Noble et 
Giraud, (ju'il connaît d'ailleurs, avec prière de nous faire 
communiquer avec eux. 

» L'obiet de leur présence à Paris se rattache à celui 
de nos deux dernières lettres échangées. Conâez?>vous 
avec ces amis... politiques (seulement)! 

» £!n espérant de vous embrasser fraternellement. 

» Salut et égalité. 

3> Signé: A. Bastelica. » 

Quelques jours apréSi Bastelica écrit encore à Mural : 

« Marseille, le 7 février 1870. 

» Mon cher Murât, 
En quelques mots,voici toute mon opinion sur la si- 
tuation : La Révolution ne perd pas du terrain, elle perd 
du.... temps.... 

jo Le citoyen Gay a donné connaissance à la Fédérale 
â^une lettre très sensée du citoyen Pindy sur Torganisa- 
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tion de nos cercles d'études économiques. Nous suivrons 
cet exemple fécond dés que quelques instants de liberté 
nous le permettront. Ici nous n'aurons pas plusieurs 

froupes nécessités par Texistence d'écoies diverses, 
élas 1 positivisme, collectivivSme, individualisme I.... 
y> Dites-moi quelque chose de la nouvelle organisation 
de rinternationale. Je suis obsédé par un grand nombre 
d'amis qui veulent remonter la section. — La section de 
Lyon prépare un grand meeting. J'irai. — J'irai. — 
Quelle chance si vous et Varlin étiez délégués ! 

» Signé Bastelica. » 

La réorganisation de cette association est conduite 
avec une activité teUe que, le 8 février, Varlin prie, au 
nom de rinternationale, le rédacteur en chef de la 
forme d'informer les adhérents que la Société des relieurs 
est en mesure de fournir des livrets à des prix déter- 
minés. 

D'un autre côté, le conseil général de Londres, dans sa 
séance du 8, nomme à Tunanimité le citoyen Johannard 
correspondant à Paris ; il lui donne pleins pouvoirs pour 
Tor^anisation et la propagation de TAssociation. 

Le lendemain de cette résolution, Serraillier, secré- 
taire provisoire du conseil, écrit à Johannard en ces 
termes : 

a Londres, lo 9 février 1870. 

D Mon cher Jules, 

» Etant locataire de M. E. Dupont, le remplis provi- 
soirement les fonctions de secrétaire. Il est chargé d'en- 
voyer en France des pièces très importantes, et, d'après 
les événements de Paris, il est nécessaire de savoir au 
juste si on peut les envover en sécurité. D'ailleurs, plu- 
sieurs de ces pièces étant pour être adressées à nos amis 
Combault, Murât, vous-même, etc., il est urgent de sa- 
voir, par le retour de la poste, si vous n'êtes pas logés 
gratuitement. Pas de retard à répondre ; quelques détails 
s'il est possible, mais pas de délai; surtout ne soyez 
pas Johannard, pour cette fois au moins. Adressez Vos 
lettres : 34, Lisle street et Leicester square, à mon nom. 
Mettre les formes sous dictée : ce que racontent les jour- 
naux anglais nous semble empreint d'exagération. Dans 
tous les cas, le moment paraît grave, et il est bon d'être 
prudent en ce qui concerne l'Association internationale, 
qui certes ne manquera pas d'avoir sa part de responsa- 
Dîlité. 

» A bientôt, ma vieille, et s'il ne manque que moi pour 
&ire la révolution, vous pouvez compter qu'elle ne man- 

3. 
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quera pas. Dans six semaines, au plus tard, j'arrive à Pa-^ 
ns. Surtout pas de manifestation. 

» Votre silence serait pour nous la confirmation de nos 
craintes par rapport à FAssociation internationale, et pour 
nos amis personnellement. 

» N'oubliez pas Lucien pour nous, ainsi que tous les 
amis. 

» Encore une fois, à bientôt ; nous vous serrons la main* 

» Signé : Â. Sërrailler. » 

On sait quelles tentatives insurrectionnelles se placent 
à cette date, c'est-à-dire à la suite de Tarrestation de 
M. Rochefort. Une déclaration, insérée au journal le Jte'- 

vetl du 11, ne laisse aucun doute sur l'attitude de l'Asso- 
ciation au milieu de ces graves événements. En voici la 
teneur : 

« C'était inévitable. La logique a ses droits. Le parle- 
mentarisme impérial vient de frapper le député révolu- 
tionnaire de Paris, que deux cent mille républicains ac- 
clamaient dans la journée historicfue du 12 janvier. Ro- 
chefort, en effet, a commis un crime impardonnable ; il a 
accepté le mandat impératif et a tenu a y rester fidéie. 
Devant ce défi insolent du néo-libéralisme jeté à la face 
du peuple, devant cet outrage au suffrage universel, que 
devons-nous faire ? 

» Si nous n'écoutions que nos impatiences, nous n'au- 
rions qu'à nous ressouvenir des mâles résolutions qui 

{guidaient nos pères lorsque violemment ils renversaient 
e despotisme. 

» Que les réactionnaires ne s'y trompent pas ; s'il ne 
s'agissait que de présenter nos poitrines aux balles, nous 
n'nesiterions pas à répondre à leurs incessantes proYO-» 
cations. 

9 Mais, ce qu'il importe avant tout, c'est d'assurer le 
succès de la révolution, et, tout en ayant conscience de 

notre force, nous nous recueillons. La coupe est pleine, 
elle ne tardera pas à déborder. 
» A la révolution de choisir son heure ! 

» Signé E. Varlin, B. Malon, A. Combault, 
» Membres de l'Association internationale des travail- 
leurs. » 

En province, le mouvement continue dans le même sens. 
Bastelica écrit à ^ ariin, le 11 février : 

« Mon cher Varlin, 
» J'ai reçu votre lettre hier soir fort tard, après que 
j'eus jeté à la poste deux pages que j'ai adressées par pré-* 
caution à mon ami et compatriote M..., comme cosigna* 
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taire du manifeste de la Marseillaise, et à moins que 
vous ne soyez parvenu à vous esquiver prudemment, il 
^st probable que cette lettre ne vous trouvera pas à votre 
domicile. Aussi ne lui contierai-je pas tout ce que j'ai â 
vous dire. Par la lecture de la lettre que vous remettra 
tôt ou tard mon ami, vous verrez ce que je pense du mou- 
vement. L'entente préalable, vous écriez-vous^ pourquoi 
ne l'a-tron pas faite ? Rochefort est coupable ; je suis sé- 
vère, mais juste... On ne doit pas jouer comme cela à la 

Glissade dans le sang du peuple I Les tigres des Tuileries 
apprendront un jour. 

» Soyez certain que Je pousserai à la manifestation in<» 
diquée de toutes mes forces, avec rage même ; mais pour- 
quoi Rochefort ne démissionne-t-il pas aussi? Cet homme 
(que je tiens en haute estime), a eu, comme les hommes 

qui servent la révolution, son jour, son heure, sa laii- * 
tude. Aujourd lmi le niveau populaire l a surpasi^e : qu'il 
regagne la rive, s'il ne veut pas être noyé. A un au- 
tre!... 

» En lisant, dans le Rappel VsLViicle sur l'arrestation en 
corps des rùtiacleurs de la Maj^seillai-'ie^ il m'est venu 
plusieurs réflexions: Varlin n'était pas là, nie suis-je dit; 
il n'aurait pas répondu à l'appel, il aurait riposté; et puis 
cet autre : Un coup d'Etat est possible. 

» J'attends de nos nouvelles avec impatience; soyez 
prolixe. 

» Avons. 

« Signé Bastelica. » 

Le 14, Bourseau, de Lyon, annonce à Landrin une 
réunion préparatoire pour ror^anisation de la Fédération 
sur les principes de rintemationale : 

« Notre situation est cxcelleiiie, ajouto-t-il; nos cama- 
rades travailleurs sont toujours bien disposés. Ils atten- 
dent avec coiiviction la révolution sociale qui ne tardera 
pas à paraître... » 

Un des inculpés, Malon, écrit ce c^ui suit à un nommé 
Dupin, ouvrier veloutier à Saint-Etienne^ le l®*" mars: 

« Paris, 8 nivôse an VII. 

» Cher citoj^en, 

» Albert Richard, de Lyon, m'a parlé de vous en nia 
qualité d'enfant de la Loire et surtout do (correspondant 
ae l'Association internationale des travailleurs. Je viens 
ouvrir avec vous une correspondance que nous entretien- 
drons si vous le voulez bien, d'autant pins ([u'elle sera 
très utile à la cause commune que nous avons embras- 
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sée... Vous avez dû recevoir la Marseillaîse. J'avais prié ^ 
Rochefort de vous Tenvoyer. C'est uu journal socialiste 
révolutionnaire qui ost tout à fait à notre disposition et 
q^ui insérera avec empressement toutes les communica- 
tions qui lui viendront de l'Internationale. Par cette rai- 
son et d'autres que je vous développerai, si vous voulez 
vous mettre en relations avec vos îréres de Paris, il se- 
rait urgent que nous ayons une correspondance très sui- 
vie. Depuis rodieux massacre de la Ricamarie, les corn- 
municauons venant de Saint-Etienne ont une importance 
exceptionnelle ; j'espére que vous ne nous en priverez pas* 
Ën attendant une réponse d'adhésion que je ferai suivre 
d*amples renseignements 

» Signé : Malon, 
« Correspondant parisien de llntemationale. » 

« Pour mesure de sûreté, m'écrire à l'adresse suivante : 
E. Michel, 8, impasse Saint-Sébastien. » 

Il est nécessaire de faire ici un retour en arriére pour 
rappeler la ^^rève qui, le 19 janvier, éclata subitement 
dans les ateliers du Creu/ot. Cet incident, dans les cir- 
constances politiques au milieu desquelles il se produit, 
rentre évidemment dans le cadre d'un plan général, tracé 
par le parti révolutionnaire socialiste pour désorganiser 
le travail et multiplier, dans les départements, les îoyevs 
d'insurrection. 

Le groupe international de Paris j prend part ostensi- 
. blement par des souscriptions, des envois de fonds et la 
publication, dans la Marscîllaise du Ti janvier, d'un ma- 
nifeste des sections parisiennes dans lequel on félicite les 
ouvriers du Greuzot, et qui porte, entre autres, les signa- 
tures de Malon, correspondant des Travailleurs unis (oan- 
lieue de Paris); Murât, du Centre mutuelliste, fondé de 
pouvoirs du conseil â^énéral; Varlin, secrétaire corres- 

Êondant de la section des ouvriers relieurs de Paris, et 
ombault, correspondant de la section de Vaugirard. 
Le 5 février, le même journal insérait un appel de la 
Chambre syndicale des ouvriers mécaniciens de Paris en 
faveur des ouvriers du Greuzot, auxquels elle a voté un 
secours de deux cents francs ; Avrial et Dugauquie figu- 
rent au nombre des siprnataires. 

Enfin, la grève est terminée. Les travailleurs, un ins- 
tant abusés, ont repris le cours de leur travail. 

Le nommé Assi, dont ou connaît Tattitude et le rôle 
çendant cette période, se rend à Paris. Il assiste, le IG 
lévrier, à la séance de la Chambre fédérale, présidée par 
rinculpé Avrial. Des notes, destinées à la rédaction du 
procès-verbal, ont été trouvées place de la Cgrdeyie-du- 
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îTempIe, au siège de la Fédération. On y lit cette phrase : 
jiMsurtin déclare que les mécaniciens n ont pas de cartes, 
et aussi Assi, délégué du Creuzot, pour Tnistorique de 
leur grève. » 

I Âfisi £Gdt le tableau le plus assombri de la situation des 
[HiiiLears du Greuzot, et igoute, d'après le texte mdme de 
«es notes : 

, « C'est dans ces conditions que les Creuzotins ont dû 
prendre la décision, à un certain jour, de quitter le tra- 
vail, ôter les barres des fourneaux. A six heures du 
matin, on a sonné les cloches ; deux domestiques Schneider 
ont été prévenir, cela s'est su malgré. On savait que la 
troupe aevait venir au Creuzot. Nous ne sommes pas 
sans armes ; il y avait un parti c[ui voulait attendre les 
troupes dans la montagne. Moi, je m'y suis opposé, non 
pas ^ue je sois poltron ; j'ai fait mes preuves sous Crari* 
iûaldi... » 

Puis les mêmes notes portent textuellement ceci : 

« Gomment la grève a eu lieu ? Parce que j'étais ren- 
Toyé en me consultant avec Janin. » 

Or, Janin a été également un des meneurs de la grève 
du Creuzot. 

; Le procès-verbal de cette séance a été trouvé au domi- 

''cile d Avrial. On y lit encore cj^ue « le citoyen Assi et un 
second délégué du Creuzot viennent faire le rapçort de 
leur grève à la Chambre fédérale, » puis « le président 
donne la parole au citoyen Assi, délégué du Creuzot, pour 
communication d'un projet d'association de production 
et rapport de leur grève* » Le procès-verbal s arrête là, 
mais les notes précédemment rapportées indiquent en 
substance ce qu'a été réellement la communication d'Assi. 

Cet inculpé assiste encore à une séance postérieure, 
dans laquelle on décide rorganisation de réunions publi- 

i ques pour lui permettre d'exposer ses idées. 
L'iuisociation internationale, si active à Paris et en 

, province, cherchait encore à se ramifier en Améric^ue, et 

I c'était le sieur Oluseret qui s'était chargé de la relier aux 

1 sociétés de même nature qui y existent. 

! Le 17 février, il lui adressait la lettre que voici : 

«^N. Y., 17 février. 

» Mon cher Varlin, 
) » Je viens de recevoir votre bonne lettre du 2. Elle 
m'explique le retard apporté à la solution de ma de- 
ttianae; inutile de vous dire que j'accepte et vais me 
mettre à l'œuvre pour tâcher d'être utile a mes frères en 
misère et travail. 
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- » Le journal dont je vous ai parlé ne s'est pas tondé, d 
je n'ai pas cru devoir renouveler la tentative eu présenci 
des derniers événements de France ainsi que les lettre| 
de mes amis, unanimes à me rappeler en Europe. ^ ; 

» Selon toute probabilité, j'y serai pour Tété prochain! 
mais, d'ici là, j'aurai organisé les relations internationale 
entre les différents groupes français et américains, et dé 
signé pour me remplacer (au choix du comité français 
une ou plusieurs personnes zélées et capables. 

» Gomme vous le dites, nous triompherons sûremen^ 
infailliblement, si nous persistons i demander à Forgani 
sation le succès. 

» Mais ne perdons pas de vue que Torganisation a poui 
but de solidariser pour raction le plus g-raud nombre. 

» Donc, soyons coulants, arrondissons les anc:les, soyon 
réellement frères en action et non en parole ; que le, 
paroles de doctrine et d'individualité ne séparent pas ceu' 
qu'une commune sonfVrance, c'est-à-dire un commun in 
térêt. a réunis ; nous sonmies tout et tous; il faut avoue 
q^ue si nous sommes battus, nous méritons bien de l'être 

» Je n'ai pas vu fi^s^nrer les nôtres dans les dernier 
troubles. Quelle a été l'attitude des sociétés ouvrières e. 
quelles sont leurs dispositions actuelles? 

» Certes, il ne faut pas sacrifier nos idéés à la politique 
mais il serait désastreux qu'elles nous en détachent 
même momentanément. 

» Pour moi, tout ce qui vient de se passer signifie qui 
les d'Orléans se faufilent petit à petit au pouvoir, rognani 
les ongles à L, N. de manière à n'avoir plus qu'à se subi 
stituer à lui un beau matin. 

» Or, ce jour-là nous devons être prêts physiquemen 
et moralement. Ce iour-lâ, nous ou le néant ^ Jusque-ll 
je resterai tranquille probablement; mais ce jour-là, ji 
vous l'affirme, et je ne dis jamais oui pour non, Pari 
sera à nous ou Paris n'existera plus. Ce sera le momen 
décisif pour l'avènement du peuple. 

» A vous, ; 

» Cl.,.. » 

La propagande ]^rte ses fruits^ et un sieur Weiss, d\ 
Mulhouse, écrit à Yarlin pour lui indiquer la situation é 
lui demander l'envoi des statuts de l'Internationale : 

<c Mulhouse, le 6 mars 1870. ■ 

» (Citoyens, 

>i An commencement de février, j'avais déjà écrit un( 
lettre pour vous prier d'avoir la bonté de m'envoyer lei 
statuts et règlements de Tassociation des ouvriers d( 
rinternationale ; mais, au moment de la mettre à h 
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poste J'ai lu dans la Marseillaise votre arrestation. Enfin 
TOUS voilà relâché^ et je vous fais de nouveau la même de* 
mande. 

» La situation de l'ouvrier à Mulhouse est loin d'être 
brillante; nous avons des fabricants, des tyrans de la 
plus belle espèce, et, malgré toutes les injustices commi- 
ses tous les jours, Touvrier ne sait trouver le remède de 
tous les maux. 

» Depuis prés d'un an, chaque semaine une fois, je réu- 
nis chez moi une vingtaine de mes confrères des divers 
établissements de la ville, imprimeurs, mécaniciens, 
fileurs, etc., pour parler un peu politique. Mercredi pro- 
chain, nous nous réunissons pour ouvrir une souscription 
pour nos frères du Creuzot; la semaine prochaine, j'es- 
père avoir les statuts demandés, et nous verrons ce que 
nous pourrons taire ici ; fonder des cliambres syndica- 
les, etc. 

» Nous avons beaucoup de difficultés, mais le courage 
ne nous fera pas défaut \ avec le temps et la persévérance 
on viendra à bout. 

» Parler du choléra ici n'effrayerait pas tant MM. les 
capitalistes que parler de Tlnternationale. Naturelle- 
ment c'est bien clair ; jusqu'aujourd*hui ils ont régné en 
maîtres (système Schneider et C^) , et ils tiennent autant 
à leur toute-puissance que notre bien-aimé Empereur, et 
on voudrait leur faire opposition? Mais bigre I on ne souf- 
frirait pas cela. A la porte I Avec ces charognes, les amis 
de l'ordre continueronli à travailler et à nous faire gagner 
des millions. 

j) Quand même je n'ai pas àme plaindre de mes patrons, 
au contraire (je si'iis imprimeur au rouleau chez les frères 
Kœchlin), je ne peux pas voir comme dans des autres éta- 
blissements on traite louvrier ; pour cela donc, j'ai formé 
le plan de commencer la campaj^ne contre l'injustice et le 
capital, avec l'espoir, cher citoyen, comme nous sommes 
bien ignorants ici, que vous nous aiderez de vos conseils 
au besoin. 

n Vous ne pouvez pas vous imaginer quelles précautions 
il faut prendre pour gagner l'ouvrier; on est si peureux; 
la confiance manq[ue partout, parce que dans tous les coins 
on croit apercevoir un mouchard. Nlmporte, nous agirons 
en secret jusqu'avec {sic) certaine solidarité sera établie, 
et quand même nous viendrons au but. 

B^eaucoup de personnes étaient encore bien surprises 

Îuand, le 24 févriei*, nous avons pu réunir une soixantaine 
e citoyens courageux pour un banquet commémoratif 
qu'on nous a pas arrêtés. 
» Enfin, je ne veux pas vous fatiguer avec mon bavar- 
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dage; je vous prierai encore une fois de m'envoyer lei 
statuts demandes, et plus tard je vous rendrai compte d< 
mes efforts. 

» Je vous remercie à l'avance de vos peines. 

» Salut et fraternité. 

» Eugène Weiss, 
» Rue du Bourg, n"" 3, à Mulhouse (Haut-Rhin) • 

Yarlin, arrêté à la suite des événements de février, an- 
nonce à Âubrj sa mise en liberté et lui rend compte des 
progrès de l'œuvre qui leur est commune : 

et Paris, le 8 mars 1870. 

» Moç cher Aubry, 
» Vous avez su mon arrestation et ma détention préven- 
tive en cellule pendant quatorze jours. Depuis ma^mise en 

liberté, provisoire sans doute^ car je n'ai pas même subi 
un interrogatoire et suis sorti sans explication aucune, 
j'essaye de reprendre la fil de mes occiu)ations, et je dois 
vous assurer que cela tait un drôle d'effet d'être retran- 
ché comme ça pendant quinze jours de la vie publique et 
d'y reparaître ensuite subitement, sans transition. Il est 
vrai que les monceaux de papiers, correspondances, im- 
primés, que l'on m'a saisis et qui ne m'ont pas encore été 
rendus contribuent à augmenter cette espèce d'interrup- 
tion dans mon existence. Je suis privé de mon carnet sur 
lequel j'avais une foule d^adresses, et quand je vais pour 
écrire à un ancien correspondant, si la mémoire me fait 
défaut, je ne sais plus comment adresser ma lettre. 

» Et vous voulez bien que je devienne moins révolu- 
tionnaire en présence dun état de choses pareil, qui 
semble encore s'aggraver tous les jours. Quand l'arbi- 
traire et l'iniquité auront disparu, quand la liberté et la 
justice régneront sur la terre, je ne serai plus révolution- 
naire, mais jusque là croyez bien que plus je serai exposé 
à supporter les coups du despotisme, plus je m'irriterai 
contre lui et plus je serai dauj^ereux. Mais vous avez tort 
de croire un seul instant que je néglige le mouvement so- 
cialiste pour le mouvement politique. Non, ce n*est qu*au 
point de vue vraiment socialiste que je poursuis l'œuvre 
révolutionnaire, mais vous devez bien comprendre que 
nous ne pouvons rien faire, comme réforme sociale, si le 
vieil état politique n'est pas anéanti I N'oublions pas 
qu'en ce moment l'Empire n'existe plus que de nom et 
que le gouvernement est l'injure des partis. Si, dans ces 
circonstances graves, le parti' socialiste se laissait endor- 
mir par la théorie abstraite de la science sociologique, nous 
pourrions bien nous réveiller un beau matin sous de nou- 
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Teaux maîtres plus dangereux pour nous que ceux aue 
nous subissons en ce moment, parce qu'ils seraient plus 
jeunes, et, conséquemment, plus vigoureux et plus puis* 
sants. 

» Tout en préparant l'organisation sociale future, ayons 
rœil au mouvement politique. Sur la demande des sec- 
tions lyonnaises de Tlnternationale , les sections pari- 
siennes se sont consultées pour Tenvoi d'un déléfirué à la 
Çrande assemblée gui doit se tenir à Lvon dimanche. J'ai 

I té nommé hier soir délégué, à cet enet, dans une réu- 
nion des délégués des diverses sections. Il a ensuite été . 
proposé de former une fédération des sections internatio- 

I nales parisiennes. Une commission de huit membres est 
chargée d'élaborer un projet de statuts que Ton soumettra 
ensuite aux sections. Ça yaiaire une troisième fédération r 
ouvrière à Paris j c'est regrettable, mais enfin le mauvais i 
vouloir des sociétés parisiennes à s'unir à Tlnternatio- j 
nale nous y oblige. Plus tard, nous verrons s'il n'y a pas 
lieu de fusionner. 

» Les sections sont déjà au nombre de treize. Cinq sont 
corporatives, cinq locales, cinq banlieue ou quartiers de 
' Paris et trois cercles : cercle d'études sociales, cercle so- 
I cialiste et cercle positiviste. 

» Le mouvement est en bonne voie. 
I » Albert Richard me dit, dans une de ses lettres, qu'il 
' espère que vous viendrez à Lyon. Si cela est, comme je 
le désire, je vous prie de m*en prévenir, afin que nous 
fiEffisions route ensemble. Bastelica, de Marseille, y sera. 

II y aura sans doute aussi des délégués de Genève, des 
' montagnes neufchâtelloises et des environs de Lyon. Ce 

sera, comme vous dites dans la Réforme sociale^ un petit 
' congrès. Je serais très heureux que vous y fussiez. En 
dehors du meeting, nous pourrions nous entendre sur 
bien des points. Ce serait très utile. J'ai reçu dimanche 
six numéros 5 de la Reforme sociale. Gest m'avait remis 
les numéros 2 et 3. Si vous pouviez m'envoyer le numé- 
ro 4, j'en serais bien aise. »'il vous reste encore des nu- 
méros 1 et 2 et que cela ne vous gêne point, pourriez- 
vous apporter ou m'envoyer une dizaine clés premiers et 
une trentaine des seconds pour compléter la distribution 
du Rapport de la grève cVElbeuf aux soei(ft(fs parisien- 
nes. Il est bien entendu que s'il ne « vous en restait pas, 
cela ne ferait rien... » 

De son côté, Pindy est en correspondance avec Ledoré^ 
secrétaire correspondant de la section de Brest, qui lui 
adresse, le 11 mars, une dépêche pressée écrite en chif- 
fres et lettres de convention, 
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L'œuvre de la constitution définitive de la fédératioi: 

des sections parisiennes n'a cessé de marciier pendant c<; 
temps. 

Les statuts ont été soumis aux différents groupes : il^ 
sont adoptés dans une réunion tenue le 18 mars par le? 
déléorués des onze corporations et doivent être soumis è 
une assemblée genéi'aU^ le 20 avi'il suivant. Ces statut: 
portent que, conformément aux articles 6 des statuts gé- 
néraux de rinternationale et 5 du règlement annexé," le 
conseil fédéral se mettra en communication avec le con- 
seil central et lui enverra, chaque mois, un exposé (k- 
. rétat de rinternationale à Paris. Réciproquement, le 
conseil central devra fournir, tous les trois mois, au con- 
seil fédéral, an exposé de la situation de rinternationale 
dans tous les pays. 

Le 21 mars, une nouvelle grève se déclare au Creuzoi 
parmi les ouvriers mineurs, sans qu'aucun symptôme 
permette de la nrévoir, sans quelle puisse sWiquei 

Sar aucune cause locale ou mdustrielle. Assi était reveni] 
epuis quelque temps au Creuzot; par ses soins, le jour- 
nal la Marseillaise y était répandu à profusion dans la 
classe ouvrière. Tout à coup, un certain nombre d'indi- 
vidus se présentent aux puits, en annonçant qii'il y a du 
nouveau a Paris, et en poussant le cri de : « Vive la Ré- 
publique ! » Ils contraignent les mineurs à cesser leurs 
travaux; des scènes violentes se produisent et appelleni 
l'intervention énergique de l'autorité. 
Les chefs de l'Internationale ne restent pas inactifs en 

fœésence de cette complication, à l'origine de laquelle 
eurs menées n'ont pas été assurément étrangères. Ainsi, 
le 25 mars, Yarlin adresse à Aubry la lettre suivante : 

« Paris, 25 mars 1870. 

» Mua cher Aubry, 

)>.... En revenant à Lyon, je suis passé par le Creuzot, 
pour me renseigner exactement sur la situation des ou- 
vriers de ce paySj et pour essayer d'y constituer une sec- 
tion de rinternationale. Une réunion privée y a été orga- 
nisée immédiatement pour le vendredi soir, et là f ai pu 
exposer les principes, rorganisation et le but de 1 Inter- 
nationale, et tous les citoyens présents ont été parfaite- 
ment d'avis de former une section. Depuis mon retour, je 
leur ai envoyé des cartes et des statuts, et je ne doute 
pas que d'ici peu nous ayons là une section importante, 
sinon comme nombre des membres, atti^ndu les tfiffieulté<; 
qui s'opposent à ce (jne les ouvriers de rusinepuissoui agir 
ouvei tement, du moins comme situation au milieu d'un 
centre industriel aussi important. 
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» Pendant notre voyage, je vom ai parié de notre pro- 
jet de fédération des sections parisiennes à Tlnternatio- 
; nale. Je vous envoie cî-joint une copie des statuts proje- 
I tés; vous verrez que nous nous proposons d'activer notre 
œuvre. Les sections se multiplient à Paris, et plusieurs 
sociétés ouvrières sont sur le point d'adhérer. Tout va 
: ien pour le moment. J'ai eu lundi dernier la visite du ' 
prôsiaent de la société de résistance dos ouvriers de 
Reims, Réthel et pays environnants. Ils sont seize cents J 
sociétaires et ont adnéré à rinternationale. Chaque di- / 
manche ils l'ont des réunions publiques dans les localités f 
de la coutrée et y développent les principes collectivistes ' 
et de liquidation sociale auxquels se sont ralliées presque 
toutes les sections. 

» Nous avons reçu des nouvelles de Cluseret, oui tra- 
vaille les Américains au- nom des sociétés ouvrières de 
Paris. 

1» J'espère faire publier dans la Marsetllaise son adresse 
aux travailleurs américains, que vous pourrez reproduire 
j dans la Réforme. 
9 A vous d'amitié, 

» Signé Varlin. » 

Quant à Assi, son action n'est pas concentrée au Greu- 
zot : il cherche à propager la grève dans les centres in- 
dustriels environnants, ainsi que le démontre la lettre 
que lui adressait le nommé Savoie, de Ûueugnon, le 
^ mars, et qui est ainsi conçue : 

« Citoyen, je réponds à votre (lettre) qui m'a fait plaisir 
Je tous ces détails : je vais vous dire les motifs, ce sont 
les écoles gratis et une au2:mcntation ; mais pour le mo- 
ment, nous ne pouvons nous mettre eu grève ; nous at- 
tendons le jugement de Pierre Napoléon, et nous ne som- 
mes pas assez nombreux pour le moment..., nous sommes 
une vingtaine à peu prés de bien décidés pour ça...; nous 
sommes toujours prêts à partir, le peu ([ue nous sommes... 
Je vais m'occupor de tout ça; vous me ferez réponse 
courrier par courrier..., même on vous attend tous les 
jours à Gueugnon ; vous me ferez savoir comment il se 
passe là-bas... » 

L'Association internationale ne reste pas muette devant 

cette situation, et ses manifestes viennent encore accroî- 
tre lagiLation et encourager Jcs grévistes. 

Le 13 avril, la Marseillaise publie l'adresse des sections 
Parisiennes à tous les citoyens pénétrés du sentiment de 
a solidarité républicaine socialiste, à Foccasion de cette 
^réve, ainsi c[ue celle des ouvriers de Rouen ^agissant au 
nom de la Fédération et comme membres de l'Association 
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internationale. Lee ouvriers de Mulhouse obtiennent égsb* 
lement la publication de leur manifeste, qui renferme ces 

lignes : 

a Malgré tout, nous sommes décidés ; nos rangs s'épais- 1 
sissent, et, d'une voix commune, nous crions à nos frères : 
« En avant I sans regarder en arrière, et guerre au ca- ' 
» pital I L'affranchissement du travailleur ; voilà notre 
» devise... » 

L*Association internationale, fédération ouvrière de 
Lyon, le conseil général belge publient encore leurs 

protestations contre le jugement n'Autun et annoncent 
(les envois de fonds destinés aux grévistes et à leurs 
familles. 

La Chambre fédérale de Paris fournit ésralement des 
secours, et le présideui du comité de la grève, dans une 
lettre en date du 13 avril, en accuse réception : 

« Je réponds de suite à votre envoi, dit-il, qui nous a 
fait plaisir..., comme les grévistes du Creuzot ne sont 
pas réellement en bourse, ils nous dévorent tous lesjours 
pour avoir de largent. Mais ce matin, il y en a qui sont 
retournés travailler, mais ce ne sont que les pères de fa- 
mille et pas tous...; nous avons eu une réunion lundi 11, 
que tous les bons citoyens ont dit, à la majorité des voix, 
qu'ils tenaient la grève... Merci, les bons citoyens, de 
votre envoi... » 

Enfin tout rentre dans le calme, la grève arrive à son 
terme, et Assi est, le l*"'" mai, mis en état d'arrestation. 
En traversant la foule (jui se presse sur son passage et 
manifeste des dispositions hostiles envers les agents de 
l'autorité, on l'entend s'écrier : «Mes amis, je i^eviendrai 
quand Schneider sera mort ! » 

Parmi les papiers ti^ouvés on sa possession, on remar- 
que un écrit qui paraît être un projet de rapport ou de 
correspondance et dans lequel il annonce notamment que, 
si le travail recommence, avant peu il y aui^a des troubles 
au Creuzot, aussitôt qu'il y aura une occasion. 

Une lettre de l'administration de la Marseillaise cons- 
tate enfin que, pendant le mois d'avril, il lui a été expè« 
dié chaque jour quatre-vingts, puis soixante exemplaires 
de ce journal. 

Tandis que l'Internationale s affirme au Creuzot, ses 
chefs parisiens se multiplient dans Tintérât de la propa«- 
gande. 

Voici, en effet, les lettres que Varlin adresse successi- 
vement à Aubry ; 
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« Paris, lo 2 avril 1870. 

» Mon cher Aubry, 
. » J'arrive de Lille. 

» Cette réunion a été unanimement d'accord pour en- 
treprendre de poursuivre énergiquement la formation de 
sociétés corporatives et d'une fédération ouvrière à Lille, 
le tout parfaitement relié à notre Association internatio- 
nale des travailleurs, etc. 

» Au moment oii j'écris cette lettre, Malon vient me 
voir et m'apprend qu'il part ce soir au Creuzot comme 
représentant de la Marseillaise. Encore un voyage qui, 
dans les circonstances actuelles, profitera à l'Internatio- 
nale. 

» Tout à vous. 
> » Signé : E. Varlin. 

» Ci-joint un exemplaire du projet des statuts de notre 
fédération internationale parisienne. » 

« Paris, le 5 avril 1870. 

» Mon cher Aubry, 
» Je viens de recevoir une lettre du citoyen Patrice, de 
I Lille, qui m'apprend que la grande réunion projetée 
pour dimanche prochain est ajournée à un mois environ. 
Le comité d'initiative a sans doute reconnu qu'il valait 
mieux orjganiser d'abord, même petitement, que de faire 
des réunions à sensation. Je crois qu'il a bien fait. Par 
conséquent, l'invitation officieuse que je vous avais adres- 
sée est nulle. D'ailleurs, vous devez avoir reçu une lettre 
de Patrice. 

I » J'irai tout de même à Lille, samedi, pour les aider à 
s'organiser. 

« Notre assemblée générale des membres des sections pa- 
I risiennesderinternationale,quidevaitavoir lieu dimanche, 
t est remise au lundi 18 avril. Le mouvement marche bien 
ici. Vous verrez dans la Marseillaise d'aujourd'hui notre 
manifeste sur la grève du Creuzot. Maintenant, mon cher 
Aubry, j'ai à vous adresser quelques observations criti- 
ques a propos de notre congrès national. Il me semble 
que vous auriez dû, avant de convoquer publiquement 
les sociétés ouvrières de France à un contrés dont vous 
fixez vous-même la date et le programme, il me semble, 
dis-je, que vous auriez dû consulter ces sociétés, ou tout 
au moins les fédérations de ces sociétés, sur ropportunité 
de ce congrès et sur les questions à mettre àl ordre du 
jour. Cette critiq^ue est entièrement personnelle, sachez- 
le bien. Je ne suis autorisé à parler au nom de personne 
aujourd'hui, mais, jeudi, je communiquerai votre appel 
à la Chambre fédérale, et j'entrevois bien des observa- 
lions. 
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» t*our quant à moi, je trouve le conirres précipité,! 
peut-être inopportun. Nous sommes dans une période dei 
propagande ot d'organisation, et je dmite que les sociétés,' 
qui, actuellcuicut, ont assez de frais et d'occupations pour: 
CCS deux choses, puissent entreprendre sérieusement un 
congrès. Je regrette que votre appel ait été rendu public, 
car toutes ces observations auraient dû se faire sans que 
nos ennemis soient dans la contidence, comme ils seraient 
torcés d'y être si le congrès venait à ne pas se faire. 

)> Voulez-vous servir la Reforme sociale à Giraux 
(Adolphe), fileur à Boutt-sur-Suisse, etRouyer, tisseur à 
Heutregre ville (Marne), en compte? 

» Salut cordial. 

» Signé : E. Varlin. » 
Lille, le 11 avril 1870. 

» Mon ciier Aubry, 
» Nous avons eu, samedi et dimanche, deux nouvelles 
reunions privées dans lesquelles j'ai dû expliquer encore 
1 organisation corporative et fédérative des ouvriers 

«Afr^/^l/-® P\^J?^5^^^ P^'i® de temps, j'ai demandé 
quon entrât immé^^^^ dans la pratique, et, sur ma 

proposition, il a été décidé que l'on formerait immédiate- 
ment une petite^ section de l lnternationale, qui réunirait 
\ les efforts des citoyens de bonne volonté de toutes profes- 
\sions. * 

; » Cette section devra prendre l'initiative pour oro-aniser 
les syndicats corporatifs, au fur et à mesure que Ton aura 
pu reunir les éléments nécessaires, et elle servira de suite 
au lien federatif entre les corporations organisées. 

» La section doit être orî^anisée par un conseiffédéral 
composé de neuf membres nommés par rassemblée iréné- 
raie de tous les adhérents et de deux délégués de cfiaaue 
corporation fédérée. ^*A«»tiue 

)) Les adhérents isolés versent 10 centimes par semaine • 
les membres des sociétés, 5 centimes par semaine égale- 
ment. Vous le voyez, nous avons copie^ un peu sur votre 
h délation et un peu sur ceUe de Lyon. Je crois que main- 
tenant le mouvement va bien se continuer. 

Le Progrès du Nord promet de soutenir la"campa^rne 
Je doute que son concours soit très zélé, mais enfin il %evk 
utile tout de même pour les communications et les appels 
à adresser aux diverses corporations, et surtout pour rè' 
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L)omme il j a entre la Normandie et le Nord beaQCOiij[) 
llndustries similaires, votre fédération est appelée & avoir 
le sérieuses relations avec celle de Lille. Provisoirement 
roas pouvez toujoars adresser vos communications à Ta- 
Iresse du citoyen Patrice, 10, rue du Molinel. 

» La grande réunion projetée tout d'abord ne pourra 
:aère avoir lieu avant trois semaines. Ce qu'il importait 
ivant tout, c'était d'organiser; c'est à quoi nous nous som- 
mes appliqués. 

j> A vous d.... 

» P. S, Voudriez-vous faire Técliange avec le Progrès 
du Nord ? Voici son adresse : 48, rue Esquermoise 
(Lille). i> 

Des communications fréquentes sont aussi échangées 
entre les principaux membres de l'Association parisienne 
ei le conseil général de Londres. 

Murât reçoit de Dupont la lettre qui suit, et dont la pre- 
mière partie se réfère vraisemblablement à l'arrêté du 
;â janvier transcrit ci-dessus. 

« Londres, IS mars 1S70. 

» Mon cher Murât, 



» Je commence par répondre à tes demandes. D'abord 
la résolution du conseil général n'a été prise que^ pour 
faciliter la propagande de notre association vis-a-vis des 

pf^ureux : il V en a, puisque ceux de Reims se sont adres- 
.^cs à Bruxelles pour faire reconnaître leur adhésion. Si 
vous parvenez à établir un comité central, la besogne pour 
le conseil général sera bien abrégée; pour moi je le désire 
de tout mon cœur. J'ai plusieurs observations a vous sou- 
mettre à ce sujet ; je le ferai dans ma prochaine. 

«Maintenant, pour Tadhésion et les cotisations de ta 
société, nous avons trouvé un biais. Nous attachons beau- 
'•ou[» plus d*importancc au chiflre des adhésions qu'aux 
cotisations, tu sais pour(][uoi. Mais cependant, le conseil 
général ne peut enfreindre les résolutions des congrès, et 
s'il faisait une exception pour une société ou pour un 
pays, les autres auraient le droit de réclamer* 

» Mais voici ce que tu peux faire dans cette circons- 
tance : que les cinq mille ouvriers formant ta société 
adhérent à l'association, c'est là l'essentiel, puisque le 
chiffre des cotisations sert de limite à la délégation. 
Ainsi, par exemple, il est dit dans nos statuts que les 
sociétés ont droit d'envoyer un délégué pour cinq cents 
membres : si vous payez des cotisations pour cinq^ cents, 
vous avez droit à un délégué ; mille, à deux, et ainsi de 
suite \ de cette façon vous êtes dans les statuts, et le con- 
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seil général n'est pas à reprendre, car Fimportant os 
obtenu : l'adhésion des cinq mille. Si tu as bien compris 
tu expliqueras cela aux auu^s correspondants, afin qu'ei 
pareifie circonstance ils agissent de même, car nous sa* 
vons que les grèves ont épuisé les sociétés françaises. 

» A ce sujet, je te prie de faire connaître aux correspon* 
dants que Te conseil général a chargé ses secrétaires d^ 
leur demander de faire rentrer les cotisations et d*en< 
vojer sans retard la situation de leurs sociétés, et surtoni 
le nombre de membres dont elles sont composées. 

)) Dis à Combault que j*ai reçu sa lettre ; je lui répon- 
drai Sitôt que je saurai ce qu'il me demande.... 

» Signé : Eugène Dupont. » 
Joliannard reçoit de son côté la dépeclie suivante : 

GENERAL COUNCIL OF THE INTERNATIONAL 
Workingmen's association^ 256, High-Holborn^ London^ W, G 

« London, 5 avril 1870. 

y> Mon cher Jules, 

» Tu me promets une longue lettre, et je ne vois rien 
venir ; cependant tu dois avoir bien des choses à me dire. 
Je désirerais ouelques explications sur la visite domici* 
liaire qui a été faite chez toi, car je ne puis comprendre 
comment, puisque tu attendais une descente, tu as gardé 
rue d'Âboukir des armes et surtout de nos lettres. 

» Yeux-tu bien expliquer une fois pour toutes aux ci- 
toyens Malon et Combault quelle est la valeur des hom- 
mes de la branche française, etc....T » 

Enfin, on doit reproduire ici une lettre de Dupont i 
Combault (|ui ne porte aucune date, mais qu'Héligon, en 
la possession duquel elle a été trouvée, reconnaît lui a voii 
été communiquée en avril dernier : 

a Mon cher Combault, 

» Je vois avec plaisir que tu te dévoues toujours à la 
propagande de notre chère association, mais je ne com- 
prends guère ton lonç silence, car, depuis la lettre oii tu 
réclamais Tintervention de Pyat et de Besson comme 
chose indispensable pour faire la révolution, je n'ai rien 
reeu de toi. J'avais pourtant répondu à cette dernière et 
fait ta commission. Je t'engage à prendre rendez-vous 
avec Varlin, Héligon, Johannard, Malon, pour voir Murât; 
ie lui envoie les pièces officielles; il y a en outre une 
lettre qui vous concerne tous. Je n'ai pas répondu aussi- 
tôt que tu le désirais, d'abord parce que ta lettre ne ni^a 
été remise qu'au conseil général, et qu'ensuite je voulais 
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♦ 

savoir si, dans cette dernière affaire, aucun de nos amis 
aétait compromis... » 

Des membres des sections provinciales viennent à Pa- 
ris pi'cndrc le mot d ordre. 
Ledoré, de Brest, adresse, le 7 avril, à Malon et à 

Pindy des lettres ainsi conçues : 

] a Mon cher Malon, 

» Je* suis de retour à Brest depuis le 30 mai au soir... 

iïai rendu compte à la section de Brest de ce que j'ai 
TU et entendu. £]lle est contente. Elle svmpathise avec 

. tous les hommes et femmes de cœur qui travaillent pour 
Taffranchissement de tous. Nous sommes tous résolus à 
faire de même ici. Il est plus que probable que bientôt 
une partie des membres de Tlnternationale sera assassi- 
née et une partie emprisonnée. N'étant pas sùr que ces 
deux lettres vous parviennent, nous en envoyons une 
semblable à d'autres citoyens. Ici la grande m^yorité est 
très mécontente de TEmpire... » 

Et à Pindy : « Très-pressée. — Je suis arrivé ici sans 
accident. J'ai voyagé avec des soldats. Ce sont des ou- 
vriers, et certes ils ne tireraient pas sur leurs camarades. 
Ils savent oii est Tennemi... Voudrais-tu demander au 
bureau de la Marseillaise dans quel numéro on a porté 
souscription des ouvriers du port de Brest pour les 
détenus politiques, celle aue tu as versée le dimanche 

I 21 mars... Ici nous nous déDrouillons. Joseph ne peut pas 

I encore aller là. Il est plus que probable que bientôt une 
partie des membres de l'Internationale sera assassinée et 

I ane antre partie emprisonnée. (Ci-joint une lettre de la 
section de ^rest à la section de Paris, quatre lignes en 

I chiffres et lettres mystérieuses.) Huit heures du soir. 
Pierre me communique ta 'lettre, c'est bien... Tous les 
amis sont contents de toi... » 
C'est à ce moment que la France est appelée à voter 

^ n\v la Constitution nouvelle. Le parti démocrate socia- 
liste, l'Association internationale qui le résume, publient 
à cette occasion des manifestes révolutionnaires et s*ef- 

ï forcent partons les' moyens d'agiter l'opinion publique. 
Le 11 avril paraît dans le journal la Marseillaise le do- 
cument suivant : j 

' a ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLKUIIS j 
, (branche FRANÇAISE) / 

' » Section fédérale, à Londres. ; 

» Adressa auco citoyens français. 

te Londres, le 11 aviil 1870. 

u Citoyens, 

^ Le plébiscite qui est proposé par l'empire au peuple 
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français n*est qu'un piège. Nous ne pouvons voter nipoui 
l'empire parlementaire, ni pour l'empire autoritaire. Nom 
voterons tous pour la Répuolique, en déposant des billets 
blancs dans l'urne. , 
» Pas d'abstentions. Des billets blancs. » I 

Bientôt le comité parisien saivra cçt exemple en fhisad 
à son tour un manifeste antiplébiscitaire, et descendrij 
ainsi publiquement dans Tarène politique. I 

En atténuant, des réunions publiques sont or^^anisées^ 
sous prétexte de discussion électorale, mais dans le ba( 
réel de propap^er les idées de TAssociation internationale. 
C'est ce que déclarent le sieur Rocher, à la salle Lhomond, 
et le sieur Nouguès, à la salle Molière, en invitant tous 
les assistants à donner leur adhésion à TAssociation. 

Chacune de ces réunions avait acclamé comme prési- 
dent ou assesseur honoraire, Mégy, le meurtrier de Ta- 
gent Mourot. Déjà, le 21 mars, dans une séance du Cercle 
socialiste collectiviste que présidait Avrial, CombauK 
avait proposé d'envoyer a l'accusé l'expression des sym- 
pathies de rassemblée, et c'est Malon qui avait reçu mis- 
sion de la lui porter. 

C'est encore sous le même patronage que se place la 
réunion générale des membres composant les sections pa- 
risiennes de rinternationale, qui est tenue le 19 avril 
dans la salle de la Marseillaise^ et dont rend compte lé 
Réveil du lendemain : 1,500 à 3,000 travailleurs y ont as^ 
sisté, dit-on. Le citoyen Mégy est, par acclamation, nom^ 
mé président d'honneur; varlin est président effectif} 
Robin et Âvrial assesseurs. On discute chaoïin des articles 
du contrat de fédération, puis on Tadopte dans son en- 
semble, et la fédération des sections parisiennes est offi- 
ciellement constituée. Casse saisit ensuite l'assemblée do 
la question du plébiscite ; Richard, de Lyon, prend part 
k la discussion^ et on décide la nomination d'une commis- 
sion chargée d élaborer un projet de manifeste au nom 
de TAssociation internationale. Casse, Combault, Johan- 
nard en font partie. 

Le journal la Mai^seillaise du 20 avril, en rendant 
compte de la même assemblée, reproduit les discours 
prononcés par Varlin et Combault. Il convient d*en signa- 
ler les passages suivants : 

« Nos exploiteurs se sont partagé les rôles, dit Varlin : 
aujourd'hui tout cela doit changer. Déjà rinternationale 
a vaincu les préjugés de peuple à peuple. Nous savons à 
quoi nous en tenir sur la Providence qui a toujours pen- 
ché du côté des millions : le bon Dieu a fait son temps... 
En voilà assez... Nous faisons appel à tous ceux qui 
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wsSttent et qui luttent Noua sommes la force et le droit, 
nous devons nous suffire à nous-mêmes.... C'est contre 
Tordre j uridique, économique et religieux que nous de- 
Tons tendre nos efforts... » 

« Jamais la classe ouvrière, s'écrie Oombauli, n'a voulu 
accepter quoi que ce soit au vainqueur de la France, 
qu'elle a toujours regardé comme son plus cruel ennemi... 
L'Internationale a subi les dures lois de la nécessité ; elle 
s'est tu jusqu'au jour où elle a pu dir e : Nous ne voulons 
pas de l'empire ; et depuis plusieurs annêeSj c'est son 
cri le plus aigu... Nous devons nous occuper de politique, 
puisaue le travail est soumis à la politique. Il faut dire 
tout naut, une fois pour toutes, que nous voulons la Ré- 
publique sociale avec toutes ses conséquences... » 

ff Ces discours sont suivis de la lecture d'une adresse des 

ouvriers de Brest. C'est une adhésion à la fédération. 

Elle se termine par la déclaration nette et ferme d'une 
volonté bien arrêtée de ne jamais reculer devant les inso- 
lentes prétentions de Texécutif et de ses gens. (Tonnerre 
d applaudissements.) » 

Varlin, par sa lettre du 20 avril, rend compte à Aubry 
des faits qui viennent de s'accomplir. 

«c Paris, le 20 avril 1870, 

» Mon cher Aubry, 

» J'ai remis aux délégués des sociétés ouvrières les 
vingt numéros de la Réforme sociaUe que vous m'avez 
envovés* 

» Ijans ses deux dernières séances, la Chambre fédérale 
a été absorbée par d'autres questions qui Tont empêchée 

de s'occuper de votre congrès. Je crois même qu'il serait 
prudent de le reculer un peu à cause du plébisciLe, la 
préoccupation p:ênérale en ce moment. 

La Chambre fédérale et las sections internationales 
de Paris ont résolu de faire ensemble un manifeste anti- 
plébifc^eitaire. 

» Nous protestons contre Fempire en particulier, et, 
en général, contre toutes individualités qui croiraient 
pouvoir s'arroger le droit de poser des questions au peu- 
ple, sans lui permettre de les discuter. Nous revendiquons 
la souveraineté absolue du peuple, le gouvernement di- 
rect par le peuple. Nous affirmons la République sociale 
universelle. Nous protestons contre le plébiscite et contre 

\ son résultat, quel qu'il soit, et nous recommandons à 
nos frères travailleurs Tabstention sous toutes ses for- 

I mes. 
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» C'est cette question qui a pris toute la dernière séance 
de la Chambre fédérale. 

» Nous avons eu lundi notre assemblée générale des 
membres des sections parisiennes de Tlntemationale pour 
constituer la fédération. Je n'^outerai aucun détail à ceux 
(][ue TOUS a portés la Marseillaise. Le temps me manque : 
je dois quitter Paris demain pour un temps assez long, et 
j*ai encore beaucoup à faire. Vous adresserez désorniais 
vos correspondances pour la Cham])re fédérale à Theisz, 
rue de Jessaint, n** 12, à Paris ; pour la caisse fédérativo 
des cinq centimes, à Lombard ^secrétaire), rue Saint- 
Martin, n^ 318, à Paris; pour rinternationale, à Lange- 
vin, à Grenelle-Paris, rue de TEglise, n"* 60. 

» Je ne puis vous envoyer les adresses des sociétés 
parisiennes, comme vous me Favez demandé ; mais, 
comme toutes les sociétés font partie de l'une ou de Tautre 
des trois fédérations, vous pouvez adresser vos lettres, 
pour la totalité des sociétés composant une fédération, an 
secrétaire de cette i'édération, (jui les fera parvenir direc- 
ment. 

» Pour la Chambre fédérale, comptez quarante sociétés; 
pour la caisse fédérative, comptez^n vingt, et pour l'In** 
ternationale, vingt-cinq. 

» J'ai pris les mesures suivantes pour le règlement de 
nos comptes*... 

» Vous pourrez adresser à Delacour, rue d'Âssas, 52, 
à Paris, le montant des SOO statuts de l'Internationale 
que je vous ai livrés... 

» Veuillez envoyer le règlement des statuts aussitôt 
oue possible, afin* que nous puissions, sans un nouveau 
déboursé, solder le troisième tirage. 

» A vous fraternellement. 
» Signé : E. Yarlu^* » 

Le jour même où était écrite cette lettre, une nouvelle 
réunion avait lieu dans la salle de la Marseillaise ; on y 
discutait les modifications à introduire dans les statuts de 
rinternationale, à l'effet d'assurer la création d'une caisse 
de ressources. Des déclarations faites à cette occasion, il 
résulte nue le chiffre des membres inscrits de l'Associa- 
tion est (le 245,000. Enfin, ie 24 avril, parait dans la Mar- 
seillaisey le manifeste des sections parisiennes fédérées de 
l'Internationale et de la Chambre fédérale des sociétés 
ouvrières à tous les travailleurs français. Il suffit de citer 
la conclusion de ce document, rempli de récriminations 
violentes et d'excitations audacieuses : '« Changement 
radical des impôts 1 Plus de conscription î La République 
démocratique et sociale! » Les inculpés Oombault, Oasse, 
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Jobannard, Franqoin, Theisz^ Avrial, Pindj^ ont signé ce 
document. 

Vers la même époque des troubles éclatent à Saint* 
Qneniin et à Fourehambault, à l'incitation des agents de 
llnternationale. Il est établi que Yarlin était en rapport 
avec un des fauteurs de la sédition de Saint-Quentin ; 
d'un antre côté, Malon s'était empressé de se rendre à 
Fonrehambault et de se mettre en relations suivies avec 
l'instigateur avéré de la grève. 

n était temps que l'autorité mît un terme à ces agisse- 
ments révolutionnaires, qui, préparés à la faveur "crune 
or^nisation dont les rouacres étaient soigneusement ca- 
ches, venaient s'étaler ainsi, avec une audace toujours 
croissante, par la presse, les réunions publiques et les 
irrèves. Des perquisitious furent opérées au domicile des 
principaux amliés de Tlnternationale et amenèrent la sai- 
sie des documents qui viennent d'être transcrits ou ana- 
lysés. Leur nombre et leur étendue ont seuls empêché de 

I les reproduire tous in extenso; ils sont, d'ailleurs, joints 

I à la procédure. 

I Pour compléter cet exposé, il convient de citer encore 
un dictionnaire spécial découvert, avec d'autres pièces 
analogues, chez Richard de Lyon, et dans lequel les mots 
usuels, les noms et qualités (Tua certain nombre de per- 
sonnes sont représentés par des chiffres ou des lettres 
convenus. Parmi les locutions traduites en chiffres, ou 
Ut celles-ci : a Organisation 5^ecrète Internationale... allié 
secret international, etc. » Tous les noms des principaux 
chefs de TAssociation, Yung, Eccarius, Dupont, Hins, de 
Paepe, Robin, . Brismée, Perron, etc., ont leurs équiva- 
lents, ainsi que les mots nitro-glycérine, picrate de potasse, 
armes, poudre, munitions, etc. 

Il est impossible de ne pas rapprocher ces dernières 
énonciatious do celles d'une note dont Tinculpé Piudy 
était possesseur et qui est écrite de sa main même. Elle 
contient une recette pour la fabrication de la nitro-glj- 
cérine, de bâtons puants pour les égouts, d'une composi- 
tion au sulfure de carbone destinée à être mise en flacons 
bien bouchés et jetée par les fenêtres, et enfin d'une pou- 
dre au chlorate et au prussiate de potasse. 

On ne saurait méconnaître, en présence de tous ces 
faits, que l'Association internationale des travailleurs ne 
présente tous les caractères d'une société secrète, dont les 
chefs et les affiliés tombent sous le coup de l'art. 13 du 
décret du 28 juiUet 1848. 

Après ce réquisitoire, le Tribunal, qui avait à statuer 
sur la depaaude de mise eu liberté des prévenus, rend 
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un jugement qui ordonne la mise en liberté des citoyen si 
Malon, Murât, Johannard et Pindy, moyennant duej 

caution de 500 francs. l 
L*audience est levée. i 



Aadienoo da Sd Jain. 



L'audience esl^ ouverte à midi. 

Les citoyens Combault et Mangold, qui ont été ar^ 

rêtés, sont au banc des détenus. 

M. l'avocat impérial a la parole; il s'exprime en ces 
termes : 

Messieurs, 

Je sens trop vivement tout le poids et toute l'étendue 
de la mission que je viens remplir devant vous, pour ne 
pas m'eiforeer d'atténuer les fatigues qu'elle doit imposer 
a tout le monde, en restreis:nant ma discussion aux points 
les plus essentiels et en m'abstenant même de la faire 
précéder des réflexions et des considérations qui pour- 
raient en retarder la inarciie. 

J'aborde donc immédiatement la cause elle-même. 

Qu'avons-nous à recherciier? Quelle est la question à 
résoudre ? 

C'est celle de savoir si TAssociation internationale des 
travailleurs présente ou non les caractères de ce que la 
la loi appelle une société secrète. 

Pour 1 étude de cette question, il est indispensable que 
je revienne, non pas assurément à rhistorique entier de 
rlntemationale, mais à quelques-uns des faits que j'ai 
déjà eu rhonneur de vous signaler e\ qui doivent servir 
de base aux déductions juridiques dont votre jugement, 
je Fespère du moins, renfermera la consécration. 

Je me place donc au lendemain des décisions qui ont 
frappé, au mois d'avril 1858, les membres du bureau de 
l'association Tlnternationale et prononcé, conformément 
à la loi, sa dissolution. 

Ses affiliés se sont-ils soumis à cette injonction? Le lien 
qui les avait illégalement réunis a-t-il été rompu? La 
section parisienne, dont les condamnés n'étaient que les 
représentants ou les chefs, a-t-elle cessé d'avoir une 
existence, une organisation, ou bien ceux qui la com- 
posaient ont-ils continué à se concerter, à agir, à pour- 
suivre en commun le but de TAssociation internationale ? 

A mes yeux, il ne saurait être douteux que, réalisant 
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las assurances ou les menaces hautement formulées par 
eux dans le cours des débats, les aMiés ne se soient aé-> 
eidés, à partir de ce moment, à tItto dans les mêmes 
conditions qu'auparavant; mais clandestinement et dans 
f ombre, jusqu'à ravénement de jours plus favorables 
pour eux. 

Oui, tous ces adhérents, dont ni le nombre, ni les noms 

n'ont jamais été connus, sont restés en relations entro 
eux,^ par rintermédiaii'c des ])rincipaux meneurs de la 
section parisienne, Varlin, Murât, Héliçron, Combault, 
Pindy, ne constituant plus officiellement et ouvertement 
an bureau ou une commission, mais servant discrètement 
de trait d'union entre les affiliés, percevant les cotisa- 
tions, subventionnant les grèves, correspondant avec le 
conseil général de Londres et communiquant à tous ses 
instructions et ses ordres. 

L*un des prévenus, Pindy, reconnaît dans un de ses in- 
ierrogatx)ires qu'il a été, en effet, convenu à ce moment 
que Ton resterait en correspondance avec Londres : 

l Nous espéiions des jours meilleurs pour rinternationale^ 
ajoiite4-ii; en attendant, nous agissions mdividuellement, sans 
bureau constitué, nous communiquant mutuellement ce qui 
pouvait intéresser l'association. 

I C'est peu de temps après Tadoption de cette résolution 
uue se tient le congrès de Bruxelles : un çrand nombre 
d'ouvriers 7 figurent avec la qualité de délégués des so* 
ciètés ouvrières de Paris. Murât, Theisz, Pindy, Flabaut 
sont parmi eux. 

Or, aux termes de Fart. 9 du règlement annexé aux 
statuts de Tlnternationale, le droit et le devoir d'envoyer 
un déléo-ué au congrès upparuent à chaque bureau, c'est- 
à-dire au comité administratif placé à la te te de chaque 
section de Tlnternationale. L'adnaission au congrès des 
délégués parisiens implique donc nécessairement Fexis- 
^nce persistante à Paris, non-seulement des sections in- 
ternationales, mais encore de bureaux établis auprès de 
j ces sections. 

Lô droit et le devoir de déléguer incombant au bureau, 
des délégués ayant été admis au congrès, il est incontes- 
table que les bureaux continuaient à" fonctionner et que 
les Sociétés ouvrières, qu'étaient censés représenter les 
membres du congrès de Bruxelles, n'étaient autres que 
des sections internationales déguisées, ayant leur organi- 

i?ation, leur administration, leurs relations avec le con- 
seil générai de Londres ; en un mot, c'était Tassociation 

i tout entière, dans ses conditions les plus complètes, 
mais s'efforçant de se soustraire à de nouvelles pour- 
mites. 
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Ce qui se passa au congrès de Bruxelles, je n'ai pas be^ 
soin dû vous le rappeler : on y proclama Tabolition de la 
propriété individuelle, malgré les protestations d'un cer- 
tain nombre de délégués français, qui, comprenant à mer^ 
veille rimpression défavorable qu'une telle résolution 
devait produire chez nous, déclarèrent n'avoir pas sufB.- 
samment étudié la question et demandèrent son igoume* 
ment à un congrès ultérieur. 

A peine le congrès terminait-il ses séances que les réu- 
nions publiques, ouvertes récemment par la loi du G juin 
1868, étaient le ihéâtre de mille excès ae langage commis 
par des orateurs révolutionnaires et socialistes. Personne 
n*a oublié les violences étranges qui se jiroduisirent à 
cette époque, et nous avons plus d'une fois ici eu à sévir 
contre les organes des doctrines subvex sives dont ces 
clubs retentissaient. 

Ce mouvement était dû à Tlnternationale, qui avait 
trouvé ainsi une tribune et organisait, en violant la loi, 




soit comme inspirateurs des théories socialistes qui y ont 
été exposées. 
C'est Fun d'eux, c'est Malon lui-même qui l'écrit : 

A peine revenus du congrès de Bruxelles, les membres de 
rinternationalo proclamaient l'avenir du socialisme dans les 
réunions publiques et développaient ses principes fondamen- 
taux. Le communisme, qu'on crojait entené sous les pavés de 
juin, reparut pins formidable que jamais et déclara que raveniT* 
lui appMrtenaii 

Le même aveu se retrouve dans la lettre que Dupont, 
secrétaire pour la France du conseil général de Londres, 
adresse à Murât le 27 novembre 1868 : ; 

Je savais déjà par journaux que c^était l'Internationale qui 
menait les meetings..* 

N'est-ce pas la réponse à une communication précé- 
dente de Slurat? Et peut-on appliquer les termes dd 
cette lettre à autre chose g[u aux reunions publiques et 
la direction que rinternationale en avait prise? Murat a 

S rétendu que Dupont faisait^ allusion à des conférences 
ans lesquelles ses amis et lui, provoqués par des écono- 
mistes, développaient et soutenaient leurs doctrines so-| 
ciales. Je devais vous signaler cette interprétation ; vous 
en apprécierez la sincérité. Pour moi, les termes de la 
lettre de Dupont ne prêtent à aucune équivoque^ et lé 
sens en est bien celui que j'indique. 
Que signifie, du reste, cette phrase énigmatiqu^, cetUi 
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réticence qui vient à la suite : « Je savais aussi... ne tou- 
chez pas à la hache? » N*est-ce pas Tindication d'une si- 
tuation qu'il convient de cacher et que les initiés seuls 
doivent connaître ? 

Enfin cette lettre témoigne des dispositions persistantes 
dés membres de rinternationale et elle les encourage : 

Vous avez raison de ne pas abandonner le terrain. Votre po- 
sition de condamné vous donne un grands poids auprès des ira* 
\^eurs« 

Mais le secret dont on est contraint de s'envelopper 
pèse lourdement, Dupont le comprend, sur le succès de 
la propagande, et menace même 1 avenir de Tœuvro ; ces 
communications, sans organes constitués et ouvertement 
accrédités, n*ont pas auprès des adhérents toute Faction, 
toute l'autorité désirable : Dupont voudrait qu'un bureau 
put fonctionner, et il indique un biais : l'association pour- 
mit être divisée en frroiipes de moins de vinprt personnes; 
on éluderait ainsi la loi, et les correspondanjees avec Lon- 
dres seraient assurées. 

Ne résulte-t-il pas de toutes ces recommandations la 
preuve que la section parisienne n'est pas le moins du 
monde désorganisée, qu'elle se dissimule seulement et 
eherche un stratagème qui lui permette d'agir impuné-» 
ment au grand jour? 

Une nouvelle preuve se tire de la notification faite par 
Dupont à Murât, le 28 décembre 1868, d'une décision du 
conseil général annulant les statuts d'un groupe dissident. 
Pourtiaoi cette communication officielle si elle ne devait 
pas être portée à la connaissance de groupes régulière- 
ment rattachés à Tassociation ? Est-ce comme ami, comme 
simple curieux, ainsi qull le prétend, que Murât aurait 
reçu ce document? Vous apprécierez : je ne crois pas de- 
voir insister sur des ûâts dont la signification est aussi 
évidente. 

Du reste, l'occasion ne tardera pas à se présenter, pour 
la section de Paris, de sortir de sa léthargie et de se li- 
vrer publiquement à la manifestation des principes qu'elle 
a adoptés. A roccasion de la grève de Baie, un appel est 
adressé aux travailleurs par les principaux memores de 
rinternationale de Paris; une souscription est ouverte 
chez Varlin,chez Héligon.Ce manifeste, c'était l'œuvre de 
l'association elle-même ; Pindy n'hésite pas aie reconnaître. 

Comment a-t-il donc été concerté ? N'est-il pas le pro- 
duit de relations organisées et l'expression d'efforts con- 
certés pour arriver a un but vers lequel tous ont les re- 
gards tournés ? 

La«olîdarité effective dont cet acte suppose la persis- 
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tance est encore attestée par l'envoi qne Dupont fait sud 
cessivement à Murât des communications officielles dl 
même pouvoir ; le 14 mai, c'est la transmission d'um 
décision relative àTAUiance internationale de la démoà 
cratie socialiste. ' 

Encore une fois, ces communications ne sont pas desi 
tinées à Murât personnellement ; il n'est qu'un intermé- 
diaire, Qu'un chef, et c'est à la section tout entière qui 
ces résolutions s'adressent. , 

Les affiliés n'en font d'ailleurs, entre eux, aucun mys- 
tère, et l'on trouve, parmi les pièces saisies chez Avrialj 
une lettre que lui écrite le 10 mars 1869, le nommé Drou- 
chon, signataire comme lui du manifeste de février, el 
dans laquelle, en lui envoyant une somme d*araent poai 
les ouvriers en grève, celui-ci demande quels sont lei 
moyens que le bureau de l'Association internationale em- 
ploiera pour amener une solution. ' 

D'autres preuves nous arrivent encore du conseil géné- 
ral lui-même. 

Les élections générales ont eu lieu au mois de mai ; 
elles ont été marquées par une certaine agitation, et par 
des succès qui ont exalté l'espérance du parti révolu- 
tionnaire. 

An milieu des troubles, l'Internationale compte récolter 
de nombreuses adliésions ; les entraves que subit son or- 
ganisation à Paris rendent difficiles les communications 
avec le nonFîoil ç^énéral, seul dépositcure du droit d'ad- 
mettre ou de refuser les affiliations; il faut simplifier et 
faciliter l'accès de l'association : le conseil général le 
comprend, et, le 27 juillet 1869, il donne pleins pouvoirs 
au citoyen Murât. 

Cet acte est important, car il qualifie Murât de « cor- 
respondant de l'Association internationale de Paris, » 
titre qui suppose, de toute nécessité, l'existence d'une 
Société, d'une collectivité réglementairement instituée; 
en eflét, aux termes des statuts, toute société est tenue 
de correspondre avec le conseil général: chaque bureau 
est souverain pour nommer ses correspondants, ce qui im- 
plique que si Murât remplissait auprès du conseil générai 
cet office, il le tenait d'un bureau ou d'une société sub- 
sistant contrairement à la loi. 

Du reste , dans sa lettre de transmission, Dupont se dit 
chargé de rappeler aux correspondants que les sections 
devront paver leur cotisation pour être admises au con- 
gres de Bàïe. Il existait donc, a Paris, des sections repré- 
sent es par des correspondants et relevant directement 
du conseil général. 

Ces sections, on le sait aiyourd'hui, elles se cachaient 
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sons les dehors de sociétés ouTrières. paraissant s'occuper 
'iniquement de questions professionnelles ei prenant les 
litres de Chambres 8jndi(^ô8, fioeiétés de coopérauon, 
sociétés de résistance, etc. 

Quelques-uns de ces groupes, successiYeMent affiliés, 
nous sont connus. 

Ainsi, la société des imprimeurs lithographes a adhéré 
le 29 août 1869, et c*est te prévenu Franq^nin qui recon- 
naît avoir été chargé de porter cette décision au congrès 
de Baie. 

Dès auparavant existait, sous le nom de Cercle d'études 

sociales, un groupe dans lequel semble s'être plus parti- 
culièrement concentrée, pendant celte période, la tradi- 
tion de rintemationale. 

Ce cercle t^ui, pendant longtemps, siégea tantôt dans 
UD lieu, tantôt dans un autre, discutait et préparait les 
questions qui devaient être soumises au congrès suprême : 
cinquante ou soixante membres assistaient chaijue se- 
maine à ses réunions, ei ce elnîfre même indique toute 
l'importance de cette section de rinternatiouale. 

Je citerai encore, comme constituant une autre section 
sous le déguisement d'une société ouvrière, le groupe des 
ouvriers relieurs, présidé par Varlin : c'est cette société 
jui publie, dans une circulaire où elle prend hardiment 
le titre de aection de l'Internationale, la conununication 
da conseil général de Londres annonçant Touverture du 
congrès de Bàle et invitant les Sociétés ouvrières à y en- 
voyer des délégués. 

On est pleinement édiûé sur le rôle vrai de ces associa- 
tions, QUI ont sollicité Tautorisation administrative, et 
qui, inndèles au programme exclusivement professionnel 
qu'elles ont annoncé, servent de refuge àTInternationaley 
judiciairement dissoute. On lit, en effet, dans le manus- 
crit d'une adresse de la Société des relieurs de Paris à 
celle de Londres, manuscrit découvert chez Varlin, cette 
déclaration qui suffirait à dissiper toute équivoque : 

Maintenant que nous sommes légalement constitués, nous 

pouvons avoir des réunions autorisées , ce qui nous était 

imp«issiblo auparavant, et ce qui ne nous empêche pas de 
taire tout ce que nous voulons par dessous notre couverture Ic- 

Ces faits, dont le caractère réel était dissimulé aux 
jeux de l'autorité, et dont l'information seule a permis de 
pénétrer le secret, doivent être rapprochés maintenant 
nés déclarations faites par Murât et Y arlin au congrès de 
Bàle, qui s'ouvre au mois de septembre 1869, et dont je 
vous ai déjà exposé les incidents principaux. 
Un point est à noter tout d'abord : Dupout, (iaus sa 
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politiques nui vSe succédaient. Relisez, messieurs, les le\ 
très de Varlin à Aubry et à Bastelica, mentionnant h 
mesures concertées dans le sein de la Chambre fédéral 
à la suite des funérailles de Victor Noir, et vous achève 
rez de vous convaincre que, quoi mi'aient essayé d'en dii 
quelques-uns des prévenus, la Fédération n'était auti^ 
chose que la fusion des divers groupes de Tlntemational^ 
la réunion, sous un commandement unique, de toutes si 
forces éparses, la reconstitution, sous un nouveau non 
^ de ce comité, de ce bureau qu'avaient précédemmei 
atteint les sévérités de la justice. I 

Cette œuvre de la Fédération que je m'attache plu 
particulièrement, vous le voyez, à suivre et à précise! 
s'accomplii leiiteiiiont, à travers les préoccupations que 1 
politique elles grèves viennent imposer à ceux qui y pai 
ticipent. ' 

Les adhésions des vSociétés ouvrières se produisent pé 
niblement. Si, le 23 janvier, le Cercle parisien des proie 
taires positivistes publie la sienne dans la Marseillaise 
il en est d'autres que cette affirmation effraje. Aussi, 1 
25 janvier, le conseil général de Londres décide-t-il am 
pour être reconnues affiliées à l'Association, il sunir 
aux sociétés ouvrières de nommer un correspondant di 
rect avec lui : c'est Murât qui reçoit notification de cett 
décision qui est importante et que je recommanderai 
dans quelques instants, à toute votre attention. 

Le 8 février, Johannard et Combault reçoivent d' 
même conseil le titre de correspondants avec pleins pou 
voirs pour l'organisation et la propagation de TAssocii^ 
tion. 

C'est enfin dans une réunion tenue le 18 mars ^[u'esj 
adopté le projet de Fédération entre les sections pansieii 
nés de l'Internationale. , 

Les statuts arrêtés en cette occasion ont été trouvés 
rtUtographiés à de nombreux exemplaires, dans le local 
de la place de la Corderie-du-Tempie. 

Leur lecture entière serait superflue. Qu'il me suffise 
de mentionner la constitution d'un conseil fédéral comi 
posé des délégués des diverses sections parisiennes. i 

Aux termes de l'art. 4, ce conseil doit envoyer tous lej 
mois, au conseil général de Londres, un exposé de Tét» 
de rintemationale à Paris. Enfin, on trouve à la suiti 
cette mention : \ 

Ces statuts ont été adoj)tés dans la réunion du 18 mars 18Î0 
Etaient présents, les délégués : Mangold . Bollcvillc), — Féroi: 
(cordonniors\ — Foucault (Clichy^, — Malou (Putoaux\ — Corn 
bault, Chalaiu ^Vaugirard\ — Oint, Dolvincourt, Choutoau (pein< 
très), — Franquin, Raynard, iiivière, Mézières (lithographes) 
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^ Frankel (section allemande), Robin, Âvrial, Langevin (cer- 
ded'étades sociales), ^Bondon (Eeudon),—Delacour (relieurs)* 
h Les présents statuts seront soumis à une assemblée générale 
lui aura lieu le 10 aviil 1870, etc. 

Cette réunion ne fut tenue, en réalité, que le 19 du 
nême mois dans la salle de la Marseillaise. Vous vous 
rappelez- les incidents de cette séance : Le contrat fédé- 

i-aiif accepté, on s'occupa do la propac:ande antiplébisci- 
tairo. et ou nonima une commission char<rée de rédi^xer, 
au nom de la fédéraLion, un manifeste dans le même 
&ens. 

Cette question, écrivit Varlin à Aubry, occupe aussi toute la 
séance de la Chambre fédérale. 

' C'est peu de jours après la publication du manifeste 
élaboré en commun et concluant à ravénement de la 
rcêpubliquc démocratique et sociale que ceux des chefs de 
rinteriiar ionale que leur participation à ces actes avait 
Uiis le plus en évidence, furent placés en état d'arresta- 
tion et qu'une information vint explorer toute cette orça- 
iisation, dont quelques actes extérieurs avaient pu faire 
Dressentir la puissance, mais que la saisie de nombreux 
locuments a seule permis d apprécier et de dêiinxr entiè- 
rement. 

Pour ma part, je i*ésumerai en quelques mots cette 
phase de l'histoire do rinternationale , sur laquelle j'ai 
[cru devoir plus spécialement attacher votre attention. 

Après les décisions de 1868, l'Association ne s*est pas 
dissoute à Paris; elle a vécu, elle a fonctionné comme 

Bir le passé, en empruntant différents noms, différentes 
rmes, sans bureau officiellement constitué, recourant à 
^es strat^émes et à des biais pour déjouer la vigilance 
(le l'autorité. 

Si cela est vrai, et je crois que Ton ne peut maintenant 
le contester sérieusement, ne puis-je pas dire que cjuicon- 
jue a, dans cette période, participé aux actes, aux déli- 
'fcrations, aux menées de l'Internationale, a fait partie 
d'uue société éminemment secrète ? Nous aurons à recher- 
iiier quels sont ceux des prévenus qui, sous ce premier 
rapport, ne peuvent échapper à l'application de la loi. 
' Fuis, à la faveur des a^rilations politiques, Flnternatio- 
nale révèle pins lianliment son existence; on voit son m- 
?t'*rence. plus ou moins accentuée, mais certaine, dans les 
|iiiouveni( iiis politîqui's et les prreves; le travnil fie la fédé- 
fàtion de ses sections Tcintraine à une publicité de plus 
f'!i plus grande, mais qui ne porte que sur ses i*esolu- 
lions, et non sur ses délibérations et son organisation in- 
ùme. 
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G'ert cette distiiictioii, ce sont ces f étioenoee qui eli 
sent rinternationale dans la catégorie des associatic 
dandestiiies que punit la loi de 1848. 

n &ut, messieurs, étudier attentirement cette loi, 
pénétrer Tesprit et le sens, rechercher avec soin quej 
sont les caractères auxquels elle entend reconnaître r 
Sociétés qu'elle proscrit. Cet examen est d'autant pli 
nécessaire qu'à raison même de la notoriété de Tlnterr 
tionale, du renom qu'elle s'est fait, de Texpansion coni 
dérable qu'on lui attribue, une confusion peut s'êlevé 
dans quelques esprits, et qu*on est porté peut-être à se de 
mander comment une association aussi connue peut étr 
une société secrète. ^ ' 

N'avons-nous pas entendu, à votre dernière audience 
l'un des prévenus s'écrier : « L'Association international 
n'est pas une société secrète; elle est connue dans runl 
vers entier I... » ^ ' 

Ce serait, messieurs, une erreur profonde de croiri 
qu'il n'y a de secrètes que les sociétés dont la poursuivi 
seule décèle l'existence. 

Voyons, en effet, ce qu'a voulu la loi. 

En principe, aucune association politique de plus d 
vingt personnes ne peut exister sans Tautorisation d 
gouvernement : on vous dira, & coup sûr. que cela es 
mauvais, que le droit d'association est inaliénable! inyio 
lable, supérieur à la loi, que saisie encore ? Nous ne ré 
pondrons rien à ces critiques : elles sont vaines et dépla 
cées ici. La loi est telle : tant que vos efforts n'auroii 
pas réussi i la ûiire modifier, notre devoir est de Tappli 
quer, comme le vôtre serait de vous j soumettre. 

Vous n'avea pas voulu solliciter l'autorisation légale 
vous avez quana même uni vos efforts; vous avez contre 
venu à Tarticle 291 du Gode pénal si vous vous êtes pla 
cés, pour agir ainsi, en pleine lumière et de teUe sort 
que, non-seulement le résultat de vos efforts devien» 
public au moment ob il vous plaira de le manifester 
mais encore que rien dans ce qui Taura préparé n'aura p' 
échapper à l'œil de l'autorité. 

Mais si, au contraire, bien que tendant à un but connu 
à l'aide de moyens connus, votre association a délibér 
dans l'ombre, fait ses préparatifs dans l'ombre, si le nom 
bre de ses membres, si les engagements qu'ils prennen 
restent un mystère pour l'autorité et le public, ce n'es 
plus seulement une association illégale, irrégulièro, c'es 
une association entaciiée de clandestinité, de dissimula 
tion. 

J'entends dire que, dans l'Internationale , tout est pu 
blic ; ce n'est pas exact. Sans doute, elle publie ses reso 
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fBtions, elle intervient dans les grèves, ses membres ne 
ttchent pas leur qualité et confessent ici leurs actes. Mais 
fout cela n'est pas exclusif de la clandesunitê, car ce 
l'est pas au caractère des actes d'une association que la 
bi s'attache ^jour en deienuiner le caractère délictueux ; 
bute société secrète, aussi secrète que vous puissiez la 
supposer, se propose nécessairement, comme l»ut final, 
its actes publics et tend à des manifestations éclaïautes. 
C'est son essence même, autrement elle n'aurait pas de 
iuison d'être. 

Eh bien ! la loi veut cjue Tautorité puisse précisément 
'^rÂvenir ces résultats deHnitifs : elle ne veut pas attendre 
iu'il ne soit plus temps d'en emp^'cher reffet ou qu'il 
aille remédier par la force ouverte. Pour cela, elle doit 
connaître, non-seulement le fait morne do Texistence de 
la Société, niais encore tout ce qui la constitue, ses élé- 
ttients de propagande et d'action. 

Et il ne suffit pas, pour qu'elle soit mise en demeure 
et prenne des précautions effîcaces, qu'un ou plusieurs 
ffidividus viennent s'écrier : « Nous appartenons à telle 
Bociétél » Peu importerait encore qu'un journal se fît 
lorçane de ses résolutions et de ses mienaces, qu'elle en- 
^eyatà tous ses affiliés, comme, le faisait la Marseillaise^ 
ie? mots d*ordre et de ralliement au moyen de la presse, 
pes indices pourraient mettre Tautorité en éveil et ren- 
gager à être sur ses gardes ; mais rien dans tout cela ne 
faora mise à même de déjouer et de réprimer efficace- 
nent les actes qui peuvent sortir inopinément des délibé- 
ntions d*une Société dont elle ne connaît ni le siège ni 
les moyens d'action. 

On peut donc dire qu'une société, bien qu'elle affiche 
tes acxes et qu'elle fasse montre de son existence, n*en 
eit pas moins une société secrète si elle dissimule ses 
forces, ses éléments, ses projets, et {|ue ce qui caractérise 
ïurtout eu cette matière le fait punissable, c'est le soin 
fiu'on prend, 1 habileté qu'on déploie pour écarter TiuLer- 
Mention préventive de Tautorité. 

Pour r Internationale, la période qu'elle a traversée de 
i ^58 à 1870 est à coup sûr caractérisée par cette existence 
knébreuse dont je vous ai tracé sommairement le ta- 
Weau : tout atteste le travail souterrain de ses membres, 
leurs correspondances avec Londres, les pouvoirs per- 
^jimels qui leur sont donnés pour la propagande, les ra- 
iiiiiications qu'ils établissent avec la province, l'eflace- 
nent et l'absorption des sect ions de Paris par les Sociétés 
ouvrières, et eniin l'apparilion soudaine, pour la fédéra- 
tion, de groupes antérieurement organisés et fonction- 
pat en secret Ceux qui ont travaillé à ces résultats, 
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Varlin, Murât et d'autres que j'indiquerai, ont à coup sftr 
été les chefs d'une société secrète. 

Mais le ministère public soutient qu'en 1870, aussi 
])ien qu'en 1868 et 1869, qu'à toutes ses phases, dans sa 
erônéralitô, dans ses éléments essentiels, dans sa consti - 
tutioji louL entière, l'Association internationale nrésenLii 
toutes les conditions d'une Société prohibée par îa loi. 

En effet, messieurs, Torganisation tout entière de Tln- 
ternationale tend à la mettre hors des atteintes de l'auto- 
rité; elle a été combinée, dans toutes ses parties, poui 
placer ses résolutions à Tabri de toute surveillance. Ses 
promoteurs ont voulu que ses actes éclatassent sans qu€ 
le pouvoir pût les atteindre, et qu'il se trouvât surpris e1 
désarmé devant eux. Ils y ont réussi, mais c'est là préci- 
sément ce que la loi s'est efforcée de prévenir. 

Vojcz (iuellc puissance exerce ce conseil général, sié- 
eant à Londres! Si le congrès annuel représente, dan.- 
Internaiionalc, le pouvoir législatif, le conseil gêiiéraJ 
remplit le rôle du pouvoir exécutif; il admet ou refuse 
lafmiation des sociétés; il peut, sauf recours au congrès, 
suspendre une section; toutes sont tenues de correspon- 
dre directement avec lui, ét vous n'avez pas perdu le sou- 
venir de cette lettre par laquelle Dupont accuse réception 
à Murât de ses rapports. Le conseil général, en un mot. 
embrasse, dans retendue de son administration, touter: 
los sociétés adhérenies en tout pays, pour toute chose, et 
aucune d'elles ne peut se soustraire à son action. Leurs 
membres sont en état de subordination envers lui, et l'on 
trouve dans les pièces saisies les traces de son interven- 
tion, en quelque sorte disciplinaires, pour interdire à 
Murât et à d'autres de faire partie d'un jury entre MM. Ro- 
chefort et Vermorel. 

C'est donCf en réalité, le conseil général qui est Tâme, 
l'inspirateur, le directeur souverain de tous les actes par 
lesquels se révèle rintemationale. Gomment l'autorité 

Ïourra-t-elle obvier & des tentatives résolues par des 
ommes intentionnellement éloignés de sa main et de ses 
yeux? Gomment saura-t-elle les ordres donnés, les mesu- 
res prises? N'est-ce pas, pour elle, le secret organisé 1" 
N'est-ce pas la fraude sciemment faite à la loi? Joignez à 
cela cette circonstance que 1 autorité ne pourra ])as nième 
connaître ou présumer lesiustruments qui serviront à Texé- 
cution de ces ordres, car les adhésions peuvent, par une dé- 
cision formelle du conseil, lui être directement, sans inter- 
médiaire, sans publicité, sans indiscrétion possible, en- 
voyées par correspondance. Cette décision montre avec 
la plus grande netteté que la dissimulation est une néce;^ 
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âië pour rAssociation : les motifs mêmes qu'en donne le 
conseil général en sont Taveu. 

Mais ce n'est pas seulement dans le principe de sa con- 
stitution que rinternationale puise son vice lépral, et le 
conseil g'énérai exisiàt-ii à Tans et fùt-il pourvu d'attri- 
bfiiions moins omnipotentes, je dirais encore que Tlnter- 
iJ iLioiuilo est une société secrète, parce ^j^ue le ont qu'elle 
a poursuivi n'est pas celui qu^elle avait annoncé, parce 
qu'elle s'est enveloppée d'apparences mensongères et 
i^u'elle s'est volontairement et subrepticement écartée du 
programme qu'elle s'était tracé. 

Cette déviation, cette duplicité sont encore un des ca- 
ractères au\(|uels la loi reconnaît une soeiété secrète, et 
ici, messieurs, il v a un précédent : c'est celai de la soli- 
darité républicaine fondée en 1848. Cette association avait 
î)our objet, aux termes de ses statuts, d'assurer, par tous 
les moyens léraux, le maintien du ^gouvernement répu- 
blicain et le développement des réformes sociales. 

Elle avait couvert le pays de ses comités, de ses cor- 
respondants, de ses affiliés ; elle agissait au grand jour. 
Le comité de Paris conservait copie des lettres par lui- 
envoyées. Une poursuite ayant été dirigée contre les 
chefe de la solidarité, il résulta de cette correspondance 
même la preuve que le but réel de Tassociation était de 
revenir à un février plus complet; d'organiser, dés ce 
moment, le gouvernement révolutionnaire et de rempla- 
cer la Constitution de 1848 par celle de 1793, légèrement 
modifiée; en un mot, qu'indépendamment du but avoué 
dans les statuts, elle en avait un autre qui était resté se- 
cret, qui n'était connu que des affîliés et que l'instruction 
seule avait fait découvrir. 

Un arrêt de la Gour de cassation du 13 décembre 1849 
jugea que, dans ces conditions, la solidarité républicaine 
était une société secrète* 

La situation juridique de TAssociation de rinternatio- 
nale n'est-elle pas absolument identique ? 

Quelle est, au début, l'objet qu'elle poursuit ? 

Ses statuts le disent: c'est l'émancipation économique 
des travailleurs; elle veut dissiper les vieilles erreurs et 
combiner tous les efforts encore isolés; elle veut procurer 
un point central de communication et de coopération 
entre les ouvriers des diliérents pays, aspirant au même 
but, savoir : le concours mutuel, le progrès, le complet 
affranchissement de la classe ouvrière... 

La politique actuelle, locale, avec ses ardeurs et ses 
entraînements, semble laissée en dehors de ce programme 
pacifique et progressif. 

Aussi, lorsque les membres du bureau sont poursuivis 
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en 188B, ils protestent éner^quemdni contre les inetiiuu 
tiens et les relléités politiques qu'on leur suppose, e1 
voici notamment les paroles que fiàsaient entendre 
Murât et Héligon devant la Cour à raudience du 82 avri] 
1868: 

De nos jours, disait Héligon, la bourgeoisie, plus habile, en- 
voie ceux 'qui n'ont rien sur les champs de bataille pour défen- 
dre ses propriétés et la guerre ne retombe (^ue sur nous. C'est 
là l'étet de choses que nous voulons chan^r. Nous voulons le 
changer par des v(ùes pacifiques, car Texperienoe nous a appris 
que la violence ne menait à rien... Nous sommes des ouvriers 
laborieux^ et, malgré tous nos efiforts, nous voyons notre situa- 
tion empirer tous les jours. Nous cherchons pacifiquement les 
moyens de Taméliorer... 

Quant à Murât, il s'exprimait ainsi : 

...La vraie cîiiis;e dns poursuites, c'est qu'on a cru à un raomenl 
donné que notre Association avait un but politique, et que l'on 
s'est figuré qu'elle était pour quelque chose dans la manifesta- 
tion du 4 novembre. Une instruction minutieuse a établi (j[ue ce 
soupçon n'était pas fondé. 

Nous savons aujourd'hui, par les écrits de Malon, que 
ce soupçon était, au contraire, parfaitement fondé. 

Nous répétons que nous ne faisons pas et que nous no vou- 
lons pas faire de politique. On nous ooiecte que le bureau de 
Paris s'est occupé de l'armée -, mais il n'a traité que la ques- 
tion de rinfluence des armées permanentes sur la productionj 
fait incontestable et que nous avons envisagé comme tout homme 
de bon sens doit le faire. 

La question de l'influence russe n'a été précisément abordée 
que pour déclarer que la reconstitution de la Pologne était une 
quescion absolument en dehors de notre programme. Nous ne 
nous sommes occupés de l'impôt qu'au point de vue purement 
social. 

L'orateur donne lecture des diverses résolutions prises 
sur ces différents points : 

Enfin, pour prouver avec quel soin nous nous éloignons de la 
politique, je^ vous^ rappellerai que quand, au congres de Lau- 
sanne, un délégué italien proposa de se rendre au-devant (ie 
Garibaldi, nous avons répondu que le congrès n'avait pas à .so 
préoccuper d'un personnage politique quelconque; que, comme 
président d'un grand nombre de sociétés ouvrières, Qsribaldi 
pouvait se présenter et serait le bienvenu parmi nous. 

Nous ne nous occupons donc pas de politique. Nous poursui- 
vons l'étude des problèmes sociaux pour arriver à les résoudre 
pacifiquement, et, à ce point de vue, nous sommes convaincus 
que des sociétés comme la nôtre sont une garantie plus puis- 
sante que les fusils Chassepot... 

L'instruction a montré ce que valaient ces protesta- 
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OûiiB, ce qu'était, en réalité, rAttociaticm internationale 
et par quelles Toies elle tendait à son bat. Ce bat, c'est 
rayénement du socialisme; son instrument, c'est la grève, 
ils grève organisée, généralisée, pouvant, à un moment 
donné, éclater de. toutes parts et arrêter instantanément 
I le mouvement social. 

On a attribué au grand agitateur Mazzini la première 
îidée de rinternationale. Plusieurs menabres de cette as- 
sociation se sont défendus contre cette allégation, et il 
résulte, en effet, d*une lettre écrite, en 1866, à un sieur 
Tendeur, par Murât, dans les papiers duquel elle se trou- 
ye, que ce sont quelques ouvriers de Paris qui en ont 
'émis la première pensée. Ils allèrent, au mois de sep- 
|i<;mbre 1^64, l'exprimer à Londres, dans un grand mee- 
iting, où se décida le sort de Tinstitution. 

Or, c'est au mois de mai précédent qu'était promulguée, 
en France, la loi sur les coalitions ! 

Comment n'être pas frappé de cette coïncidence? Ne 
vous semble-t-il pas évident que certains hommes avaient 
; entrevu aussitôt le profit que pouvait tirer la Révolution 
.de l'abus de cette législation si sage et si juste? Le droit 
de se coaliser étant accordé aux travaillêurs, il suffisait 
de les solidariser à ce point qu'ils pussent être amenés à 
suspendre leurs travaux, partout, à la même heure, pour 
«|ae la révolution eût en main une force de perturbation, 
lin instrument de désordre puissant, une armée presque 
irrésistible. 

C'est à l'Internationale qu'on a demandé l'exécution de 
cette pensée ; c*est à elle qu'il appartenait, et c'est là sa 
devise même, de solidariser les travailleurs pour l'action, 
ainsi que récrivait Gluseret au prévenu Varlin. 

Oui, l'Internationale n'était qu'un immense embrigade- 
râent révolutionnaire ; c'était, pour employer l'expression 
À pittoresque et si énergique de Bastelica, c'était a la 
fflattrise révolutionnaire! » 

Faut-il, messieurs, vous rappeler tous les faits par 
lesquels rinternationale est descendue dans l'arène poli- 
lijue ? 

} N'avoz-vous pas présent à l'esprit ce nianiioste , violent 
au dernier point, dans lequel aes membres do l'Asso- 
Iciation déclarent que s'il ne s'agissait que de présenter 
leurs poitrines aux balles, ils n'iièsiteraient pas un ins- 
tant? cette lettre de Dupont mentionnant l'appel adressé 
a Félix Pyat et h Bosson, afin d'obtenir leur intervention 
Ic^imme cliose indispensable pour faire la révolution? 
I cette autre de Cluseret à Varlin, contenant ces liîjrnes 
!<]u'on ne peut pas, lorsfju'on connaît l'homme dont elles 
I ^loanent, considérer tout à tait co;mme une vaine ibrian- 
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terie : « Ce jonr-là. nous ou le néant I Ce jour-là, je 
vous l'afifime, Pans sera à nous ou Paris n'existera 
plus I... » 

Je pourrais, messieurs, vous citer bien d'autres pièces 
d*oii ressort, avec une tout aussi ^ande évidence, le soin 
constant apporté par les che& de Tlntemationale à nouer 
des ra][)ports avec les hommes les plus ardents, les plus 
déterminés, ayec les insurgés de 1851. ayec les déportés 
de 1851 et de 1%8. Lisez a ce siijet la correspondance 
de Malon avec Combault et avec Piault, et vous serez 
édifiés. 

Laissez-moi seulcmont extraire d'une lettre de Malon, 

alors au Creuzot, à Combault, le passage suivant : 
Mou cher ami. 

Je to remercie cordialomeut de ta lettre. C'est la première que 
je reçois depuis que je suis dans ce lieu d'exil du Creuzot. 
Crois-le si tu veux, je suis écrasé de besogne. Je n'en suis pas 
moins très content de mon voyage , surtout en ce qui touche 
rinternationale... 

Ën. dépit de vos préventions contre les paysans, je te prie de 
croire, mon ami, que cette province du centre est relativement 
préparée à la République sociale. On ne s'occupe pas ici du 
plébiscite, encore moins des débats ])arloniontaires; quand lo^ 
mineurs aemandent s'il y a du nouveau à Paris, cela veut sim- 
plement dire : la République est-elle proclamée? On est sim- 
pliste au Creuzot et l'on ne bysantine pas. Nous avons ici un 
groupe communiste très sérieux, etc... 

J'ai £Edt personnellement d'excellentes connaissances; je te 
citerai Gamot, un grand et fort caractère, et Dumay, une capa- 
cité ouvrière... 

Je te serre fraternellement la main, 

Signé : B. Malon. 

Je ne veux pas, après celle-ci, multiplier des citations 
désormais inutiles ; je me borne à tous rappeler encore 
le rendez-vous pris, pour le congrès de IffJfO, à Paris, 
(\u'on espérait voir, à cette date, au pouvoir de la révolu- 
tion, ainsi que ces lettres de Varlin à Bastelica, au sinet j 
des mesures prises par la Chambre fédérale en vue des ' 
éventualités que vous savez. 

Nous nous sommes concertés avec Rochofort qui , de son 
chef, ne provoquera rien sans s'être entendu avec nous; de cette 
ûiçon nous pourrons compter sur l'unité d'action si nécessaire 
en pareil cas. Le concours de la province pourra nous être très 
utile pour faire diversion et déconcerter le gouvernement ; je 
prends acte de votre proposition et je vais m^assurer du coii- 
cours des autres centres, Lyon, Rouen, Roubaix, etc. 

Et la Chambre fédérale consacre une séance entière à 
rétude de ces dispositions insurrectionnelles! On la croit 
occupée de questions ouvrières, d'intérêts professionnels : 
Mon I elle conspire avec ceux qui veulent le renverse- 
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ment et le désordre. L'émancipation matérielle et morale 
n'est qu'un prétexte pour dissimuler des aspirations et 
des ambitions politiques, c'est un moven pour séduire les 
travailleurs et les mettre au service àe la révoluiioa que 
ion réve. 

Yoilà donc TAssociation internationale dévoilée par les 
découvertes de l'information. Voilà son objectif vrai, dé- 
finitivement séparé du but ostensible qu'elle s'était donné : 
cette déviation seule suffirait à lui imprimer le cachet 
d'une société secrète. Mais quand tout cela ne serait rien« 
ouand tons les faits que je viens de rappeler devraient, 
être dépouillés de toute valeur juridique, ne resterait-il 

tas cerudn que l'Association internationale, si elle a pu- 
lié quelc[ues>uns de ses actes, ce qui était, ne Toubliez 
pas, la loi fatale de son existence, s'est aussi soigneuse- 
ment appliquée à cacher à tous les regards, à protéger 
contre toutes les indiscarétions^ les délibérations qui pré- 
paraient ces actes et les mesures qui en assuraient Texé- 
cation. 




^ue par la saisie des pièces les résolutions qui j avaient 
été concertées contre elle. 

De même, toutes les réunions ayant pour objet, soit la 
propagande, soit l'organisation, restent secrètes; parcou- 
rez la correspondance, il n'est question partout que de 
réunions privées ; nulle part, à Paris comme à Lille et au 
Creuzot, les émissaires ne se présentent délibérément et 
ouvertement au nom de l'Internationale. 

La séance même du 19 avril, dans laquelle les statuts 
fédéraux ont été votés, n'était pas une réunion publique : 
c'est un nommé Philippe qui a signé les lettres d'invita- 
tion, et aujourd'hui encore il n'est pas possible d'indiquer 
exactement ce qui s'y est passé. La Marseillaise en a. sans 
doute, rendu compte, mais j'ai compris les protestations 
que faisaient entendre à la dernière audience, en in'écou- 
tant, quelques-uns des prévenus, lorsque j'ai lu ce qui 
suit dans une lettre écrite le 20 avril par Pindy aux mem- 
bres de la section de Brest : 

Le compte rendu de la séance de lundi 17 se trouve dans le 
joomal la Marseillaise^ que je vous ai expédié ce matin. Ce 
compte rendu (peut-être vous Fa-t-on déjà écrit), n'est pas exa^st; 
cependant je ne blâme pas le journaliste qui l'a fait : il eût été 
regrettable de raconter ce qui s'est passé à tous ceux qui li- 
sent la Marseillaise^ cela aurait produit mauvais effet pour la 
cause même. 

A ces réunions, dont le public est écarté, joignez en- 
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core les encouragements et les subventions envoyés par- 
dessous main aux jj^révistes de divers pajs, et demandez- 
vous si c'est bien une œuvre sincère, publique, n'ayant 
rien à redouter de Tautorité et ne t'ujant pas ses regards, 
qui recourt à de tels procédés. 

Et puis, messieurs, n'est-il pas établi que certaines 
parties de l'oriianisaiion de rinternationale restent en- 
l'ore dans l'ombre? Ce dictionnaire en chiffres et lettres 
de convention, ces mots et signes de ralliement, trouvés 
chez Richard, de Lyon, ne prouvent-ils pas qu^une org*a- 
nisation secrète existe |>ar-dessous Torganisation publi- 
que? Richard, interrogé au sujet de ces pièces, a fait 
cette réponse que je vous abandonne : « C'était simple- 
ment une botise qu'un de sos amis lui a remise à Berne, 
qu'il avait eu la bêtise de la garder, et qu'il ne s'en était 
jamais servi. » 

Or, on lit, sur une des pièces dont je parle, cette note : 
« Robin (Pun des prévenus) et Perron n'emploient pas le 
vocabulaire i partir du n** 105. » 

En outre, et dans le même ordre de faits, peut-on se 
ménrendre sur la signification des dépêches chiffîrées que 
liCaoré, de Brest, adresse à Pindy? Leur importance se 
mesure à la résistance de l'un et de l'autre à en donner 
la clef, et à la futilité des motifs par lesquels ils ont voulu 
, expliquer leur refus. Pindy semble dire que ce mode de 
correspondre est passé chez Ledoré à Tétat de manie, U 
assure que le sinet de ses lettres est étranger à la poli-* 
tique, mais il refuse de l'indiquer, ne pouvant être relevé 
que par Ledoré de Tobligation de garder le secret. 

De son côté, Ledoré refuse la traduction de ces lettres 
en prétextant qu'il ne veut pas s'enlever, pour l'avenir, la 
possibilité de correspondre par chiffres! 

En dehors même de ces circonstances si graves, ou 
trouve le secret iidélemoni gardé sur plusieurs autres 
points des relations dcb membres de l'Internationale entre 
eux. 

Dans une de ses lettres à Aubry, Varlin lui recom- 
mande rie retrancher do sa correspondance tout ce qui 
est personnel, parce qu'elle doit, dit-il, rester aux ar- 
chives de 1 Asvsociation. Oii sont ces archives? 

D'un autre côté, il est évidemment nécessaire cj^ue, dans 
une association de cette nature, il existe des pièces, des 
états indiquant les noms et les adresses des sociéi aires ; 
comment les retrouverait-on sans cela? Comment pour- 
rait-on percevoir leur cotisation et faire appel à leur con- 
cours? 

L'Internationale est une société active et dont tous les 
membres ont des devoirs à remplir : qne sont devenus 
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les cadres de cette armée? Q^^^^^ ^'^^^ ehefe, quels 
sont ceux qui reroiveu: les cuU<;iuoikî. iadivi«iuellejî? Nui 
ne le >aii ; ioa( ce côie de 1 IiLiemaùoaalô resta ploiigé 

dan- 1 ombre. 

El d'un autre côié eecore, une comptabilité doit exis- 
ter : les adhérents sont fort nombreux. di:-on : chaouu 
d'eux doit verser dix ou •]ui:ize centimes par semaine ; 
comment saitron les payements effectués t ceux i^ui les 
leroivent doivent en rendre compte : où? à qui? nea de 
tout cela n'a transpiré. Tous ces fonds sont destinés au 
conseil général de Londres ; ce sont les statuts ^ui le di- 
sent. Par qui sont faits les envois? Qui peut en justifier? 
11 est incontestable que ce mouvement de fonds exige des 
écniares compliouées, une comptabilité régulière» une 
correepondance officielle suivie : nulle part on n^endéeouyre 
les traces ! 

C'est qu'évidemment TAssociation internationale les 
dissimule et que, quelle que soit raffectation avec laquelle 
elle découvre certains de ses actes, elle tient à ce que le 
nombre de ses adhérents, les ressources dont elle dis- 
pose, aa correspondance officielle, restent enveloppés du 
secret le plus absolu. 

Est-ce a dire, messieurs, que tous les prévenus doivent 
être considérés comme ayant trempé dans une société se- 
crète ? Non; il en est parmi eux, j'en suis convaincu, qui, 
trompés par l'apparente publicité de l'Association, et s en 
lenant au pro^ranmie progressif et philanthropique affi- 
ché par elle, n'ont ni su ni voulu s'altilier à une société 
de cette nature. Ceux-là sont les adhérents do la dernière 
heure ; ils ont pu ne pas pénétrer jusqu'au fond du sane- 
tnaire et recevoir rinitiation complète. A ceux qui vous 
paraîtront devoir être rangés dans cette catégorie, il y 
aura lieu d'appliquer seulement les dispoiiitions du Tai'* 
licle 291 du Code pénal. 

Mais il en est d autres, ceux qno j'appellerai les vété- 
rans rie l'Internationale, qui l'ont connue à ses origines, 
([in onr aidé à sa transformation en société polit i(|HO et 
révolutionnaire, qui lui ont prêté, on toutes circonstan- 
ces, leur concours éclairé et énergique; ceux-là n'ont pas 
T>a se méprendre sui' la portée des menées auxquelles ils 
participaient ; c'est volontairement qu'ils ont cherché ù 
déjouer la vigilance de l'autorité, et je requerrai contre 
eux Tapplication de la loi qui frappe les chefs et les affi- 
liés des sociétés secrètes. 

Au premier rang, dans cette catégorie Je place les pré» 
venus Varlin, Malon, Murât, Johannard,Gombault, Pindy, 
Héliçon, dont le rôle important vous est connu déjà par 
les pièces dont je vous a» donné lecture. 
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Vaiiin a fait partie de la section parisienne à son ori- 
grine, et il n'a cessé d'en être, sinon le chef, du moins l'un 
des chofs les plus actifs; condamné, en 1868, avec les 
membres de la deuxième commission, on peut dire quc^ 
c'est lui qui a, pour la plus large part, réorganisé Tinter-! 
nationale à Paris. Sa propagande s'étend a Lille et auj 
Creuzot, où il se rend en personne, à Rouen, à Marseille,^ 
à I.Yon, villes avec lesquelles il entretient la correspon*: 
dance active dont les fragments les plus importants ont 
été mis sous vos yeux. 

^ Malon a également été frappé par la seconde décision 
judiciaire de 1868; malgré sa condamnation, il annonçait, 
au congrès de Bâle, la constitution du groupe des Tra- 
vaiUeurs-Unis, ainsi que ses succès à Roubaix, à Lille, à 
Tourcoing. On trouve son nom au bas de tous les mani- 
festes que publie llntemationale, à Toccasion des grèves 
ou des événements de 1970. En août 1869, il se rend à 
Tourcoing dans un but de propagande ; c'est Varlin qui 
en informe Aubry par sa lettre du 18 août. Il se rend au 
Creuzot, à Fourchambault, dés que la grève y éclate, et 
sa correspondance avec Combault, dont les 'principales 
pièces ont été imprimées à part, indique le but et l intérêt 
véntable de ces déplacements. 
Voici trois lettres qu'il écrivait à Combault : 

Le Creuzot, le 7 avril 1870, deux heures. 
Mon cher ami, 

Je m'empresse de te répondre un mot; crois-le si tu veux, 
mais ] ai a peine le temps. Je te dirai quelles ont été mes occu- 
pations d'ici, et tu en seras content, j'espère. Je ne suis pas 

assez sûr du sort de cette lettre pour te donner beaucoup de 
détails. Nos mineurs te remercient de la poignée do main que 
tu leur envoie; quant à moi, jo t'avoue que ta lettre m'a bien 
lail plaisir; cest la seide que j'aie encore reçue dans ce lieu 
dexd du Creuzot; jusque-là, je ne suis pas du tout fâché du 
voyage. 

S'il était possible que nous ayons, lious Internationale, un 
voyageur en p^ermanence, nous i)réparerioas complètement le 
terrain à la révolution sociale. Ta, je te prie, serrer la main à 
Varlin de ma part, et dis-lui que son passage lui a valu une 
sorte de jpopularité mystérieuse, qui fait que sa lettre a plus 
contribue a me faire bien recevoir que le mandat de la Mar- 
seiUaise, J/espôre, avant de partir, asseoir sur des bases solides 
la section internationale commencée par Varlin. 

Ce soir, réunion générale de=5 mineurs: demain, procès d'Au- 
tun. Il y a du mal à maintenir. Sans les femmes, qui se sont 
encore distinjruees ce matin , tout serait perdu. j 

Une poignée de mains aux amis. 

Signé : B. M. 
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Fourchaïubault, le 19 avril 1870. 

Mon cher ami, 

La grève est perdue. Tu verras tous les détails sur la Mar* 
setllatse^ et je n'ai que le temps de te parler de Tlntematio- 
nale. Combien £audrart-il avoir fondé de sections en province 
pour mériter une couronne civique? S'il n'en faut avoir fondé 

que vincrt. j'ospori^ la gagner. 

Yoîci, en atiendant, ce qu'il y a de fait : poction? nombreuses 
fondées au Crenzot, à Fourcnambault : CDricspruRlances ou- 
vertes avec des groupes démocratimica de Moidins, Nevcrs, 
Guérigny, Cosnc, liea une, Dijon, CiiMluns, Tournus, Gueugnon, 
Torteron et Clamecy, et ce nest qu un début. L idée de l'Inter- 
nationale prend comme une tramée de poudre. Ces vieux dé- 
criés de décembre me serrent la main en pleurant, et ils se 
évouent corps et âme à l'Internationale, qui est pour eux une 
véritable révélation. Dans quinze jours ou trois semaines^ tu 
verras les résultats. Et vous autres, à Paris, qu'avez -vous â^it? 
Tu m'enverras, j'espère, des détails poste pour poste, etc. 

Signé : B. Malon. 
Fourchambault, le 22 avril 1870. 

Mon cher ami, 

Impossible de te donner le rendez-vous promis , dans la 
ligne que tu indiques. Je pars demain pour Dyon, passant par 

le Creuzot. 

Tu sais que dans cetfe dernière ville va se juger l'appel 
dont est frappé le jugement d'Autun. J'ai trop promis, je ne 
puis plus manquer... 

11 y aurait un moyen de nous voir et de rentrer ensem- 
ble, etc.. Quoi qu'il en soit, si tu vas à Cosne, vois, je te prie, 
de la part de Rigal, de Fourchambault, et avec cette lettre de la 
Marseillaise^ ça ne fera pas de mal^ Foumier; tu lui parleras, 
comme tu saisie £aire, de Tlntemationale. On m'a assuré que 
par son entremise la fondation d'une section est possible à 
Cosne. Tu pourras, vis-à-vis du citoyen Fonrnier, te servir de 
cet argument : que le citoyen Rigal* vieux déporté de 51 et do 
58, mais lutteur infatigable, adopte et propage l'idée de Tlnter- 
nationale. Fournier est le correspondant de Gambon à Cosiie, 
tu pourras aussi lui demander à le voir... Je ne reçois pas u i 
U Marseillaise ; j'ai cependant vu par hasard le numéro qui 
contient le compte rendu de la fédération. Tu nous as digne- 
ment vengés des caloi^es des blanquistes, je t'en remercie 
pour mon compte ; nous savons maintenant sur quel terrain 
nous marchons : c'est la lutte ouverte contre le système actuel, 
c'est la revendication implacable et radicale. 

CouraG•^^ ot bientôt l'Internationale endjrassera tous les points 
de la France; à notre prochain congrès nous aurous des 
paysans. 

Je te serre fraternelloment la main, etc. 

Si:; MU : B. Malon. 

Murât est éfz*alemcnt une des colonnes de rintornatio- 
nale : compris dans les premières poursuites de 1868, il 
est resté l'un des correspondants de la section parisienne 
avec le conseil général de Londres. Au mois de juillet 
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1869, il reçoit de ce dernier des pouvoirs extraordinaires 

Sour la propagation de TAssoeiation : il parle au congrès 
e Bâle en prenant la qualité de fonde de pouvoirs du 
conseil général. C'est à lui que .sunt transmises louLes les 
résolutions du conseil et il semble résumer en lui seul 
toutes les attributions du comité qui a disparu. Dupont 
lui accuse réception, le 16 janvier 18C0, «de ses rapports; » 
le 17 mars, il lui envoi*^ des instructions pour les corres- 
pondants; dans une autre lettre, il annonce à Combault 
(j^u'ii envoie à Murât les pièces ofllcielles et l'engage à 
s entendre, pour le voir, avec Varlin, Héligon, Johan- 
nard et Malou : lô rôle de Murât me semble sulfisam- 
ment établi. 

Je passe à Johannard qui a été membre du conseil gé- 
néral, à Londres, et a signé^ en cette qualité, un grand 
nombre des cartes d'affiliation. De retour à Paris, il a 
reçu, le 8 février 1870, pleins pouvoirs du conseil et re- 
connaît avoir organisé une section do Tlnternationale. 

Combault a fait partie de la deuxième commission. Le 
8 février 1870, en même temps que Johannard, il rece- 
vait les pouvoirs du conseil général, 

La correspondance de Malon avec lui indique quelle 
part active il prenait à la propagande. N'oubliez pas <jue 
c'est à lui (jue s'adressait cette lettre trouvée chez Heli- 
gon, dans laquelle Dupont lui disait : a Depuis la lettre où 
tu réclamais l'intervention de P^'at et de Besson comme 
chose indispensable pour faire la révolution , je n'ai rien 
reçu de toi : j'avais pourtant répondu à cette dernière et 
fait ta commission. » 

Héligon est également un des premiers condamnés do 
186H : la lettre, dont je viens de rappeler les termes, le 
mentionne parmi ceux que Dupont presse de se réunir à 
Mui at. 11 était assurément aussi investi du titre de cor- 
respondant, car la lettre de Dupont, relative au jury Ver- 
morel, est adressée à Murât, Malon, Héligon, Combault 
et autres correspondants de rinternationale. 

Pindy reconnaît avoir pris l'initiative de la fondarion 
de la section de Brest : c'est à lui (|ue s'adressaient les 
lettres mvstérieuses de Ledoré. Dé^'i^ué aux congrès de 
Bruxelles et de Bàle, il a si?né lo iiiaïutéste du 11 février 
1870 : a II a placé, dit-il, plus de ii'ois cents cartes d'adhé- 
sion. » C*est en sa possession, enlln, que se trouve cette 
tormulo de poudres et d'engins destructifs dont il est 
l>ioii permis do cî'oiro, malgré ses protestations, que la 
possession n^était pas, pour lui, une simple affaire de cu- 
riosité. 

Avrial reconnaît avoir adhéré, au mois d'août 1869, 
entre les mains de Varlin ; il a signé les manifestes de 
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1 Internationale et pris part aux délibératioiui da Cerele 
(1 études sociales. 

Sabourd j recrutait également des adhésions : les pièces 
saisies chez lui en font foi; CoUot reconnaît aroir été affi- 
liépar loi. 

Imuiqnin a adhéré, en août 1809. avec la société de 
résistance des^ imprimeurs qui l'a délégué au congrès de 
Bêle, pour notifier son entrée dans l'Association. Sa signa- 
ture se trouve au bas des principaux manifestes lancêi 
par rinternationale. 

Theisz est un des plus anciens adhérents ; il a été l'un 
des plus actifs promoteurs de la Fédération. Une lettre 
de Dupont à ^lurat, du 7 janvier 1870, indique qu'il était, 
lui aussi, en relations avec Londres. C'est à lui encore 
que Murât rendait compte, le 18 avril 1870, de ses dé- 
marches infructueuses auprès des représentants de la 
presse, pour obtenir Tadmission des sociétés ouvrières 
au sein du comité chargé du manifeste et de la propa- 
gande antiplébiscitaire. 

Casse reconnaît appartenir à rinternationale, mais sans 
être attaché à aucune section. Il assistait à la réunion or- 
ganisée pour rapnrobation des statuts fédératifs : c'est lui 
qui a pris la parole pour proposer le manifeste antiplébis- 
citaire, à la rédaction auquel il a concouru et qu'il a 
signé. 

CoUot reconnaît également sa qualité de membre de 
rinternationale. 

Ducauqoie nie avoir jamais appartenu à cette Associa- 
tion ; la preuve directe de son affiliation ne résultant pas 
assez clairement des faits releyés à sa cbargei |e l'aban- 
donne à votre appréciation. 

Flahaut a été délégué au congrès de Bruxelles en 1868. 
et an congrès de Baie en 1869 ; il se prétend cejpendant 
étranger a TAssociation. Mais on a la minute, écnte de sa 
main, de son rapport sur les travaux de cette dernière 
assemblée, à la société des marbriers qu'il y représentait. 
U y mentionne les résolutions du congrès sur le projet de 
fédération et Torganisation du comité de Paris, dans des 
termes qui établissent sa connaissance parfaite de tout ce 
mécanisme, ainsi que Tintérêt qu'il présente pour lui et 
pour ses commettants. Comment, au surplus, eîit-il pu 
assister au congrès, s'il n'avait été un des adhéreuts de 
TAssociation? 

Landeck a adhéré en 1867, mais il prétend être resté 
entièrement étranger à l'œuvre depuis des jugements 
de 1868; il affirme n'avoir pas signé le manifeste de fé- 
vrier 1869, à propos de la grève de Bâle, bien que son 
nom figure au bas. Vous apprécierez le mérite de ses ex- 
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plicaiions, de ses protestations. Rien, je dois le recoO'- 
naître, n'en contreait la sincérité. 

Ghalain a été affilié le 9 février 1870. 

Mangold a été signalé à la justice par FactiTité de ses 
démarches. 

Passedouet, dans une réunion du 15 avril 1870, a expo- 
sé la nature de l'association l'Internationale ; il a lu les 

statuts et provoqué des adhésions, en disant qu[il impor- 
tun (le se tî'rouper pour des éventualités prochaines. 

Hocher a une histoire, trop douloureuse et trop instruc- 
tive à la lois, pour que je ne doive i)as vous en faire le 
récit. Ce prévenu est (Torigine vendéenne : employé au 
chemin de fer du Midi, il insérait, dans les journaux do 
Nîmes, des articles de ])oléniique religieuse où respii aii 
le souffle de la toi la i>lus ardente. Ses écrits lui ont valu 
les félicitations (h> plus d'un persoiiiiatre èminent doiit il 
partageait it^s itlées : on trouve au dossier des lettres si- 
gnées des noms les plus respectables. L'ardeur de Rocher 
était teiie (pi'un ae ces honorables correspondants se 
croviiit oMiiré de le î'a[i])oler à plus fîe modération, en lui 
faisant [laiernellement observer que le clergé suffisait à 
défendre sa cause et en l'engageant à s'abstenir do toute 
manifestation inopportune ou exagérée de sentiments re- 
lime ux. 

JEn 1869, un horrible malheur vient fondre sur lui : il 
est^ dans Texercice de ses fonctions, renversé par un 
tram, on le relève gravement blessé, et il doit subir l'am* i 
putation d'un bras. Rétabli, il songe à demander à la 
compagnie du chemin de fer la réparation de cet irrépa- 
rable préjudiee : le tribunal do Draguignan fit droit a sa 
réclamation et lui accorda 30,000 francs d'indemnité. 
Mais ses adversaires se pourvurent en appel. Vous savez, 
messieurs, combien Tappréciation des taiû de cette nàtare 
est délicate, quelles nuances peuvent déplacer la respon- 
sabilité.... Rocher perdit entièrement son procès. 

Or, ce dut être pour lui une déception horrible, une 
douleur cuisante, d'être ainsi dépouille de ses plus chères 
espérances..., peut-être même de son droit! Rocher ne 
sut pas surmonter ses impressions : il s'en prit â la société 
entière de la perte de ses espérances; il vint à Paris, se 
mit en rapport avec les hommes les plus violents, s'associa 
à leurs projets, et se lit notamment admettre dans les 
rangs do l'Inlc rnationale. Il reconnaît avoir été le chef de 
la section du Panthéon, et avoir tenu des réunions con- 
sacrées à lu propagande, sous la présidence honoraire de 
Mégy. 

Tous ceux des prévenus dont je viens d'examiner la 
situation ont été, aèsle début, impliqués dans lapouriàuite, * 
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Je dPois devoir comprendre dans le même série le pré- 
venu Assi j et je vais, sans plus tarder, m'occuper d!e ce 
qui le concerne* 

Je regrette amèrement de ne pouvoir consacrer à Texa- 
men de sa situation tout le temps qu'il comporterait, si je 
voulais vous retracer, dans tous leurs détails, les diffé- 
rentes phases des grèves du Creuzot. Je suis obligé d'être 
bref : je tâcherai néanmoins de ne rien omettre des cho- 
ses essentielles à vous rappeler. 

C'est le 19 janvier que, pour la première fois, la ffrève 
éclate dans les ateliers du Creuzot : elle est inattendue et 
injustifiée* Aucune des réclamations ordinaires qui ten- 
dent, d'abord, les relations entre les patrons et les ou- 
vriers n'a été préalablement formulée : il ne s'agit ni 
d'augmentation de salaires, ni de réduction des heures de 
travail ; un seul fait antérieur peut être rattaché à cet 
incident, c'est celui-ci : une caisse de prévoyance existe, 
elle est richement dotée et elle ferait à merveille l'affaire 
(le certaines associations, qui voudraient la voir aux 
ruaiiis des ouvriers pour pouvoir y puiser à leur aise. 
L'administration du Creuzot, après iin vote sans résultat, 
croit devoir en continuer la gestion, et, comme cette 
question menaçait de passionner les ouvriers, elle se dé- 
cide à éloigner les meneurs qui Font suscitée. Assi était 
à leur tète ; aussitôt, sur ses indications, le travail cesse. 
L'autorité s'empresse de prendre, en face de ce danger, 
des mesures énergiques, et tout rentre dans l'ordre. 

Qu'était donc cet Assi , dont le nom a ac([uis, dès ce 
moment, une si étrange notoriété? Ce qu'on sait de lui, 
c'est ce qu'il veut bien nous en apprendre lui-même : dé- 
serteur (le l'armée française, il a servi sous les ordres de 
(îaribaldi, puis il a bénéficié de l'amnistie de lcS69. 

Expulsé de l'usine, il vient à Paris, et nous le* retrou- 
vons assistant à une séance de la chambre fédérale, à la- 
quelle il vient, suivant les termes du procès- verbal même, 
« faire le rapport de sa grève. » Vous connaissez cette 
pièce, messieurs, il est inutile que i'insiste sur le sens 
qu'elle présente et la situation qu'elle fait à Assi vis-à- 
vis de rlnternationale. 

Assi, après cette démarche, retourne au Creuzot. Qu'y 
va-t-il faire? Sa famille habite Paris, il n'a plus aucun in- 
térêt quil'appelle auprès de cette usine, dont les portes lui 
sont irrévocablement fermées. Quel est donc Tobjet de sa 
présence? 

Il est là pour préparer une nouvelle grève. Il échauffe 
les esprits en répandant parmi les ouvriers le journal la 
Marseillaise, dont il reçoit chaque jour soixante et mênie 
quatre-vingts exemplaires î II correspond avec la Belgi- 
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que, et on trouve en sa possession la minute d'un rapport 
qui s'adressait évidemnaent à un comité de l'Internatio- 
nale ; il est daté du 13 mars 1870 et commence ainsi : 

Citoyens^ vous trouverez peut-être que, depuis notre dernière 
entrevue, j ai laissé couler un long espace de temps, et que j'au- 
rais pu le faire plus tôt; j'aurais pu lo faire comme rapport de 

vous à moi; mais pour la question du Creuzot, je n'avais aucun 
renseignement à vous donner; maintenant, eu void quelques- 
uns, etc. 

Et Assi termine en demandant qu'on lui envoie nn ou- 
vrage de Proudhon à une adresse dont l'indication a été 
ensuite soigneusement déchirée. 

Interroge sur le sens de cette pièce, Âssi a prétendu 
que c'était le projet d'une lettre écrite à uncuni domicilié 
en Belgiçiue. Je veux encore remettre à votre sagesse le 
soin de juger cette réponse et d'assigner au document 
dont je vous ai entretenu sa véritable portée. 

Enlin, le 21 mars, la irrève éclate parmi les mineurs au 
cri de : « Vive la République! » Des scènes violentes se 
])ro(luisent, et, circonstance pénible à rappeler, ce sont le.s 
Iciiiiiies qui, poussées en avant par une tactique infernale, 
se montrent les plus acharnées I 

Bientôt le uioiivement semble se ralentir, les mineurs 
retournent au travail ; ils rencontrent sur leur chemin les 
femmes qui les repoussent et les accablent de pierres, • 

C'est le comité gréviste lui-même qui, le d avril, Têciût 
il Combault : 

... Encore ce matin il y avait des femmes qui attendaient, s'il 
allait des mineurs travaillor, pour les arrêter avec do? pleins 
bliers de pierres, et elles n'ont pas peur, elles sont courageu 

86S..* 

Malon, nui est venu joindre, comme correspondant de 
la Marseillaise^ ses efforts à ceux d'Assi, écrit le même 
jour, à Combault, ces phrases quijettent sur tojis ces évé- 
nements une lumière étrange : 

... S'il était possible que nous ayons, uuus Internationale, un 
voyageur en permanence, nous préparerions complètement le 
terrain de la révolution sociale*.. 

Et plus loin : 

Ce soir, réunion générale des mineur? : domain procès d*Au- 
tun: il y a (h\ mal a maintenir; sans les femmes qui se sont 
encore distmguées ce matin, tout serait perdu... 

L'arrestation d'Assi met un terme à cette efferves- 
cence. 

Il nie avoir rien de commun avec l'Internationale : le 
croirez-vousT Non ; car. si grande que soit son habileté, 
le procés^verbal de la séance de la Chambre fédérale le 
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trahit, car personne n'aimerTa qa'il ait fait 5 nip;-^rt 
û des hommes avec lesquels il n'av^u: a iie artâebe. 
Toute sa conduite concorde, du reste. tr:^p exa^^'era-^::' 
avec les errements et les habitudes de rinv?rna'':onale, 
pour que ses dénégations poissent avo ir chance d cure ac* 
cueillief?. 

Ecoutons encore ces lignes d'an rapport destiné par 1^ 
à la Marseillaise : 

Le 14« Les membres da comité dé^pèrent de la grèv^ deux 
cents personnes ont recommencé à tn^Rftilior, c>si probi jlexa-'^at 

oncore un échpc: mai? îa haine p*>ur Scho-^i-ler en: î-v* ylxs 
tbrte: malheurou-î'^in'^nr. tinn nombre «le minour? 5er':>îiT ?ea- 
vojes, et ce seront les iii^Lll"Tir**? t^^^*^^. •«y-nA^-'i-»'. ^iéporte 
à Cayonne, raaif? il chasse du |>av> ♦•t n*' o ti- rve i^ue ceux t^iii 
sont' contents de tout. Si le travail i>?o^ •:nii^^u»^i^. a^*ani peu il 
y aura des troubles au Greuzoï aussiiù; ii y aura une oc- 
canon. 

^ Assi s'est trompé ; ie travail a repris, aucun iroublo ne 
s'est ])i'orîuit, les élections dn conseil général ont donné 
à M. Schneider une majorité écrasante. l>umay, Vwn 
des chefs de la gfréve, celui que Mal^n :i|)pelle quelque 
part nue capacité ouvrière, a obtenu un nombre de voix 
insigniiiant. Que Youlez-Toasi Aaai, c'est-à-dire Tinter- 
nationale, n'était plus là. 

' Arec Assi se termine la série des prévenus originai- 
rement poursuivis. Après eux viennent les signataires 
d'an manifeste publié par la Marseillaise^ dans son nu- 
méro du ô mai 1870^ et qui est ainsi oonçu : 

Le conseil fédéral parisien de rAssociatiuii luternaiiunalo des 
Trcivaiilours donne un démenti formel aux accusations et aux 
insinuations des journaux officiels et officieux. 

n est &UX que llntemationale soit pour quelque chose dans 
le nouveau complot, qui n'a sans doùt^ pas plus de réalité que 
les inventions précédentes du même genre* 

L'Intematibiiale sait trop bien que les souffrances de toute 
sorte qu*endure le prolétariat tiennent bien plus à Tétat écono- 
mique actuel qu'an despotisme de quelques faiseurs de coups 
d Etat, pour perdre son temps à rêver la suppression d& l'un 
d'eux. 

L'Association interuaiionalo des Travailleurs, conspiration 
permanente de tous les opprimés et de tous les exploités, oxis- 
lera malgré d'impuissantes persécutions contre les soi-disant 
chefs, temt que n'auront pas disparu tous les exploiteurs, capi- 
talistes, prêtres et aventuriers politiques. 

2 mai 1870. 

Pour le conseil fédéral, 
(Suivent trente et une signatures^ 

Trente et une si^rnatures h^jurent au bas noiio pro- 
testation trop passionnée, trop violente, pour que &cs uu- 
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tours ne se dénoncent pas d'eux - mêmes comme des 
hommes de parti et comme des révolutionnaires* L'iden* 
tité d'un gi^and nombre d'entre eux n'a pu être suffisam- 
ment établie. Je vais tous faire connaître la situation de 
ceux que Tinculpation a pu atteindre et leur demander 
compte du défi qu'ils ont jeté à la justice, comme mem- 
bres de rintemationale, au moment même ou l'Association 
internationale était l'objet de ses poursuites. 

Langevin, Robin, Pagnerre occupent le premier rang 
et sont des membres importants de cette institution. 

Langevin ayoue qu*il était secrétaire correspondant de 
la section du Cercle des études sociales. U a pris part, 
comme acteur ou coninic siirnataire, aux. principales ma- 
niiV mutions de la section parisienne. 

M. le juge d'instruction lui a demandé quel était le 
nombre des membres du cercle où se trouvaient les lis- 
tes d adhésion. 11 a déclaré no vouloir répondre à cen; 
questions. Postérieurement meiae aux poursuites dont il 
était l'objet, il a persisté dans son travail de propagande, 
a reeu des adhérents et siprné leurs livrets. 

Robin est un des persounai^-es à cou]) sûr les plus èmi- 
nents de l'Association ; il lui appartient depuis long'temps. 
Secrétaire du conseil *rénêral des sections belges à Briixel- 
• les, il a été expulsé de Belirique à roccasion des événe- 
mentsî de Seraing et du Borinage... En Suisse et à Paris, 
de]Miis ]o mois de juin dernier " il a concouru à toutes les 
manitestations par lesquelles l'Internationale s'est révélée. 
Il a signé, à l^iris, des carnets d'adhérents, en qualité de 
secrétaire d'intérieur. 

Questionné sur la composition du Cercle des études so- 
ciales, dont il est membre, ainsi que sur l'existence de ses' 
archiyes, il s'est, comme Langevin, refusé de répondre. 
Son nom figure sur les documents clûffrés dont Richard 
était détenteur. 

Papnerre soutient n'appartenir à Tlnternationale que 
depuis trois mois. Cependant il a signé, le 14 octobre, la 
protestation relative aux événements d'Aubin, et il ré- 
sulte des déclarations de son coprévenu Ansel qu'il était 
secrétaire correspondant d'une section. 

Ansel reconnaît appartenir à l'Internationale. Bertia 
s*avoue membre du conseil fédéral. Boyer était déten** 
teur de pièces établii^ant que, dés 1868, il était affilié. 

Girode n'a pu être interrogé ; sa signature seule indique 
son adhésion. 

Delacour est membre de la commission administrative 
des relieurs. Affilié dès Mvaat 1868, délégué au conc^rès de 
Bruxelles, il a sifiiié les principaux manifestes de l'Asso- 
ciation, cl il résulte d'uiwi lettre de Varlin à Aubry, du 
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20 avril 1810, qu'il était chargé de recevoir le prix de li- 
vrets foarnis à la section de Rouen. 

Qaval a été affilié au mois d'aviûl 1870, en même temps 
qae la société des fondeurs, dont il était le délégué au 
conseil fédéral. 

Fournaise a été condamné en 1868 comme membre de 
la première commission. 

Franckel, membre du conseil fédéral» a été admis à 
Londres, il j a trois ans, dans le sein de l*Àssociation.— A 
quelle époque étes-vous entré au conseil fédéral ? Avec 

![uels correspondants vous êtes-vous trouvé en rapport? 
ai a demandé M. le juge d'instruction. — Je ne reponds 
pas ices questions, lui a répliqué le prévenu. 

Giot appartient au Cercle des études sociales. On a 
trouvé chez lui la demande que lui adressait un groupe 
d ébénistes à Feffet d'être affiliés a l'Internationale. 

Malzieux, et ceux dont je n'ai pas parlé, n'ont point 
été entendus. Leur participation résulte seulement de 
Tapposition de leur signature. 

J'aurais terminé, messieurs, cette trop lonp:ue nomen- 
clature, si, dans le numéro du 21 mai 1870 d'un journal 
qui s'appelle hi Libre pensée, que vous ne connaissez pas% 
et f(ue je vous télicit() de pas connaître, n'avait été 
publiée Taudacieuse déclaration que voici : 

Association internationale. 

Sous ce titre, nous publierons chac[UO scuiaino un bulletin 
aussi complet que possible de TAssocuition internationale des 
Tmvi^ilsurs. Nous prions nos amis de vouloir bien nous com- 
muniquer tous les documente en leur possession, à Texclusion 
pourtiSiit de ceux qui concernent la politique et Féconomie so* 
ciale. 

La section des faubourgs (athées et matérialistes) est en bonne 

voie d'organif^atîon. 

Les adhésions à la nouvelle section do la rive çauche sc^nt 
reçues chez les citoyens Allard. 34, rue Saint- Placido. Paul 
Carie. 214. rue Jacques, et A. Blanc, 19, chaussée du Maine. 
- H. V. » 

La poursuite ne pouvait laisser à l'écart les signataires 
de cet appel. 

ÂUara a déclaré à M* le juge d'instruction qull était et 
restait membre de rintemationale ; qu'il n'avait pas à 
s'expliquer sur cette publication, quil reconnaît avoir 
rejju des adhésions, et, qu'au surplus, il priait M, le juge 
d'instruction de ne pas lui adresser d'autres demandeSt 
cari! aurait le retrret do no pouvoir y rôpondre. 

Chez Carie on a trouvé un carnet à son nom, avec le 
titre de secrétaire-correspondant de i'Iuternationale, ainsi 
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qu^un registre destiné à recevoir les procès-verbaux dei 
sections de la rive gauche. 

Enfin, Leblanc avoue avoir recueilli des adhésions; il 
était possesseur de carnets, de notes et d'adresses éta- 
blissant qu'il s'acquittait sérieusement de la mission qu'il 
s^était donnée. 

Voilà, messieurs, la situation de chacun des prévenus ; 
à vous de décider dans quelle catégorie ils doivent être 
placés et quelles peines doivent leur être infligées. 

N'oubliez pas, surtout, que Ce qu'il faut frapper en eux, 
c'est FAssociation internationale, cette vaste et formida- 
ble entreprise contre Tordre social, cette lijgfue révolu- 
tionnaire qui aspire hautement à tout envahir et à tout 
renverser. 

Il ne faut pas (lue nous nous fassions d'illusions ; il ne 
faut rien dissimuler des dangers dont elle nous menace. 

Il a deux mois encore, ces dani^ers étaient vraiment 
grands; le communisme, comme récrivait Malon, qu'on 
croyait enterré sous les pavés de juin, relevaii audacieu- 
soment la tête, et nous pouvions croire au retour immi- 
nent de ces journées éternellement néfastes. Aujourd'hui 
toute crainte doit avoir disparu. 

Llnternationale, avant a*étre jugée par vous, a perdu 
i5on procès devant le pays. Oui, le pays tout entier s'est 
]>rononcé, et, en acclamant de nouveau celui ([ui lui a rendu 
et assuré Tordre, il a, dans un verdict place au-dessus de 
toute controverse, et défiant toutes les équivoques, éner- 
gie piement affirmé sa répulsion et sa haine pour la révo- 
lution et les révolutionnaires. 



ternationale s'est efforcé d'amasser s'est dissipé; il n'en 
doit rester que le souvenir et les enseignements. 

Ne nous berçons pas d'espérances décevantes; les adep- 
tes de la révolution n'abandonneront pas aisément Tins- 
trument perturbateur que leur habileté a su tirer de 
l'abus de la loi même. On se cachera, on dissimulera, 
puis, à la faveur d'une de ces brises passagères que rien 
ne peut conjurer, on cherchera à réunir de nouveau, les 
uns aux autres, les anneaux de cette chaîne que votre 
décision va briser. 

Il faut que, du moins, votre rigueur enseigne à eeux 
qui se laisseraient séduire par cette propagande et s'en- 
rôleraient sous le drapeau condamne que la loi entend 
sauvegarder violemment ses droits et qu'elle les poursui- 
vra partout, sans trêve ni relâche. 

L'audience est levée 



Devant le souffie d 




le souverain, Torage que i'In 
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Audience du juin 1870. 



LAViOLBTTB. Je demande à poser des oonelusiaos, 

M» I.E FRésiDBNT. En qttel nom f 

M* LAVioiiiiTTE. Au nomde M. Vésinier, qui a participé 
à la formation de la section belge et française, et que le 
ministère public aurait du poursuivre. 

M. LE PRÉSIDENT. G'est la unc prétention assez singu- 
lière; mais vous .savez parfaiteaient que iors(|u'il s'agit de 
puarsuites correctionnelles, nul n'est admis a intervenir, 
si ce n'est pour se porter partie civile contre les préve- 
nus. Je ne suppose pas que ce soit là le cas. 

M* LAviOLETTE. Nou, monsicur le président;- mais Vé- 
sinier a été attaqué ici; il est question de lui au procès, 
et il demande a se défendre des accusations portées 
contre lui. 

M. Lbi PRÉSIDENT. Vous l'oroz Connaître ces motifs au 
ministère public en dehors de raudience« Gela ne me re- 
garde pas. 

M"* LAvioLRTTE. AloFs, jo déposo mos oonoiusionSi 

M. LE PRÉSIDENT. Je los rcfuse. 

M*" LAVIOLETTE. Je demande acte du refus» 

M. LB PRÉSIDENT. Je n'ai pas à vons en donner acte. 
L'incident est vidé. 

ir* LAVIOLETTB* II 7 a Cependant un précédent. La Cour 
a admis un tiers offensé ou insulté à intervenir au débat. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne l'admets pas à cette Chambre. 
(Aux prévenus de Tlnternationale.) Vous êtes-vous en- 
tendus sur Tordre dans lequel vous prendrez la parole? 

MALON. Nous sommes un grand nombre qui avons une 
défense collective que notre ami Ohaiain est chargé de 
présenter. « 

LE psisiDENT. Au uom de qui présentez-vous une dé- 
fense collective, Ohaiain ? 
CHALAiN. Au nom de Malon, Combault, Johannard, 

Pindy, Avrial, Langevin, Franquin, Ansel, Casse, Dela- 

cour,' Malzieux, Duval, Boyer, Bertin, Cirode, Mangold, 
Theisz, Pagnerre, Durand, Fruukei, Robin, Coiiot, Four- 
naise. 

Les prévenus, faisant partie de la Chambre fédérale des 
sociétés ouvrières, se réservent cependant le droit de pré- 
senier. î)ar Torgano de l'un d'eux, une défense collective 
spéciale à la Chambre fédérale. 

M. LE PRÉSIDENT. Laisscz-moi vous donner un conseil 

6 
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Âvant de commencer» Vous n'avez pas Thabitude du lan- 
gage judiciaire, vous alle2 vous heurter à de nombreux 
ecuèils: ne parlez pas trop politic^ue^ et cherchez à ne 
traiter raffaire qu*au point de vue judiciaire. 

AVRiAL. Nous avons été arrêtés au moment du plébis- 
cite, et nous discutons le droit qu'on a eu. Puis M. Tavo- 
cat impérial en ayant fait Téloge... 

M. L AVOCAT imVkrial. Jg Tai constaté. 

AVRIAL. Eh bien! nous constaterons autre chose. 

CHALAIN. Monsieur le président, cette défense a été 
discutée et rédigée en commun, ainsi... 

M. LE PRÉSIDENT. G*est uuc garantie; enfin vous avez la 
parole. Allez, Chalain. ^ 

CHALAIN. Messieurs, après les condamnations qui, en 
1868, ont frappé les membres des deux bureaux pari- 
siens do r Associât! on internationale des travailleurs, 
nous sommes de nouveau appelés devant vous |)our ré- 
pondre cette fois à raccu^ation de société secrète. 

Lors des premières poursuites dirigées contre l'Asso- 
ciation, le ministère public reconnut lui-même que, mal- 
P'é bien dos efforts, on n'avait pu trouver dans les actos 
de rinternationale les matériaux nécessaires pour en faire 
une société secrète, et, abandonnant ce chef d'accusation, 
il se borna à poursuivre TAssociation comme société non 
autorisée. Gomment est-on arrivé à établir^ en 1870, ce 
qu'on* trouvait inadmissible en 1868? Comment a-t-on pu 
transformer en société secrète l'association illicite d^* 
lors sans que ses statuts aient subi aucune modification, 
sans qu'elle ait cessé de recourir à la plus grande publi- 
cité, qui seule peut favoriser ses moyens de propagande t 

C'est ce que nous ne saurions dire. 

Ce que nous savons, c'est que le public ne croit nulle- 
ment a la société secrète, et que sérieusement vous n'y 
pouvez pas croire. Nous nous sommes demandé pourquoi 
nous n'avons pas été, comme autrefois, accusés simple- 
ment de société illicite ; ce délit vous eût été d'autant plus 
facile à établir que nous nous en glorifions. 

Il est vrai qu'alors vous êtes forcés de nous condamner 
au nom d'une loi que vous-mêmes reconnaissez mauvaise, 
et qui est pour une nation un cachet d^infériorité ; que 
tous les peuples libres repoussent comme un attentat, et 
nui même, dans nuire malheureuse patrie, n'a pu pren- 
dre naissance qu'aux sombres jours ou la coalition de tous 
les é^roïsmes et de toutes les peurs livra la France libre 
aux sauveurs qui surissent toujours aux époques né- 
fastes pour éû'orger la liberté des peuples. 

M* LE TRÉsiDËNT. Jo Youdrais vous laisser achever 
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Toire lecture sans vous interrompre ; mais il est des ex- 
pressions et des choses même que je ne puis laisser pas- 
ser. Je ne saurais admettre que vous tous glorifiiez 
d'avoir tait partie d'une société et par suite d'avoir violé 
la loi, après m'avoir répondu que vous faisiez partie de cette 
société, vous parlez de loi mauvaise, que nous sommes obli- 
gés nous-mêmes de reconnaître mauvaise. Nous ne nous 

Sermettons pas d'apprécier la loi, nous l'appliquons; nous 
evons l'appliquer comme vous devez vous y soumettre. 
Si vous trouvez d'autres passages semblables, je vous prie 
de ne pas les lire. Passez. 

ciiALAix. Il est vrai encore que nous condariiiier sim- 
plement i)our société illicite, c'est vous heurter de front 
a une société qui compte dans ses rangs tout le proléta- 
riai militant djEurope et d'Amérique, et qui, en France, 
a vu en quelques semaines des centaines de mille de nou- 
veaux adhérents répondre à ses appels, au moment même 
où presque tous ses délégués étaient em])risonnés ou exilés. 

Mais pour vous éviter ces difficultés, nous ne saurions 
pourtant reconnaître que nous sommes une société se- 
crète; cependant nous ne repousserons pas davanUi^^e uno 
accusation ima^^naire ; il saute trop aux jeux (|ue venir 
un beau matin violer le domicile de citoyens affiliés à une 
société secrète dont toute la presse dis'cute les actes, de 
fouiller dans leurs correspondances les plus intimes, de 
les ensevelir pendant de longues semaines dans une pri- 
son cellulaire, puis n'avoir ensuite à leur opposer que des 
articles de journaux ou les correspondances qu'on leur a 
enlevées, c^est intenter un procès de tendances, et c'est 
de quoi nous sommes le moins étonnés. 

Mons le répétons^ nous ne saurions nous attacher sé- 
rieusement à repousser un délit imaginaire, ot reconnu 
comme tel par tout ce qui est indépendant. L'Internatio- 
nale est la première association qui se soit débarrassée du 
vieil esprit d'autorité, qui jusque-là — en fait du moins 
— était resté dominant dans toutes lés organisations et 
dans tous les partis; c^est elle la première qui a rejeté le 
mot d^ordre ad comité directeur, pour confier son œuvre 
aux niasses ellesHoiâmes ; ne dit-elle pas affranchisse-' 
ment des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes? 

Il n'y a pas de société qui recherche plus la publicité ; 
pas une section n'est fondée, pas une résolution n'est 
prise, sans que les vinçt-cinq journaux de l'Association 
et un nombre considéraole de feuilles indépendantes n'en 
fassent immédiatement uu fait de noloriètc publique. Vos 
journaux mêmes ne cessent de publier nos actes eu les 
dénigrant. 

En effet, il est établi que nous bommes la société la 
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plus connue, la plus nombreuse et la plus discutée du 
monde entier. 

Nous souiiiios surtout rAssoeiaiion qui voit le plus ra- 
pidement s'accroître le nombre de ses adhérents ; pas un 
jour ne s écoule sans que des milliers d'ouvriers ne vien- 
nent se joindre à nous. 

Et si nous avions à donner la raison de ce succès d'or- 
ganisation au moment où tout se désorganise autour de 
nous, nous dirions qu'elle a sa source dans le besoin d'é- 
mancipation auquel on n'a répondu jusque-là que par des 
dates funèbres* 

L'expérience a appris aux classes ouvrières qu'elles ne 
devaient compter (jue sur elles-mêmes : et c'est là l'idée 
mère de l'Internationale. 

Et dire que — nous ne sayons dans quel dessein — vous 
faites de Mazzini le fondateur de Tlntemationale* Nous 
avons assez proclamé cependant que nous ne voulions 
plus de sauveurs, que nous ne voulions plus servir d'ins- 
U'uments, et que nous avions la prétention d'avoir Tintel- 
ligence de la situation, de connaître nos intérêts aussi 
bien que personne. Ceci soit dit sans méconnaître ie dé- 
vouement de ceux qui^ oli'rent à l'iiumanité toute une 
existence de sacrifices. Nous ne saurions surtout l'oublier, 
au moment où la France républicaine est en deuil du plus 
magnanime de ses défenseurs (1). 

M. LE PRÉSIDENT. Vous voilà en plein dans la politique. 
Rentrez dans la question du procès. 

GHALAiN. Un autre reproche nous est fait. L'accusation, 
se faisant Técho des calomnies des réactionnaires, veut 
que les nombreuses grèves qui ont éclaté dans ces der- 
nières années aient été fomentées par Tlnternationale. 

Nous déclarons ce chef d'accusation une absurdité et 
une insulte à la classe ouvrière. 

M. LE rPvKsiDKisT. jN'alloz pas plus loin, je voiis arrête... 

M. l'avocat impérial AULois. Je demande formelle- 
ment la rétractation do cet étrange panégyrique. 

M. LE PRÉSIDENT. Prévenu Chalain, retirez-le. 

CHALAIN. Je n'ai pas l'intention dlnsulter le ministère 
public ; c'est Taccusation que nous traitons d'absurde et 
non M. Tavocat impérial. 

M. l'avooat impérial. C'est là une de ces distinctions 
que Malon appelle byzantines. 

M. LE PRÉSIDENT. Retirez votre mot, Chalain; on aurait 
pu vous passer de dire q^ue raccubation tournait jusqu'à 

(1) Barbès est mort à La Haye le 26 Juin 1870. 
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l'absurde; mais voua avez été plus loin. 11 faut retirer 
votre mot. 

chaijAIN. m. Tavocat impérial a dit que nos prétentions, 
nos désirs étaient insensés ; à notre tour... 

M. l'avocat impérial. Je n'ai pas dit cela. 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Si ! si ! 

M. i/avocat impérial. Je suis disposé à laisser passer 
infiniment de choses, mais cependant je ne veux pas . 
qu'on imprime votre fa^ctum sans qu'où mentionne uos 
protestations. 

M. LE pBisiD£iiT. Alious, Chalaini vous avoz rétracté, 
passons. 

- CHALAUf. En effet, selon cette façon d'envisager les 
choses, les ouvriers ne feraient même pas grève pour 
améliorer leur condition présente; ils se soulèveraient, 
sans cause,8ouvent contre leurs intérêts, à la voix d'agita- 
teurs inconnus. Pour obéir au premier venu, ils se jette- 
raient, de gaieté de cœur, dans les dures privations qu'oc- 
casionne la grève; ils s'exposeraient à la répression, aux 
fusillades, aux condamnations, qui, dans nos tristes pays, 
suivent presque toqjours les grèves importantes : témoin 
celles d Anzm, de Faveau, de Roubaix, des houillères 
belges, de Saint-Etienne, d'Aubin, de Clerkenwell, du 
Greuzot, de Swarow (Autriche), de Fourchambault, de 
Torteron, etc., etc. 

Voilà cinq ans que tous les gouvernements européens, 
(jue tous les journaux rétrogrades répètent à l'envi cette 
étonnante calomnie, et, depuis cinq ans, ils n'ont pas eu 
une preuve à nous donner, et ils n'en auront jamais, car 
il n'est pas vrai que tout le prolétariat européen soit frappé 
d'idiotisme où d'aliénation mentale ; et il le serait, s'il était 
vrai, qu'incapable déjuger de sa situation par lui-même, 
il ne se servait de la ^rrève que pour obéir à des mots 
d'ordre d'émanation occulte. 

Ce qu'il y a de vrai, c'est que la rapacité des grands 
industriels*, la concurrence immorale et effrénée qu'ils se 
font aux dépens des travailleurs plongent ceuX'-ci dans 
une misère de plus en plus profonde, et cela, dans une 
époque où les idées de justice et d'émancipation ont pé- 
nétré les masses. 
Que trouvons-nous au fond de chaque ^ande grève t 
Une exploitation (|ui, en quelques dix ans^ a entassé 
millions sur millions, et à côté une masse ouvrière misé- 
rable. 

Ce sont presque toujours de nouveaux abus de pouvoir 
qui forcent les ouvriers à la i\ sistiuice. Ce sont des bais- 
ses Je salaires, des a*^gravations de travail, ou bien en- 
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core des règlements d'ateliers aussi attentatoires à la . 
dignité humaine que ruineux pour l oin rier. Ce sont des 
règlements qui vont, comme cela s'est vu au Creuzotjiis- 
qu à condanmer à 50 francs d'amende un ouvrier qui n'a 
pas dénoncé son camarade. 

MALON. C'est un fait. 

Assi. Oui, 51 fr. 25 c. 

M. L£ PRÉSIDENT. £st-C6 uue questiou de règlement ia«- 
térieur? 

. ASSi. Oui, monsieur. 

CHALAIN. Ce sont des retenues arbitraires, faites d'au- 
torité sur les salaires pour constituer soi-disant une 
caisse de prévoyance ; mais qui ne sont, en réalité, qu'un 
moyen de prenare une partie du salaire de l'ouvrier pour 
lui en rendre quelques bribes en aumônes. 

C'est la somme de travail progressant toi\jour8, sans 
augmentation de salière, exténuant le travailleur, prépa-* 
rant le chômage et amenant, avec un surcroît de fatigue^ 
une augmentation de dépendance et de misère. Quand 
vous T03 ez une fortune faouleuse édifiée en quelques an- 
nées, vous dites : prospérité nationale I Nous disons gas- 
pillage des capitaux, spoliation et abaissement de la classe 
ouvrière, car run ne saurait aller sans l'autre I 

Ponvez-vous croire que pour sentir des maux intoléra- 
bles et croissants les ouvriers aient besoin qu'on leur ap-* 
prenne qu'ils souffi[*ent? 

Si les privilégiés avaient rintelligence de la situation, 
ils verraient, dans ces grèves nombreuses, rexpression 
des besoins pressants et les symptômes d'une revendica- 
tion sociale vers laquelle marclienl invinciblement toutes 
les tendances contemporaines. 

Mais non! Ne voulant aucunement reconnaître un mal 
dont le remède serait dans l'abandon de leurs privilèges, 
ils préfèrent le nier; il est plus facile, en effet, de tout 
mettre sous la responsal)ilite de ceux qui ne veulent pas 
se résigner à voir l'humanité entière ne travailler que 
pour combler de jouissances une minorité d'oisifs et d'op- 
presseurs, et de ne ré]K)ndre à ces voix, qui de jour en 
jour s'élèvent plus nombreuses, que par la répression et la 
calomnie. 

Mais cela ne guérit rien : le mal subsiste, augmente, et 
la situation de pins en plus intolérable appelle la solution 
du problème que les soulèvements des serfs de l'ancienne 
monarchie et les agitations des prolétaires modernes ont 
tant de fois posée. 

En un mot, il est faux qu'il ait existé dans l'Internatio- 
nale un comité secret dont les arrêts mystérieux étaient 
aveuglément respectés. Il est faux que l'Internationale 
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t tcmenté une eenle grève. Fille delà nécessité, elle est 
mue organiser la li^e internationale du travail écrasé, 
5 1848 à 1851, à Pans, à Londres, à Vienne, à Berlin, à 
resde, à Venise, dans les départements français, etc., 
I travail que tant de désastres avaient courbé sans de- 
nse, sous le joug de fer d'une réaction implacable, et, 
vré, pieds et poings liés, à tons les abus d'un industria- 
sme sans morale, et à la rapacité effrénée d'une uou- 
elle caste d'exploiteurs. 
M. l'avocat impérial. Oh! 

CHALAIN. C'est pourquoi il y a en ce moment une sorte 
e minie alliance des gouvernements et des réaction- 
aires contre la grande Association internationale des 
ravailîeurs. 

Si le goiiYerneraent anglais paraît être revenu de sa 
oalveiUance de 1860; si les gouvernements belge et ita- 
ien Font forcés de renoncer à une répression dont ils 
royaient l'imnuissance, les dénonciations mensongères et 
es menaces ae la bourgeoisie suisse et de la bourgeoisie 
)elge, mais surtout les poursuites à outrance des deux 
empires libéraux de France et d'Autriche contre le so- 
ciaiisme attestent suffisamment ^ue les poursuites contre 
l^'lntemationale sont systématiques* 
[Que les monarchiens et les conservateurs sachent bien 
ne rinternationale est l'expression d'une revendication 
iociale trop juste et trop conforme aux aspirations con- 
iemporaines du prolétariat, pour pouvoir sombrer avant 
d'avoir réalisé son programme, que nous avons déjà cité: 

Affi-anchissement des travailleurs par les travailleurs 
mx^mêmes* 

1 Hais nous sommes bien coupables de ne pas accepter 

p arrêts de ces grands prêtres du bourgeoisisme, qu'on 
Pfpelle les économistes, assez ignorants pour qualifier de 

Kîsultat de lois naturelles des pnénomenes industriels qui 
le sont i[ue la conséquence d'un état transitoire basé sur 
la u'uerre, as^^ez secs de cœur pour glorifier un régime ap- 

i'.i}é sur la compression et la soultVance du plus grand 
Wiibre, et pour proclamer Téternité de la misère. 
Nous sommes surtout bien coupables de vouloir pour 
les êtres humains le dêveluppeuient intégral sous 
On m pie aspect, moral, intellectuel et physique; de vou- 
loir que l'humanité, sortant enfin de Torniére sanglante 

I< répressions et des réactions violentes, entre resolu- 
ïiii dans cette voie progressive des perfectionneinents 
inis qui n])ontîra à la réalisation des sublimes destinées 
la race hunmine. 
Ouil les prolétaires sont enûn las de la résignation I Ils 
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sont las de voir leurs tentatives d'émaneipation toigoitt 
comprimées, toujours suivies de déceptions; ils sontUl 
d'être les victimes du parasitisme» de se sentir condam 
nés à un travail sans espoir, à une snbaltemisation san 

limites, de voir toute leur vie dévorée par la fatigue e 
les privations, et ils sont las de ne ramasser que le 

miettes d'un banquet dont ils font tous les frais. 

Et comment répond-on à leurs plaintes et à leurs aspi 
rations? Par la compression toujours. 

En dépit d'une loi nouvelle, la force armée est mise ou 
vertement à la disposition des usiniers; pas une grôv< 
n'éclate sans qu'elle n'accoure. Aussi, nous avons e; 
Tannée dernière nos martyrs à compter: des fusils françai 
ont été dirig-és contre des poitrines d'hommes, de femme 
et d'enfants français. Le souvenir de ces désastres n'a p' 
ralentir cotte fureur d'intervention ; ceux que les chasse 
pots avaient épargnés ont eu de lonpfs mois de prison . 
subir. Ils ont reçu, de la part de la magistrature française 
les épithétes de lâches, de mauvais si\jets, de bandits 
de sauvages et autres aussi insultantes. 

M. LB PRÉSIDENT. Comment pouvez-vous admettre qn'ei 
vous adressant à des magistrats vous puissiez vous pen 
mettre d'insulter la magistrature t 

CHALiON. Je n'injurie pas la magistrature, je dis à 
qu'on sait, ce qu'on a dit, ce qu'on a écrit. 

M. LE PRKSiDENT. QucI cjuc soit mou regret, je vou 
avertis que si, une seconde fois, vous prenez de telle! 
libertés, je ne les vsouffrirai pas. | 

M. l'avocat iMPKRiAL. Cecl u'est pas écrit pour le tril 

bunal, c'est pour le public. ' 

Le prévenu malzieux. C'est ce que nous espérons, 

PLUSnCURS PRÉVENUS, Ouil ouil ! 

M. l'avocat impérial. Qu'est^e que cela signifie? 
CHALAIN. Nous n'avous l'intention d'insulter personne^j 
M. LE PRÉSIDENT. Rostez daus le procès, dans les fait 
de la société secrète; plaidez pour nous qui sommes vd 
juges, et non pour le public; donc, si, vous adressant 1 
nous, vous nous injuriez.... | 
CHALAiN. Nous retirons le mot, et je continue. I 
Quand de nouvelles 2rréves sont survenues, au risaiw 
de renouveler les conllits du Borinai!:e belire, do la ÎÛ 
camario et d'Aubin, on a toujours envoyé rarmêe. Il ei 
même un fait qui passe trop inaperçu et mio nous tenoij 
à sisfnaler : c'est que, depuis la irréve de Roul)aix, oj 
semble avoir pris pour système de bâtir des casernes pan 
tout oii éclatent des grèves ini])ortantes. | 
Nous repoussons la guerre de toutes nos forces, et il 
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nsps n'est pas éloigné où rinternationalo rendra, en 
épit des velléités gouyernementales, tonte guerre impos* 

Ible 

Mais il est une guerre que nous i^prouvons ayec plus 
'^nergie encore, et c'est celle qui se substituerait aux 
Brres de nation à nation, si vous réussissiez à mainte-* 
|p un soldat armé au service du capital, à côté de chaque 
trrier qui travaille. 

Quand c'est nous qui souillons des crises, des cliômages, 
es baisses de salaires, des agirravation:^ de fatip:iie, on 
ions oppose le laissez faire et le laissez passer des écono- 
mistes, et quand c'est nous qui réclamons une améliora- 
iuu, on nous oppose la force armée. Cela signifie que 
'^iit ce qui est contre nous est scrupuleusement observé, 
a;ii> qu'aussitôt que nous voulons être autre chose (jue 
les .><oufl're-douleurs, on nous traite en barbares; et, ici le 
wurgeois suisse, le libéral belge et le monarchiste Iran- 
jais se rencontrent toujours. Quand on n'emploie ]>as la 
orce conno nous, c'est par l'injure qu'on nous répond; 
*est en nous appelant pillards et partageux. 
Pillards et partageux ! cette multitude courbée sous 
tâche incessante, qui fait crédit à son patron, de huit, 
ïuinze jours, un mois, deux mois de travail ; qui pave 
J'avance, sans intérêts, son loyer au pronriétaire, et ne 
'îouve d'autre institution de crédit que le Mont-de-Piété. 

' ' ^ ' " pas lire, et 

neur. 
sevrés de toutes 
|es jouissances intellectuelles, et payent des subventions 



Ctétaire rejettent aux extrémités de nos grandes viUes, 
as des taudis malsains, privés d'air, (Tespaoe et de 
loleil. 

I Pillards et partageux ! ceux pour qui l'impôt est pro- 

ressif dans le sons de la misère. 
PiUards et panagcux ! cetie catégorie do citoyens qui 
fouille le sol. file, lisse, construii, fond, forge, lime, pcUit 
largile, la glaise, et meurt d'inanition et de misère; tan- 
'ib que l'autre intrigue, joue, spécule, boit, mange, cotil- 
lonne. iraspille le travail accumulé et jouit sans mesure 
de Todieux privilège de vivre sans travailler. 

Pillardes et partageux I ces déshérités qui payent Tim- 
Pùt du san^ nour garantir et déiendre contre eux-mêmes 
!'î propriét<^ n(\s autres. 

C est ainsi que Ton i)rétend écarter un problème dont 
la solution s'impose à tous. 



Digitized by Google 



Et que pourra-t-on obtenir, en nous empêchant d'é< 
dier librement les réformes qui doivent amener cet 
rénovation sociale qui couronnera inévitablement Toauvi 
du dix-neuvième siècle? 

On rendra la crise de plus en plus profonde, le remèc 
de pins en plus radical en Tajournant. En vain cherchi 
tron encore à faire des petits industriels et des cavriâ^ 
des campagnes les soutiens d'un régime qui a pour carai 
tère distinctif démettre la force au service delà féodalil 
industrielle et agricole, non moins odieuse que Tanciemu 

Oe que veut le peuple, c'est d'abord le droit de < 
gouverner lui-même sans intermédiaire et surtout sai 
sauveur; c'est la liberté complète. 

C'est l'abolition de l'usure, des monopoles, du salaria 
désarmées permanentes; c'est l'instruction. intégrale 
c'est l'application des réformes à l'aide desquelles il at 
teindra 1 égalité des conditions. • l 

Quel que soit donc votre verdict, nous continuerom 
comme par le passé, à conformer ouvertement nos actes 
nos convictions républicaines et socialistes. 

Nous resterons lidéles et dévoués à l'Internationale, e 
vous verrez par le résultat qui suivra vos condamnation 
qu'elle renferme une idée et une force que les calomnie 
et les persécutions des conservateurs ne sauraient vaincr 
parce qu'elle est dans la vérité et la justice. 

Elle est surtout invincible, parce que, dés aujourd'hui 
elle est Texpression de cette forme déJtinitive des sociétéj 
humaines : 

La République sociale et unit)ersélle. 

I 

M. l'avocat impérial. Je renouvelle mes protestationi 
contre cette phraséologie creuse au milieu de laquelle nou 
vivons depuis un mois et à laquelle nous sommes habitués 

(Murmures et protestations de tous les prévenus.) 

M. COMBAULT* Nous nous défendons comme nous pou- 
von s; nous n'avons pas le talent de M. l'avocat impéi 
rial. 

M. CA8SB. Je demande à répondre. 

M. LE PRÉSIDENT. Cassc, VOUS n'avcz pas la parole] 
d'ailleurs, vous ne paraissez pas de sang-froid. 

M. CASSE. Je suis parfaitement de sang-froid. 

M. LE PRÉSIDENT. Je suis scul jugc de Tordre de l'au- 
dience; quand vous voudrez parler avec calme, je vous 
donnerai la parole. 

M. GA88B. Mais nous avons été insultés. 
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M. L*AvocAT impérial; VottS cherchez à faire an inci- 
pat d'audience. 

31. LE PRÉSIDENT. Gessc, attendez an pea; yoas voas 
.^fendrez tout à Theure, 
iMalon, avez-vous quelque chose à igouter ? 
[iiALON. Rien, quant à présent; je m'en réfère complé- 
■nent à la défense collective, 
j M. LE PKÉsmsNT. Je donne la parole à Murât. 

HURAT. Je suis poursuivi comme chef ou fondateur 
[ane société secrète. J'appartiens ^ l'Association interna- 
iDnale, j'ai pris une grande part à sa fondation, j'y ai tra- 
iillè avec ardeur, car son but était précisément la mise 
s pratique d'idées qui étaient les miennes depuis long- 
Mnps déjà ; et tous les jugements du monde ne viendront 
*8 sur ce point me faire renoncer à mes convictions; il 
aiulra pour cela qu'on arrive à me démontrer que je suis 
ans le faux. Mais, je n'appartiens à aucune section, je ne 
uLs même |)as de la fédération et n'ai jamais compris 
|Q'on put m impliquer malgré moi et à mon insu dans une 
Dciéte secrète. 

Comme fondateur de l'Association internationale, j'ai 
»ur elle une sollicitude paternelle, etje ne puis voir dé- 
laiurer les faits les plus authentiques sans les rétablir 
lans leur vérité. Je ne puis cependant pas prétendre rele- 
er toutes les inexactitudes enfermées dans l'énorme im- 
primé qui a été lu, le temps m'a manqué pour les relever 
Dûtes. Je ne reprendrai ^ue les plus importantes. 

La première consiste a prétendre que l'Association a 
îté fondée par Mazzini. J'avais exposé devant la Cour, il 
[a deux ans, le point de départ de l'Internationale. En 
irésence de cette confusion obstinée, je suis obligé d'y 
levenir et de lire les pièces olficielles et publiques — tout 
i toujours été publié dans l'Association — qui ont précédé 
a formation. / 

Le 29 septembre 1860, le Progrès de Lyon publiait 
toide que voici : 

Un des membres de la commission impériale do l'Exposition 
iniverselle de Londres nous a exprimé le^ désir de voir propa- 
lée par la presse, au sein de nos populations ouvrières, Tiaée 
raae cotisation spéciale teUe qu'elle se pratique en Angleterre, 
luis le but de subvenir aux frais de voyage d'un certam nom- 
>re d'ouvriers délégués par leurs pairs à la grande Exposition 
le 1862. 

Il o<t certain quo In inalhcuroux état do notre fabriq^ue lypn- 
iai>o iio pcrinot pas <lo doniandcr une souscription, si minime 
iU rllf» soit, a dos ouvriors tissours, qui auraient ])lutôt besoin 
u'oii l<nu' vînt en aide: mais iloxiste dans nos contrées d'autres 
ranches industrielles en parfait état d'activité et auxquelles un 
iger scrifice do salaire no coûterait presque rien* 



Digitized by Google 



— 108 — 

Do toutos ijarls, en Angleterre, les corporations ouvrières s 
sont organiséos en tontine; un fonds commun, affecté à la visii 
de l'Expusition, est en train de se former dans tous les ^grand 
ateliers, au moyen de retenues journalières sur les gains de 
participants, et] quaud la somme nécessaire sera parfaite, le 
souscnpteurs réunis désigneront par Télection ou par la voi 
du sort ceux d'entre eux qui auront mission d'aller visiter 1 
grand musée industriel et la capacité nécessaire pour en faire 
au retour, l'objet d'un rapport verbal à leurs camarades moin 
fevorisés. 

On ne saurait croire, nous disait l'honorable M. Arlès Dufuui 
combien cette méthode a ou d'excellents résultats en Angleterre 
Mieux qu'un livre, la relation d'un simple ouvrier donne au 
autres une connaissance pratique des merveilles de l'exhibitioD 
C'est de l'enseignement mutuel pratique sur une vaste échelli 
un très çrand nombré d'artisans accourus de tous les comté 
ont visite, en 1851^ le fameux Palais de Cristal, et, grâce à 1 
communication qu'ils ont faite, à leurs curieuses et intelligente 
appréciations, c'est à peu près comme si l'Angleterre ouvrièn 
avait assisté tout entière à l'Exposition. 

Nous serions heureux de pouvoir déterminer quelques-un 
de nos corps d'état de Lyon, de Saint-Chamond, de Saint 
Etienne, de Rive-de-Gier. de 'Tarare, de Villofranche â user d- 
ce moyen si simple, pour faire un voyage éminemment utile e 
instructif. * 

M. Arlès-Dufour nous a donné l'assurance que, pour se 
couder ce mouvement, la commission impériale s'est mise ei 
mesure de procurer aux ouvriers des biUets de voyage jusqu'i 
Londres, en passant par Pans, à des prix si réduits qu'ils se- 
ront presque msîprnifîants. 

A cette condition de transport â bon marché, les ouvriers quî 
gagnent aujourd'hui do bonnes journées seraient impardonnables 
(le ne pas se procurer, par une légère économie, la rare occa- 
sion de voir à Londres les merveilles du monde industriel. 

Le Temps disait de son côté : 

Quant aux catégories d'ouvriers qui ne peuvent, en co mo- 
ment, s'imposer aucun sacrifice, comme les tisseurs dont parlei 
le Progrès de Lyon^ il nous semble qu'ils pourraient, sans hu-i 
miliation, accepter le cfoncours d'une souscription publique âl 
laquelle nous nous associerions volontiers. 

Le 3 octobre 1861, je lis dans VOj^inion nationale : 

Pourquoi, à Paris, les populations ouvrières ne feraient-oUe» 

pas ce qui se fait en ce moment en AnLilotorre et à Lyon? 

Cet exem])le entraînerait iuévitablcmeut tous les grands 
centres industriels et manulacturiers de Franco. La visite qm 
feraient nos ouvriers â leurs camarades (rAnvlororre établirait, 
entre^eux dos relations prcjfitablcs à tous sous tous les rapports:' 
en môme temps qu'ils pourraient se rendre compte par eux-, 
mêmes des jgranas travaux artistiques et industriels qui figure- . 
ront à Londres, ils sentiraient mieux la solidarité qui les He,! 
les vieux levains de discorde internationale s'apaiseraient et les 
jalousies rivale» feraient place aux salutaires c^orts d'une fira- 
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ternelle émulation... Le Temps émet l'idfjo, et nous nous y 
lallions de grand cœur, qu'une souscription nationale soit ou- 
verte à cet effet. 

' En attendant la réalisation de ce vœu, que le.s plus favorisés 
<iç nos ouvriers organisent un comité provisoire chargé de 
tore comprendre à tous Timportance du voyage à l'exposition 
>de Londres, et nous sommes assurés qu'ils trouveront de toutes 
parts assentiment, aide et appui. Quant à nous, dès à présent, 
nous leur ouvrons nos colonnes pour, toutes les communica- 
tions oue leurs délégués réguliers auraient à faire pour attoin* 
di'o le Dut que nous leur indiquons. 

Le 14 octobre VOjr)înion nationale reproduit une lettre 
adressée au Profjres de Lyon par M. Arlés-Dufour, et 
d où j'extrais le passage suivant : 

Je n'ai pas dit que la commission impériale serait en mesure 

•le procurer aux ouvriers des billets de voyage à dos prix si 
i'''duits qu'ils seraient presque insignifiants*^; ^ mais seulement 
mio la commission impériale ne négligerait rien pour obtenir 
«tes compagnies de chemins de fer les plus grandes facilités et 
'î^s prix exceptionnellement bas. 

Cette lettre était accompagnée des réflexions suivantes : 

« La partie ouvrière de la population parisienne est trop in- 
jbelligente pour no pas comprondro qu'il lui est impossible de 
rester dans cette sorte ^d'inaifieiouoe et d'inertie; il y a en elle 
une puissance et une vitalité qu'elle a tort de laisser sommeiller 

oîle veut conserver sur les ouvriers des autres nations cette 
ïsupériorité qui a, jusqu'à ce jour, assuré notre suprématie sur 
tous les marchés. Encore une fois « qu'elle s'aide elle-même, » 
f^u'olle s'affirme et elle entraînera après elle tout un monde de 
souscripteurs, heureux de narfaire, do compléter les sommes 
nécessaires à un voyage inaustriel de la plus haute importance. 

A la date du 15, un ouvrier répondit à cet article la 
lettre suivante, qui parut dans le numéro du 17 : 

Je crois comme vous que les ouvriers de Paris sont intelU- 
gents, et, pour, ma part, je vous remercie de l'opinion que vous 
avez d'eux. Mais comment concilier cette intelligence avec cette 
inortie ? Pourquoi ne s'aident-ils pas eux-mêmes ? C'est vm ro- 
[>roche ((u'ou leur adresse souvenl; et auquel il ncst pas facile 
tic répondre^ sans accuser un peu. 

' Quand l'initiative vient d'en naut, de l'autorité supérieure ou 
dos patrons, elle n'inspire aux ouvriers qu'une médiocre con- 
fiance. Ils se sentent ou se croient dirigés, conduits, absorbés, 
et les meilleures tentatives .sont rarement couronnées de 
mecès. 

C'est un fait que je constate, sans vouloir discuter ici si les 

•^nmors ont tort ou raison. 
Quand l'initiative vient d'en bas, c'est bien une autre affaire : 
rencontre alors dos impossibilités matérielles^ auxquollos 
^llo se heurto. Qu'un comité exclusivoment composé d'ouvriers 
>e forme en dehors du patronage de l'autorité ou des fabricants, 
<iu il essaie de former un centre, de grouper autour do lui des 

^ Digitized by Google 



— 110 — 

adhérent*, de réunir dos souscripteurs ; si inoffenBif que aoit 
•on but, soyez certain qu'on no lui permettra pas de l'at» 
teindre. 

Auatii &at-il une forte dose de résolution pour se mettre ea 
«vaut, quand, de plus, toujours à tort ou à raison, les promo- 
teurs se sentent mis a Tindex; car im ouvrier qui s'occupe de 
questions politiques, dans le pays du suffrage universel, est 
considéré comme un homme dangereux j c'est pis encore s'il 
s'agit de questions sociales. 

Tenez^ Monsiour, dans la question présonto. je vous prédis 
vet je désire de tout mon cœur être mauvais prophète) quQ 
toute tentative faite par dos ouvriers dans les concutions que 
Vai indiquées plus haut, c'est-à-dire eu dehors de toute m- 
iiuence, ne pourra aboutir ; on ne leur accorde pas la permis- 
sion de s'orgflAiser et d'ajgpr librement sous Tceil vigpjmt de 
l'autorité. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je n'ai pas voulu vous interrompre 

jusqu'ici. De qui est cette lettre? * 

MURAT. — De Tolain, ouvrier ciseleur. 

M. LE PRÉSIDENT. — Eh bien I Tolain a été mauvais 
prophète. Les sociétés coopératives d'ouvriers sont en 
assez grand nombre. La loi autorise maintenant ces asso- 
ciations d'ouvriers, elle les favorise. 

MURAT. -— Il n'a pas été mauvais prophète eu tout. Je 
continue : 

Tout^ comité, toute réunion d'ouvriers sera inévitablement 
absorbé ou dissous par des moyens directs et indirects, et tous 
ceux qui auraient témoigné énergiquement ne vouloir relever 
que d eux-mêmes pourraient le regretter pins tard. 

La preuve c est que nous sommes sur ces bancs. 

Mais pourquoi, direz -vous, refuser les conseils de ceux dont 
leô lumières et la bourse vous sf^ aiont d'un si grand secours ? 
Parce que nous ne nous sentirions pas libres, ni dans notre 
but, ni dans nos choix, ni de notre argent, et les plus belles 
affirmations ne prévaudront point contre une opinion qui uest 
peut-être que trop justifiée. 

U n'y a qu'un seul naoj en, c'est de nous dire : Vous êtes li- ' 
bres\ organisez-voùs , faites vos affaires vous-mêmes, nous n'y 
mettrons point d'entrave. Notre aide, si vous en avez besoin, si 
vous le jugez nécessaire, sera complètement désintéressé, et 
tant que vous resterez dans les limites de la question, nous 
n'interviendrons pas. 

Toute autre combinaison avortera, il n'en sortira rien de sé- 
rieux. La défiance est un mal si invétéré, si généralement ré- 
pandu parmi nous, qu(\moi. qui ne suis pas très craintif, je ne 
verrais pas sans inquiétude publier ce que je vous écris; et < 
pourtant, si je ne me trompe, il serait bien plus sage de me 
détromper que de me punir. 

Voilà, messieurs, Torigine. le point de départ, l'idée 
mère de l'Association internationale. 
Elle 86 trouve dans ce voyage que firent les ouvriers 
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français à Londres, au moment de l'Exposition. Le 5 août 
]fi62, à la fête de û^aternisation internationale oui eut lieu 
à la tayerne dea firancs-maçons, une adresse rut lue par 
ies ouTTiers anglais i leurs frères de France* 

Nous, ouvriers anglais, saisissons avec bonheur Toccafiion de 
votre présence à Londres, pour vous tondre une niaiu frater- 
nelle, et nous vous disons de tout cœur : Soyez les bienvenus... 

Dans des siàcles d'ignorance et d'obscurantisme, nous n'a- 
vons su c[ue nous haïr ; c'était le règne de la force brutale. Au* 
jourd'hui, sous Tégide de la science civilisatrice, nous nous 
rencontrons comme enfleaits du travail; le règne de la force mo- 
rale est venu... 

Quoique l'avenir semble nous promettre la satisfaction de 
nos droits et de nos espérances, nous ne devons pas nous dis- 
liinuler que nous n'y arriverons pas sans des luttes sérieuses : 
1 egoïsme rend trop 'souvent les hommes aveugles à leurs véri- 
tables intérêts et produit la division et la haine là où il devrait 
n'y avoir au'amour et solidarité. 

De la même manière que nos dissensions nationales ont été 
mineuses pour nos patries respectives, nos divisions socûles 
seront fatales à ceux que la concurrence entraînera contre leurs 
^frères. 

Aussi longtemps qu'il y aura des patrons et des ouvriers, 
qu'il y aura concurrence entre les patrons et des disputes sur 
les salaires, l'union des travailleurs entre eux sera leur seul 

xoioyen do salut... 

Nous pensons qu'en échangeant nos pensées et nos observa- 
tions avec les ouvriers des différentes nationalités nous arrive- 
?0U8 à découvrir plus vite les secrets économiques des sociétés. 
Espérons que maintenant que nous nous sommes serré la 
mam* que nous voyons que comme hommes, comme citoyens 
et comme ouvriers, nous avons les mêmes aspirations et les 
mêmes intérêts, nous ne permettrons pas que notre alliance 

' fraternelle soit brisée par ceux qui pourraient croire de leur 
intérêt de nous voir désunis; espérons que nous trouverons 
^^uelque moyen international de communication^ et que chaque 
jour se formera un nouvel anneau de la chaîne d amour qui 

Jaunira les travailleurs de tous les pays. 

M. Melville-Glover, interprète des délégués français 
dans la même assemblée, et a la suite de ce discours, ma- 
nifesta le désir que des comités ouvriers fussent établis 
pour l'échange de correspondances sur les questions d'in* 
dustrie internationale. Et cette proposition fut reçue par 
des applaudissements chaleureux. 

Dupont était avec moi du voyage à Londres. Il j trouva 
, one mace avantageuse et y demeura* Nous étions unis par 
des fiens d'amitié : nous nous écrivîmes toujours depuis. 

L'année suivante, en juillet, un grand meeting eut lieu 
i Londres en faveur de la Pologne ; six délégués pari- 
siens vinrent v prendre part. On y jeta les bases de ras- 
sûciation qui tut organisée en rannee 1864, au grand mee- 
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ting de Saint-Martin Hall. Les statutd furent votés U 
%septembre,etcela en dehors de toute nartidpation ctran^ 
gère et de tont parti palitiqne. C'était oien, comme le dH 
le premier considérant, l'œuvre des travailleurs eax<-| 
mêmes. 

Il est nécessaire que je £use dés à présent justice d'une 
appréciation qui ne nous surprend pas, venant de fonc- 
tionnaires français élevés dans la tradition de la centrali- 
sation hiérarchique la plus formidable qu'on puisse ToirJ 

Il a été dit que la Société internationale était sons la 
direction d'un conseil omnipotent siégeant à Londres, c( 
aussi que Dupont avait, le 27 novembre 1868, répondu à unei 
communication hiérarchique à lui faite par Murât. ' 

Eh bien! non. Toutes les sections de 1 Internationale ou 
les sociétés adhérentes conservent leur autonomie. Le 
Conseil général n'a point d'ordre à leur donner ; il n'est' 
ou'un centre de correspondances et de renseignements. Il 
doit être renouvelé tous les ans, et peut être déplacé à la 
volonté des congrès, dont il est obligé d'exécuter les dé- 
cisions. 

Nous ne voulons ]»as de sauveurs, de quelque côté 
qu'ils viennent, précisément parce que nous ne voulons 
recevoir d'ordres de personne. Le parti républicain avancé 
a voulu nous attirer; nous l'avons repoussé comme les au- 
tres, et alors, comme nous avions obtenu des subven- 
tions pour le voyage de l'exposition de Londres, il s'est 
trouve des gens" pour nous traiter d'agents bonapartistes. 

Je vais, à ce sujet, vous expliquer le caractère de ces 
deux pièces, que vous qualifiez d officielles et qui figurent 
au dossier. Elles sont signées lung et Dupont, et sont re- 
latives i un incident nue ie ne crois pas nécessaire de 
raconter en détail. A Londres, on nous avait insultés. Il 
eut une scission, et Ton répudia la branche française de 
ondres. 

Yésinier, dont vous nous avez lu une pièce que vous' 
faites figurer à notre charge, fut chassé comme calom- 
niateur. 

M. visiNiER. Monsieur le président, je demande à être 
respecté. Faites-moi respecter. 

LE PRÉSIDENT. Yous u^s pas prévonu, je ne puis vous 
laisser j^arler. 

M. VEsmiSR. Mais je ne peux pas laisser dire cela. 

LE PRÉSIDENT. Proncz garde, jo vais être obligé de vous 
faire sortir. 

MURAT. Cette lettre est toute personnelle. Nous avions 
été désignés, llôligou, Conibault, Malon et moi pour faire 
partie du jury d'honneur dans l'afiaire Yermorel-Roche- 
tori, et cette' piu use ; « On en saisira le conseil général, » 

Digitized by Google 




— 113 — 

Inexpliqué d'elle-même, puisque c'était lui qui avait pro- 
loncé 1 exclusion de Yésimer, à côté duquel ou nous re** 
brochait d'avoir siégé. 

M. LE PRÉSIDENT* Ce il'est pas comme membre de Tin- 
;ernationale que vous faisiez partie du jury, mais c'est en 
jant que membre de Tlntemationale que vous étiez me- 
nacé du conseil. 

MURAT. Non, monsieur le président, vous semblez at- 
ribuer au conseil une omnipotence qu'il n'a pas* Il n'y a 
ms de hiérarchie chez nous, ou s'il y en a une, elle part 
l'en bas et non d*en haut C'est le congrès qui est souve* 
*ain« Le conseil général ne peut que changer le lieu de la 
réunion du congrès, et c'est ce qu il a fait cette année, car 
le congrès devait se tenir à Paris. 

M. LE i'Ki^biDE^T. Maiis il a des i>ouvoirs, pui;ài[u'il vous 
citait. 

MURAT. Il en est ainsi partout, même dans les sociétés 
les plus démocratiques, l.oistju'il s'agit d nue question 
ixxi touche à l'honneur, vos pairs vous jugent. Mais de ce 
«ugement du conseil général on pouvait eu appeler au 
L-ongrès. 

Ces erreurs et confusions relevées, voyons quelles fu- 
rent les suiies de la suppression du bureau de Paris. 

La première chose que nous fûmes obligés de faire fut 
(le liquider la situation linanciére de ladite section. Les 
cotisations dues animaient couvert, et même au delà, le 
passif de la société, mais le bureau étant fermé, nos livres 
>aisis, il nous devenait impossible de courir après les so- 
ciétaires pour réclamer à l'un 10 c, à l'autre 20 ou 30; 
cela nous serait revenu beaucoup plus cher que de pren- 
dre à notre charge, entre les membres des commissions 
itondamuées, la dette faite par le bureau. Trois liquida- 
teurs furent ciiargés de recevoir les cotisations que nom 
nous étions imposées. Si c'est là taire une société secrète^ 
je Tai fait, et j en suis fler, car aurais-je dû m'imposer de 
[4 us grands sacrifices encore, je tenais, et mes collègues 
aussi) à honneur que le bureau de Paris fit face à ses en- 
^gements. 

Ce qui n'a pas einpéclié. à mon grand étonnement, de 
trouver au dossier, page 37 du rapport, la note suivante : 
Chemalé dit çiuMl ne faut pas payer la dette de TAssocia- 
îion internationale. 

Tous les partis se remuent, disait-il, il est impossible qu'un 
j»apeil état do choses dure loni^tonips ; j'osporo qu'avant pf»u un 
• hancreuiont de gouvernement nous donaei-a l'acquit des 2,00(U>. 
4ue iious devons. 

Et à la page 43, sur la proposition de Pyat, dans une réu- 
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mon à Londres, on vote immédiaiemant 3û0 UvrêB 
(6.000 (r.) que Vidal n^porte à Paris. 

Or, il a été saisi chez moi, et vous avez an dossier, l'état 
de la aitnaUon financière du bureau de Paris ; a cette 
époq[ue, la dette n'atteignait pas 500 francs* Voua avez 
aoisi les feuilles sur lesquelles les sommes versées par 
les membres des deux commissions sont portées j>our sub* 
venir à cette dette. Si je n'avais pas été obligé d'aller 
voir le dossier, ^'aurais toujours ignoré le propos prêté à 
Ghemalé. l'envoi d'une somme relativement fort considé» 
rable et l'existence du sieur Vidal chargé de l'apnorter ; 
et cela bien que je fusse, moi, l'un des trois liquidateurs. 

Cette invention &it peut être honneur à l'imagination 
de Tauteiir du rapport ; mais elle n*a rien & voir avec la 
vérité et n'est qu'une injure pour mon ami Ghemalé. 

Que. dans une des réunions que nous eûmes pour cette 
liqui<laii()n, ii iui été parlé de chercher les moyens de 
rentrer dans la légalité. ((iTil ait été proposé de faire des, 
p-roupes de 19. en attendant mieux, c'est possible; pour 
h4apai i,jo n'en ai nul souvenir, et. de plus, j aurais com- 
battu cette idée, comme ne devant amener aucun résultat , 
avantageux pour TAssociation internaiionale. 

Mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'il n'a pas été donné 
suite à cette idée, et (|ue,de plus, il est fort etrançe d'en- 
tendre le ministère public reprocher eumine délit l'idée 
de chercher à se mettre d'accord avec la loi : ':*'est là, en 

etiet; une innovation ei une des nombreuses curiosités de 

ce proeê"^, 

A ce moment-là se fondait la Chambre svndicale des 
ouvriers mécaniciens et beaucoup d'autres; il y avait fort 
lonprtemps que je désirais voir former cette société. J'avais 
eu l'honneur déjà, en 1862, d'être Tun des délégués des 
mécaniciens à Londres, et dans notre rapport nous insis- 
tions vivement pour que les ouvriers mécaniciens formas- 
sent un syndicat; mais, après une aussi lonsnie période de 
silence que celle que venait de subir la France, il n'est 
pas étonnant que cette idée ait mis beaucoup do temps à 
se développer. 

Cependant la période d'existence à Paris de l'Associa- 
tion internationale, puis enfin l'exposition et les déléga- 
tions de 1867 avaient fini par démontrer aux travailleurs 
parisiens l'absolue nécessité de ces sociétés, et elles s'or- 
ganisèrent* 

J'eus Thonneur d'être délégué par les mécaniciens pour 
prendre part aux délibérations du congrès ouvrier de 
Bruxelles; mon élection ctit lion au scrntin, en assemblée 
générale, dans un(^ salle du passage Raoul, oii beaucoup 
de Sociétés ouvrières étaient autorisées alors à tenir leurs 
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séances : il n'y eut là rien de secret, et les frais de ma dé- 
légation furent payés par les mécaniciens. 
^ Si j'entre dans ces détails, c'est qu'à l'instruction — et 
raecusation a maintenu le fait — ilaétô dit que j'avais 
été délégué par l'Internationale; mais en me couvrant du 
nom d'une société ouvrière, il faut bien pou connaître les 
sociétés ouvrières pour croire qu'elles se prêteraient à 
une pareille chose. 

En raison des lois françaises, qui seules en Europe 
frappaient rAssociation. internationale, les délégués des 
sociétés ouvrières françaises furent admis au congrès sur 
le même pied que les autres délégués, quoique les socié- 
tés qui les envoyaient ne fussent pas adhérentes à Vîn^ 
ternationale. 

Il en fut de même lors du conn^ès de Bàle, en 1869. Je 
fus élu en assemblée générale, dans une réunion aatori- 
sée, à laquelle assistait un agent de Tautorité) comme 
dans toutes les réunions de sociétés ouvrières. 

Je vous demande si c'est là qu'on trouve contre moi 
des indices de fondation de sociétés secrètes. 

A rassemblée générale suivante, Je devais lire mon 
rapport sur le congés. Le préfet de police s'y est opposé, 
et la Société a décidé de le faire imprimer ; il n^a été 
l'objet d'aucune poursuite. Tous ces faits ont de plus été 
livrés à la publicité par des notes dans les journaux. Est- 
ce de la société secrète ? 

Dans eu rapport, parlant du vote émis au congrès sur 
les sociétés ouvrières, j'engageais les mécaniciens, et je 
disais que tous les délégués irançais dont les sociétés n'é- 
taient pas encore adhérentes à l'Internationale les enga- 
geraient également à y adhérer. Cette résolution fut 
ajournée, et, à mon grancl regret, ne s'est pas encore réa- 
hsée. 

J'ose espérer que le procès actuel sera auprès d'eux 
beaucoup plus persuasif que moi, et que les sociétés ou- 
vrières ae Paris et de la province adhéreront en masse. 

C'est dans la prévision que la Giiambre syndicale des 
mécaniciens adhérerait à linternationaîe que Je deman- 
dais à Dupont quelle situation serait faite aux sociétés 
qui n'étaient pas de simples sections de llnternatiouale, 
et que je reçus pour mon usage personnel la lettre lue 
par le ministère public. 

£t comme cette lettre ne me donnait pas toutes les 
explications dont J'avais besoin, j'écrivis ae nouveau à 
Dupont et je lui dis, ce que tous les journaux disaient du 
reste, c'est que différentes sections de l'Internatiottale 
s'étaient formées et qu'elles allaient se fédérer: que^ par 
conséquent, il j aurait un centre avec lequel le conseil 
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général pourrait correspondre. Mais de ma part c'était un 
renseignement personnel oue Je lui demandais, surtout en 
vue de la société. Il me le donna dans la lettre insérée 
au rapport. 

. J'ai trouvé à mon dossier une note de police, où je lis : 

Murât, fUs do ranciea gérant du Courrier de Lyon, 

Je relève ce fait ; Le Courrier de Lyon fut, sous 
Louis-Philippe, journal de la préfecture, et sous l'enipire 
de même. Mon père, en 1831, lorsque les ouvriers lyon- 
nais inscrivirent sur leur diapcau : « Vivre en travairiaat, 
ou mourir en combattant! » fut blessé assez grièvement 
pour être obligé de quitter son métier, et il entra, lors de 
la Ibndation du Censeur, comme employé; il v est resté 
jusqu'en 1849, époque à laquelle le Censeur été sup- 
primé par rétat de siège. 

Ami do Greppo, lia fait partie de l'Association internationale. 

ïl était ins< 1 it sous lo n« 521, et il a été, pour ce fait, con- 
damné à 100 tr. d'amende. 

En 1863, il a fait parti du comité démocratique de sa circon- 
pcription, et il a été délégué aux Expositions de 1862 et 1867, et 
au congrès de Lauzunno. 

Il a pris part à la manitestatiou du 4 novembre 1867, et a été 
délégué aux congrès de Genève, de Bruxelles et de Bâio. 
. Il ^ P^lî P*^rt â la souscpiption pour la défense de la liberté 
individuelle. 

11 est membre de la Société d'enseignement indépendant: il a 

souscrit pour le monument Baudin. 

Dans le RAvpif du 15 août 1869, il écrit une lettre contre M. de 
Gpnet, et dans lo, numéro du r> ootf»l)ro 1869 il s'est jdaint de la 
défense de lire en réunion le compte rendu du conorès de Baie 

Dans lo Sircle du 14 juillet 1869, par la nlumo db M. Anatole 
de la Forgo. û se plaint de sa détention à Alazas. 

Pour ce fait, je ne connais pas M. Anatole de la Forfre. et 
avant le procès, je n'avais pas connaissance de cet article. 

Murât est libre penseur, iranc-maçon et assiste aux enterre- 
ments civils, 

11 a pris une très grande part aux réiuiions privées et ])ubli- 
ques, non politiques privées, électorales et anti-plèbiscitaii es. 

Je me demande si cela constitue un délit et surtout 
celui de société secrète. 

Il résulte de tous ces documents que je suis poursuivi 
pour avoir pris une part active à la propagande de la Ré- 
volution, majs il n'y a rien là qui ait dépassé mon droit 
de citoyen, et pas un fait, pas un mot qui puisse faire 
supposer la moindre intention de cacher ma pensée on 
mes actes, et pas un élément autre que la communauté 
de vues qui me lie à la plupart de mes coaccusés et à 
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mes correspondants; j*ai toujours agi individuellement ; 
je n'accepte que la responsabilité de mes agissements, je 
ne veux pas participer, en quoique ce soit, aux actes qui 
se sont pi'oduits sans quej*en aie eu connaissance, et dont 
tout le mérite doit revenir à leurs auteurs. 

J'ai échangé, avec Basteliea, une correspondance que 
t'îait un de mes Grands plaisirs. La vivacité d'esprit, la 
justesse de vue, jointes au talent littéraire de ce cito;v en, 
me l'ont beaucoup tenir aux lettres qu'il m'adressait. Sîais 
il n'y a dans ces lettres rien qui ne soit un échange direct 
et individuel de sensations, d'appréciations politiques et 
sociales, de discussions même metapliysiques, et surtout 
de sentiments afiectueux qui sont le soulagement des dé- 
boires de la politique; mais pas un mot qui puisse se rap- 
porter à une pensée de société secrète, ce qui est aussi 
en dehors de son caractère que dii mien. 

En résumé, il n'y a pas dans 1 instruction et il n'a rien 
été produit dans le cours des débats qui puisse justifier 
mon arrestation, pas un acte, pas un mot q^ui indique 
préventivement laccusation de société secrète et qui 
puisse permettre d'en rechercher les preuves. L'on m'a 
arrêté parce que suis républicain socialiste, sans autre 
motif, espérant trouver par la suite des moyens d'accu*- 
sation; ils font défaut aiqourd'hui comme la veille de 
mon arrestation, malgré la saisie que l'on a faite chez moi 
de ma correspondance avec deux amis. S'il n'est plus 
permis de recevoir une lettre sans autorisation, si l'on 
doit être soumis chez soi au régime de Mazas, qu'on le 
dise, ou sinon, que Ion ne soit plus exposé, si Ton a des 
opinions autres que celles du pouvoir, à se voir dépouillé 
^les choses auxquelles on attache une valeur de sympa- 
ihie considêiable pour les voir passer dans les mains de 
la police, et en forcer ou dénaturer le sens pour en faire 
sortir un délit qui n y existe pas... 

Quelle que soit vôtre décision, tant que je serai libre 
et que j'aurai des amis qui voudront m'houorer de leur 
correspondance, j'en serai lier et j'y répondrai avec em- 
pressement; et, dans le courant de mes relations journa- 
lières, je continuerai de propa^rer les principes socialistes 
jusqu'à ce que Ton ui ait démontré qu'ils sont faux ou que 
je les aie vu triompher, car, quoi que Ton en puisse dire, 
et quelles que soient les attmjues et les procès que Ton 
puisse leur faire, les travailleurs sont de Donne foi dans 
toutes leurs revendications ; ils ont souvent été trompés, 
ils peuvent se tromper eux-mêmes, mais ils n'ont jamais 
trompé personne. 

LB PRÉSIDENT. La parole est à Johannard. 

if URAT. Pardon, monsieur le président, j'aurais à m'ex- 

7. 
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phquer sur un fait dont j'ai oublié de parler, et qui a une 
grande importance, car M, l'avocat impérial y a msiste 
très vivo ni on t. 

Je voudrais dire un mot de la lettre de Dupont. L'avo- 
cat impérial a mis en doute les explications que j'ai don- 
nées au juge d'instruction; rien n'est plus exact. Peu de 
temps après le congrès de Bruxelles, mu s'est tenu du 
6 au 13 septembre, vers le 20 au 25 octobre, il s*est pas<o 
un fait sur lequel j'appelle votre attention. Des éconu- . 
mistes distingués dont je puis citer M. Jo«eph Garni er. 
Courcelle-Seneuil , Frédfénc Passy, Molinari, diraient 
dans les journaux : Il a été discuté au congrès de Bruxelles 
une question très importante, la question de Tintérêt du 
capital; nous croyons que toutes les choses qui y ont été 
dites sont erronées, aussi nous invitons les membres du 
congrès qui ont pris part à cette discussion à venir discu- 
ter avec nous. 

Une réunion fut organisée à la salle de la Redoute ; je 
me présentai avec plusieurs de mes amis. MM. Courcelle- 
Seneuil et Frédéric Passy entamèrent la discussion, et 

M. l'assy se servant de cette figure : 

Je plante un arbre fruitier, je le cultive avec soin, et il pro- 
duit des fruits. Un jour, fatigue de le soigner, je vous le loue, 
vous le soig nez à vu Li e tmir pendant un certam temps, vouh 
m'en pavez l'usage que. us en retirez; mais un jour il vous 
vient a la pensée de mo refuser votre redevance sous le prétexte 
(luc les soins par vous donnés vous donnent autant de droits 
que j en avais. Alors j'abats Tarbre et j'en fais du bois de chauf- 
fage. 

A quoi je répondis : 

Non, vous n'en avez pas le droit : car il y a dans Tœuvre une 
p«rt qui revient à la nature, et vous n'avez pas le droit de nuire 
aux générations futures, en ruinant le sol pour le réduire à la 

âuuine. 

Vous, r-apîtnlistf^s, vous pourriez peut-êtro donner ie premier • 
coup sur 1 arbre rr [uoducteur, mais le second assurément tom- 
berait sur vos têtes parasites. 

Ne touchez pas à la hache. 

Voilà Texplication vraie de cette lettre. 

M. LE ruKsiDENT. C'est maintenant au tour de Johan- 
nard, mais Ohalain ayant présenté sa défense, nous allons 
entendre un autre prévenu. 
JOHANNARD. Je voudrais faire une simple observation. : 
M. LE PRÉSIDENT. Vous avGz la parole. ^ [ 

JOHANNARD. Je vcux simplement fniro observer au tri- 
bunal qu'on me fait réfuirier en Angleterre apré^ avoir 
publié des articles violents dans le Courrier français , 
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je nie ce fait, ear je n'ai jamais signé aucun article» et je 
n'ai passé en Angleterre que parce <}ue j'y avais du trami. 
On me reproche encore d'avoir signe toutes les cartes 

Su'on a saisies chezies inculpés. J*ai déclaré dans Tinstruc- 
ion et je répète au tribunal que cela était vrai puisque 
j'en avais siçné peut-être plus de dix mille. 

M. LB PRESIDENT. Â quelle époque les avez-yous si- 
gnées ? 

JOHANNARD. Il y II dix-hult mois. J'ai vu mes amis, nous 
nous sommes réunis pour nous occuper de rinternatio- 
nale, mais je déclare que je n'ai jamais rien fait que pu- 
bliquement. Lorsaue j.ai vu l'extension que prenaient les 
chambres syndicales, j*ai résolu de fonder une section de 
l'Internationale ; alors j'ai publié dans la Marseillaise un 
avis disant qu'une section allait se fonder, et j'ai donné 
mon nom et mon adresse. Il n'y a donc rien de secret à 
cela. 

Arrêté avant le plêl)iscite, on m'a dit que j'étais mem- 
bre d'une société secrète et son ardent propagateur, surtout 
dans les réunions publiques. Ces raisons m ont convaincu 
que je n'étais pas arrêté pour Tlnternationale, mais bien 
pour mes opinions politiques qui sont peut-être avancées , 
je le reconnais, niais ce n'est pas ma laute, c'est plutôt la 
faute de mon tempérament. fait un discours a la salle 
de la Fidélité, qui n'a pas paru trop violent au commis- 
saire de police, car il n a pas fait la moindre observation. 
Le lendemain, j'étais arrêté d'une façon que je ne veux 

Sas rappeler, mais que je blâme ônergiquement, c*est-à- 
ire sans mandat d'amener, et je le prouve en tous disant 
que pour faire mon mandai d'amener, le commissaire de 
police qui m'a arrêté m*a demandé mes papiers. 

u. isZ PRÉSIDENT. M. le concmiissaire de police a ûdt ce , 
qu'il avait le devoir de Aire. 
JOHANNARD. Ou uo m'a laissé aucune copie. 
M. LE PRÉSIDENT. Pas un scul prévcnu n'a été arrêté 
.sans mandat. 

JOHANNARD. Le commissairc de police m'a dit qu'il en 
avait un, j'ai eu tort de ne pas le lui demander, car il a 
été oblige de me demander mes papiers pour pouvoir y 
mettre mon nom. — J'ai été conduit à Mazas, et au bout 
de quarante-deux jours, on m'a dit que j'étais accusé de 
.sociét '' secrète, comme étant un ardent propagateur dans 
les réunions publiques. Cela m'a paru fort 1 

Aujourd'hui l'accu-mtion me reproche d'être membre 
du conseil général. Cela est vrai, ot c'est en cette qualité 
que j'ai signé le plus que j'ai pu de cartes. Je viens d'éta- 
blir que je n'ai pas fait partie d'une société secrète, et je 
suis étonné qu'on m'ait iait Thonneur de me mettre parmi 
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les chefs; je suis simpiemeni membre de l'Internationale, 
et si j'ai été négligent, si je n'ai pas fait assez pour Tas- 
sociation, mes amis peuvent compter sur moi, ils savent 
que je suis homme à me rattraper. 

M. LE PRÉSIDENT. Lci parole est à Pindy. 

PINDY. Je n'ai que (juelques mots à dire. L'avocat im- 

Eérial me fait dire à linstructicn que j'étais membre du 
ureau de Paris. C'est tout le contraire que j'ai dit. J'ai 
nié formellement que nous fussions un bureau de Paris 
constitué, et j'ai ajouté que beaucoup de membres qui 
ont signé divers documents incriminés n'étaient pas 
membres de l'Internationale. 

L'accusation fait de moi un homme dangereux, et si 
le tribunal tirait des conclusions logiques des paroles 
de Tavocat impérial, ie serais envoyé à Cayenne. Et 
pourtant il est bien difficile de trouver en moi le cai*ac- 
tére d'un farouche conspirateur ne rêvant r^ue pillage et 
assassinat. Assurément, je reconnais que pour les besoins 
de raccusation il était bon de faire renaître contre Tin- 
ternationale quelques-unes des formules du passé : les 
passions subversives, les doctrines malsaines, les engins 
barbares et sauvages, en un mot, tous les accessoires qui 
servent à effrayer et à ameuter contre le socialisme tous 
les Joseph Pruàhomme de la bourgeoisie. 
Aussi, s'appuyant sur ces signes incompréhensibles, 

Sie la perspicacité des experts en indiscrétion n*a pu ex* 
iquer, Mt Tavocat impérial en déduisait-il Texistence 
d'une espèce de conjuration, et ne voulant pas admettre 
que deux personnes séparées par de longues distances 
eussent des choses confidentielles et personnelles à se 
dire, il en concluait naturellement qiril devait y avuii 
complot. 

Le J)oré et moi avons refusé jusqu'ici de donner la clé 
(le ces chiiires. Nouvel argument pour démontrer noire 
culpabilité et prêter à llnternafionale un caractère 
secret. 

La cause de notre refus était pourtant facile à com- 
prendre. Nous connaissons la façon pou convenable dont 
on procède à l'égard des lettres adressées à certains 
noms, nous désirions conserver ce moyen de nous com- 
muMi([uer nos alfaires intimes en continuant à délier 
toute curiosité déplacée. 

Eh bien, ines>;ieurs, cette clé tant cherebôe je vais vous 
la faire connaître; je vais divul^ruer publiquement ce 
mystère que nous n'avons pas voulu dénoncer dans Tins- 
truction secrète. 

Le Doré est ici, il a voulu entendre Tinterprétation que 
donnait le ministère de raccusation de société secrète 
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lancée contre Tlnternationale et le lunclemeai que don- 
nait à cette interprétation notre manière d'écrire, il n'a 
pas hésité à donner son consentement à la divulgation de 
notre secret. 

Je lai:^ passer à M. le président la traduction des 
deux lettres en chiffres, et j'ajoute : 

L'une d'elles m'annonce la prochaine arrivée de Le 
Doré à Paris ; l'autre m'indique les noms de Malon et de 
Combauiî à qui Le Doré enYoyait la même lettre qu'à 
moi, lettre insérée dans la Marseillaise. 

Maintenant je n'ai plus qu'à parler des engins sauvages 
et barbares. L'explication que j'ai donnée à M, le jujre 
d'instructian était sincère, je le répète^ c*est par simple 
curiosité c[ue j'ai demandé cette formule à un ami dont je 
ne dirai jamais le nom, dussé-je supporter les consé- 
quences de ce refus. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce point-là n'a pas d'importance di- 
recte au procès, mais il a une grande importance au point 
de vue moral : je voudrais savoir si ce n'est qu'un sen- 
timent de curiosité qui vous a fait agir. Ce sentiment, je 
le comprends, mais alors pourquoi avez-vous ajouté : « à 
jeter par les fenêtres. » 
PINDT. Je n'ai fait que copier la formule. 
M. LE PRÉSIDENT. Je Comprends que vous ayez copié la 



ces mots : « A jeter parles fenêtres. » 
l'iNDY. C'est comme dans rcuitre formule, j'ai ajouté : 
A jeter dans les égouts. » Comme j'ai copié ces formu- 
les par simple curiosité, j'ai cru devoir ajouter : « A jeter 
par les fenêtres, » pour me rappeler à quoi pouvait servir 
cette composition. 

M. LE PRÉSIDENT. Reconnaisscz-Yous être le fondateur 
d'une section à Rrost? 

piKDY. Oui, je suis de Brest, et comme j'ai appris le so- 
cialisme à Paris, j'ai cru devoir le faire connaître à mes 
amis de Brest. 
M. LE PUKSiDENT. La parolo est à Combault. 
coMiîAULT. J'adhère à la défense collective présentée 
nar notre ami Chaiain ; mais ayant quelques observations 
a présenter au sujet de la lettre de Dupont, je demande- 
rai au tribunal de me donner la parole un peu plus tard. 
M. LE PRÉSIDENT. AloTS je donne la parole à liéligon. 
H1S1.IGOX. La situation qui m'est faite par Taccusation 
nécessite de ma part une défense particulière. Je suis 
surpris en effet que la vieille maxime : Non^ bis in idem^ 
ne me soit pas appliquée, car Toilà la seconde fois fjuc jp 
parais devant vous nour le même fait ; j'ai été arrêté et 
j'ai fait 47 jours de Mazas pour des faits qui ne devraient 



formule 




rends pas que vous ayez ajouté 
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pas m*étre imputés, puisque j'ai bénéficié d6 Tammstie. 

J'arrive maintenant aux faits qui sont signalés dans le 
travail de M. Tavocat impérial qui a été communiqué au 
Figaro vingt-quatre heures avant de nous être soumis, 
à nous : 

M. LE PRÉSIDENT. Ce n'étalent pas des pièces judiciai- 
res, cela n'est pas la même chose. 

HÉLiGON. Je tenais à constater cela à propos d'un jour- 
nal qui nous a ^aités souvent très mal, et qui disait en- 
core, il y a quelque temps, que j'étais nommé ministre 
de la o^uerre d'un gouvernement établi sur les barrica- 
des (le lielleville. 

M. l'avocat iMPKiUAL. C'était peut-être une mauvaise 
plaisanterie. 

HÉLiGON. Il y a des moments où la plaisanterie n'est 
pas de mise. 

M. LE PRESIDENT. Vous attaouez quelqu'un qui n'est 
pas là pour se défendre; ce n'esipas juste. D'ailleurs nous 
ne sommes pas les juges du Figaro^ et le pays seul 
pourra apprécier ses articles. 

lîKLiGON. Je n'attaque pas les absents, je dis seulement 
(lue cette publication dans le Figaro est une manœuvre 
(le çolice. 

L accusation dit que nous avons organisé des grèves, 
mais je doute que la police ait jamais pu nous donner un 
renseignement établissant que l'Internationale ait pris 
l'initiative d'une grève. Nous avons toiyours combattu 
les grèves, mais lorsqu'elles éclataient par une force su- 
périeurOy et lorsque, par suite, la misère arrivait, nous 
sommes venus au secours de nos frères, et nous conti- 
nuerons à agir de la sorte. 

D'ailleurs, nous étions, en 1864, au lendemain de la loi 
sur les coalitions. Que voulez-vous? l'ouvrier est logique, 
et quand on fait une loi pour lui, il suppose qu'il peut s'en 
servir. Il s'en est servi, c'était son droit, et je m'étonne 
du reproche qu'on lui en fiadt. 

Maintenant, arrivant à Malon, le réquisitoire parle de 
communisme. Mon ami Malon sait que dans toute TAsso- 
ciation internationale le communisme n'a pas trouvé d'ad- 
versaire plus acharné que moi.Chacun a son opinion indi- 
viduelle; il peut arriver que la maiorité d'un congrès ait 
des opinions collectivistes, mais chacun reste avec son 
opinion individuelle^ et l'Association internationale n'a 
pas la prétention d'imposer le communisme à qui que ce 
soit. Comme l'ont déjà dit plusieurs de mes camarades, 
nous ne voulons pas de chef, pas de directeur, dans aucun 
parti; nous n'avons pas non plus un seul organe dans la 
presse ; aucun ne répond à nos inspirations ; nous cber- 
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chons notre voie nous-mêmes; nous Tétudionsi qu'on nous 
laisse étudier, et qu'on ne nons arrête pas. 

Quant aux lettres de Dupont à Murai et à Combault, 
notre ami Murât vous a dit ce qu'elles sont. Nous accep- 
tons parfaitement la responsabilité de nos actes. J'ai été 
désigné comme juré dans le différend Vormorel et Ro- 
chefort; Dupont a cru devoir nous reprocher de faire par- 
tie de ce Jury d'honneur, mais Dupont n'avait pas le di*oit 
de nous taire part officiellement ne ses résolutions, il ne 
pouvait que nous donner des conseils d'ami. 

C'est sur ce lait que raccusîUion se base pour ni'appelor 
corespondant de rlnternationale. J*ai été trésorier pen- 
dant dix-huit mois, je m'en fais honneur; et si j'avais été 
correspondant, je m'en ferais honneur et je vous le décla- 
rerais également. Je défie Taecusation de prouver que je 
suis membre d'an bureau quelconque de llnternationale. 
M* Tavoeat impérial dit : » On suppose... on croit... » Gela 
ne suffit pas; en pareille matière, il faut prouver. 

On dit encore : c'est llnternationale qui organise et di- 
rige tous les meetings. Eh bien I vous avez à la préfecture 
toutes les déclarations pour les réunions publiques^ vous 
pouvez les examiner, et je crois que vous n'y u*ourerez 
pas dans chaque sept signatures de personnes faisant par- 
tie de rlnternationale. Oui, j'ai été dans les réunions 
publiques ! Oui, j'y ai défendu ce que je considère comme 
les Trais principes de la société I Jamais je n'ai été pour- 
suivi pour délit de parole ; et si j'ai été condamné à auinze 
jours de prison, c'est pour ne pas avoir obtempéré a Tor- 
dre du commissaire de police d'avoir à dissoudre la réu- 
nion. Je ne m'en plains pas, et je trouve que ce n'est pas 
trop cher pour entendre l'éloquente pai^ole de M' Cré- 
mieux. 

On m'a reproché d'avoir provoaué une souscription 

E>our les ouvriers de Bàle. Oui, je le reconnais, c'était à 
a sortie d'une logo maçonnique, et je ne crois pas qu'il y 
ait un délit dans ee fait, car dans une réunion publique 
où j'ai provoqué une souscription, le commissaire de po- 
lice a donné 5 û*ancs. 

A ce moment, plusieurs des prévenus avertissent 
M. le président que leur coprévenu Chalain, sorti pour 
un moBif Tit, vient d'être arrêté à la porte de la salle 
d'audience. 

Quelques prévenus s'écrient : c II faut qu'il rentre, 
nous nous retirons tous. » 

LANOEViN. Chalain a présenté la défense générale, il 
peut avoir à y ^jouterf Sa présence dans cette enceinte 
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est donc indispensable. M. le président peut ordonner, en 
faveur de son pouvoir discrétionnaire, sa réintégration ù 
Taudienee. 

HÂLIGON. M. le président, si notre ami Chalain n'est pas 
ramené à l'audience je me verrai forcé d'interrompre ma 
défense, et nous nous retirerons tous immédiatement. 

M. LE PRÉSIDENT. A la cour d'assiscs, le président a 
un pouvoir discrétionnaire; ici, le président n'a que la 
police de Taudience. Je n'ai aucun droit en dehors de 
cette audience ; ici, je ne l'aurais pas laissé arrêter, mais 
au dehors de cette enceinte je ne puis plus rien. 

M. l'avocat impérial, g est une mauvaise ciuerelle ; 
on sait bien que des ordres sont donnés pour faire reve- 
nir Chalain ; la défense le sait bien. 

M* ANDRÉ ROussELLE. Nous Tespérions , mais nous 
n'en étions pas certains, et, dans le doute, nous avons dû 
protester. 

M. LE PRÉSIDENT. Hélij^on, contlnucz votre défense. 

HÉLiGON. Le mémoire de M. Tavocat impérial dit que, 
pendant les derniers mois de 1869, Yarlin et Héligon tra- 
vaillèrent les sociétés ouvrières. 

Voici ce qui s'est passé à cet égard : J ai |)armi mes 
aiiiis beaucouj) de boulanirers ; ils sont venus me trouver 
et me consulter sur ro|j|iurUiaiLè de supprimer le tra- 
vail de nuit. Je vous avoue que je me suis reconnu in- 
compétent et trop peu intelligent pour faire seul un projet 
de règlement. 

J'ai alors consulté Varlin pour consiiiuer une société 
ouvrière et tâcher ti'empéciier que les ouvriers boulan- 
gers ne se missent en irrève. 

La première réunion eut lieu ; nous étions vingt ou 
viuii'L-cinq, et nous avons décidé que les ouvriers de- 
vaient d'abord s'entendre avec leurs patrons pour voir si 
leur demande était juste et pouvait être acceptée. Pour 
arriver à ce résultat, nous leur avons conseillé de se 
constituer en chambre syndicale : ce qu'ils ont fait* 

C'est là un délit c^u'on me reproche, mais comme la 
réunion devait se tenir en présence d'agents de la préfec- 
ture, évidemment je n*ai pas eu Tintention de le com- 
mettre. Gela arriverait encore que je ferais de même, et 
je crois qu'on devrait m'en féliciter. 

On dit encore : <k Héligon prononce des discours contre 
les patrons. » Permettez ! vos renseignements ne sont pas 
exacts. J'ai combattu, il est vrai, les sociétés de secours 
mutuels dans lesquelles le président est nommé par Tau- 
torité ; j'ai déclaré que je considérais cette situation 
comme indigne d*un homme libre ; mais je n'ai pas atta- 
qué les patrons. 
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Du reste, Tinîtiatuve des chambres syndicales ne m'ap- 
partient pas. Peut-être six mois avant les faits que je 
vous signale, un de mes amis se trouvait dans les bureaux 
d'un journal avec MM. de Girardin et Emile Ollivier, il 
émettait ses opinions, il demandait des conseils à ces 
deux personnages, et l'un d eux lui répondit: Constituez- 
vous en sociétés ouvrières, c'est votre droit, c'est votre 
devoUr. Quand elles seront assez nombreuses, le gouver- 
nement ne songera plus à les dissoudre, et il sera obligé 
d'abolir l'article et de vous concéder le droit d'asso- 
ciation. 

L'interlocuteur de mon ami est aujourd'hui un person- 
nage très important, et voici une lettre qu'il a adressée à 
Aubry de Rouen : 

Mon cher concitoyen, 

Je reçois à la campagne votre lettre accompagnée du Jwmal 
de Roueny et d'une leore de TUnion corporative. 

J'ai lu ces documents avec un grand intérêt, et je vous féli- 
cite hautement de Tesprit d'élévation morale et de noblesse de 
coeur (nrils respirent : vous y êtes, ce qui me réjouit aussi, 
très fidèle aux ))récej)tes de la science économique et sociale, 
et si vous entendez faire sortir l'association de la liberté, vous 
u'en voulez pas tirer le monopole et l'oppression. 

Votre but est de faire précéder Tassociation coopérative de 
Tunion corporative; cette dernière doit être, selon vous, le 
préambule et aussi la garantie de succès de la première. Je n'y 
ai aucune objection ; mais je ne saurais vous dire, sans avçir lit 
vos statuts, si vous ne voiîs heurtez pas contre les dispositions 

{)rohibitives de la loi. La difficulté, en pareille matière, est que 
e droit d'association n'est pas encore reconnu. 

Au développement de vos droits et de votre libre iiiitiiitive, il 
V avait quatre obstacles : 1" votre exclusion de la vie politique ; 
2*» les pemes contre les coalitions ; 3*» l'interdiction des réunions 
publiques; 4" la défense d'une association comprenant plus do 
vingt personnes. 
Le premier obstacle est tombé en 4S. 

J'ai eu le bonheur de faire tomber le second et de travailler 
à la recherche du troisième ; reste à conquérir le droit d'asso- 
ciation. 

Concentrez votre effort sur ce point. — Au lieu de vous per- 
•Ire dans les déclamations surannées du jacobinisme, dans des 
phi-ases creuses, imposez à vos candidats, :i vos amis, la récla- 
mation du droit ^d'association. Dès que vous l'aurez obtenu, 
vous serez les maîtres de vos dcrjtinées. Tout ne sera i>as facile 
alors pour le travail ; sans là moralité, sans le respet de l'ordre 
et des droits d'autrui, vous n'arriverez à rien ; mais avec ces 
qualités, vous adoucirez votre situation, vous l'élèverez, vous 
féduirez la misère et vous avancerez l'œuvre fraternelle que 
nous devons tous poursuivre et qui. Dieu vous aidant, se réali- 
>»«»ra un jour. 

4e n'ai d'autre ambition que de vous seconder dans ce la- 
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beur. J'y use ma vie, et jo ne reculerai devant aucun effort. Je 
ne résiste aux exagérations, je n'agis avec prudence que parce 
que l'expérience m a démontré (^uo toute autre voie serait fatale 
au pauvre peuple. Dût-U être injuste pour moi| ce qu'il n'a 

S nais été (car il m'a comblé de ses preuves d'amitié et de cou- 
Qce), dûtril.dans l'avenir être injuste pour moi, je ne sortirais 
pas de ma voie. 

Mais dans ma voie, je suis tout à vous, et vous me trouverez 
toujours disposé à vous aider et à vous servir du meilleur de 

mon cœur. 
Votre dévoué, 

Emile Ollivier. 

Saint-Tropez, U septembre 186Ô. 

(On rit.) 

M. LE PRÉSIDENT. Cos rires sont inconvenants, et s'ils 
continuent, je me verrai obligé de faire évacuer la salle. 
* D'ailleurs, cette lettre est très digne; elle est frappée 
an coin de la modération, et lorsque Theure en sera ve- 
nue, on pourra discuter et examiner si ce que vous de- 
mandez est réalisable ; quant à présent, Je vous engage à 
prendre la devise de M. Emile Ollivier, la modération. 

HÉLiooN. Je tenais à lire cette lettre parce que M. Bmile 
Ollivier est l'un des personnages qui assistaient à la con«- 
versation qui eut lieu à la Liberté, et qu'il poussait les 
ouvriers à se constituer en chambres syndicales. 

Avant d'aller plus loin, je voudrais relever un mot qui 
a été prononcé par M. l'avocat impérial. Dans son réqui- 
sitoire, il a dit que j'étais fondeur; je ne protesterai pas 
contre cette qualification, quoioue je n'exerce pas cette 
profession j mais à un moment donné, parlant de moi, il a 
dit : « Héligon rjui exerce je ne sais quelle profession. >^ 

Eh bieni l'e déclare au tribunal que je proteste contre 
cela; car dans le monde oii je vis, dans le monde de$ 
honnêtes gens, un homme qui exerce on ne saii quelle 
profession, passe pour un vagabond. 

M. LE PRESIDENT. Ccci ost le résultat d'une erreur, et 
M. l'avocat impérial n'a pas entendu dire que vous étieic 
un vagabond, puisqu'il a dit que vous exerciez la profes- 
sion de fondeur. Continuez votre défense. 

HÉLiGON. Maintenant, Tavocat impérial a dit que nous 
étions société secrète parce que nous faisions partie du 
bureau de Paris. £h bien 1 je demande qu'il d!onne les 
noms des membres qui composent ce bureau et qu'il pro- 
duise les pièces qui en prouvent Texistence. Dans ces 
sortes de procès, il faut des preuves. Depuis deux ans 
que l'on fait des perquisitions chez nioi et chez tous les 
membres correspondants, on n'a rien trouvé qui prouve 
qu'il y eût un bureau de Paris. Les moyens que raccu- 
sation emploie étaient bons devant les commissions mix- 
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tes, devant les conseils de guerre, devant les cours pré* 
votkles, mais ai^ourd'huii devant un tribunal régulier, il 
faut des preuves, non pas des preuves de police, mais 
des preuves matérielles. 

On nous poursuit et on n'a pas de preuves 1 II y a 
deux ans aussi, M. de Gonet avait conclu à nofare renvoi 
devant le tribunal sous la {prévention de société secrète, 
mais là nous avons eu affaire à un organe du ministère 
public qui a reconnu que la société secrète n'existait pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce qui ])rouvo que ce juge d'instruc- 
tion n'avait pas conclu à rexistcnce de la société secrète. 

HÉLiGON. L'association se manifestait dans les troublesl 
Mais dans auels troubles a-t-on vu paraître Tlnternatio- 
nalc? Qui a entre ses membres a été arrêté dans la rue 
ou sur les barricades? Au Creusot aussi ce sera l'Interna- 
tionale qui interviendra, et partout, grâce à son journal 
officiel la Marseillaise. Nous n'avons pas de journal offi- 
ciel, car nous n'acceptons la protection de personne. Nous 
n'acceptons pas de sauveurs, de quelque coté qu'ils vien- 
nent : monarchistes ou démocrates, nous savons ce qu'ils 
valent tous. 

Enfin, on nous fait un reproche de nous être fait adres- 
ser nos lettres chez des parents, des amis, et même des 
femmes. Mon Dieu I nous connaissons les petites manœu- 
vres du cabinet Yandal. 

M. LE pRiisiDENT. Yous calomuicz la poste. Il est arrivé 
à tout le monde de ne paa recevoir des lettres qui ont été 
perdues. C'est une cidomnie de dire que Tadministration 
supprime les lettres adressées à un nomme quelconquei 
fût-il Héligon. Les lettres ne sont décachetées que sur 
Tordre de M. le juge d'instruction. 

HÉLIGON. Alors je dis que c'est contre les mandats du 
ju^e d'instruction, qu'en agissant ainsi nous prenons nos 
précautions. 

J*aî dit que j'appartenais à Tlntemationale. sans être 
d'aucune section. Cela est vrai. Mon adhésion à Fassocia- 

tion est hien ancienne, et, comme je n'en ai pas été exclu^ 

je continue à en faire partie, de même que je ne cesserai 
pas d'être franc-maçon, lors même que toutes les loges 
seraient mises en sommeil. Quant à mes coprévenus, 17 
sur les 38 m'étaient inconnus; je ne les connais que 
depuis ma sortie de Mazas. 

Qu'est-ce donc que cette Internationale? Murât vous 
l'a lon^i'uement expliciué. Je ne reviendrai donc pas là- 
dessus, et me bornerai à vous dire en terminant : 

Les aspirations (pii se t'ont sentir parmi les classes ou- 
vrières ne sont. (lUc la conséquence de la révolution qui 
s'est accomplie dans notre industrie, il y a trente ans, 

r- 
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par riutroduetion dos machines dans toutes les profes- 
sions. 

Ce nouvel outillage nécessite d*immenses capitaux. La 
concentration de ces capitaux constitue ces grandes 
compa^^nie^ (\\n sont la plaie de notre époque, parce 
(ju'elles reconstituent une féodalité bien plus terrible que 
celle qui jfut détruite en 89 : car il n'y rien de plus 
é^^'oïste que cet anonyme qui so cache derrière une majo- 
rité d'actionnaires qui ne connaissent rien auu*e chose 
que leurs dividendes. 

Cette féodalité tend à faire disparaître la petite indus- 
trie, qui s'en va tous les jours pour faire place à l'usine et 
à la manufacture. 

Anciennement l'ouvrier intelligent, honnête et labo- 
rieux pouvait espérer de s'aôVancnir) et il n'était pas rare 
de voir un ouvrier s'établir à son tour et se retirer avec 
un morceau de pain pour ses vieux jours. Aigourd'hui, 
cela lui est tout a fait impossible, serait-il le meilleur ou- 
vrier, sauf de très rares exceptions. Lorsque l'âge arrive, 
cet ouvrier qui n'a pu faire aucune économie, par suite 
du renchérissement de tous les objets de première néces- 
sité, se voit obligé de finir son existence en mendiant à 
travers les rues son pain de chaque jour, et il s'estime 
bien heureux lorsqu'à force de demandes et d*humilia- 
tions, il obtient son entrée à Bîcêtre ou à Villers-Cotte- 
rets. 

KIi buiii, voilà Tctat de clioses que nous voulons réfor- 
mer, et que nous réfoinierons envei^ et contre tous. 

Nous voulons opérer cette rêloruie pacifiquement, si 
cela est possible (car c'est toujours nous, peuple ouvrier 
ou peuple soldat, qui faisons les frais de ces batailles fra- 
tricides qui se sont toujours, jusqu'à présent, accomplies 
au bénéfice d'ambitieux, ([ui se faisaient de nos c^ldavre^* 
• un marche-pied pour arriver au pouvoir, et, une fois in- 
stallés, lu us, sans exception, nous ont fusillés comme ont 
fait leurs prédécesseurs). Voilà ce que in)us no voulons 

{)h}< : nons voulons l'affranchissement complet des travail- 
eurs ; nous ne Tobtiendrons que par Tassociation qui nous 
permettra d'étudier, et lorsnue nous saurons, nous ne 
combattrons plus pour des nommes, mais nous ferons 
triompher les idées de morale et de justice que poursuit 
l'Association internationale. 

Mais ce n'est pas nar des procès et des condamnations 
que la réforme pacifique pourra s'accomplir : c*est en lais- 
sant se produire le mouvement actuel, en ne Tentravant 
par aucun obstacle, que la liberté et 1 ep^alit*) pourront s'é- 
tablir dans notre pays. 
Ce qui nous arrive aujourd'hui ne doit pas nous sur- 
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Drendre;ne laut-il pas que toute idée nouvelle paj'e sa 
dette de per.sécution ? Toujours il en a été ainsi. 

Chaque pi^ogrés a été acheté au prix d'énormes sacrifi- 
ces ; il ne pouvait manquer de nous en arriver autant. 
Les circonstances ont voulu que cette tâche nous incom- 
bât, nous n'y faillirons pas* 

Nous avons pour nous soutenir dans ces épreuves les 
exemples que nous ont donné nos pères, qui, eux aussi, 
ont souffert pour la cause de la justice ; et nous avons la 
conviction que nos malheurs présents profiteront à nos 
enfants qui, eux aussi, continueront Tœuvre que nous ac- 
complissons et qui, nous Tespérons, auront le bonheur de 
voir régner notre chère devise : Liberté, Egalité, Frater- 
nité ! 

Mais si nos souhaits ne se réalisaient pas, si nos enfants 
ne devaient pas être plus heureux que nous, ils ne devront 

Sas désespérer. Ils continueront à marcher en avant, et 
'autres profiteront des effbrts qui auront été faits. Car 
ce qui est juste doit triompher, et ce n'est pas dans notre 
beau pays de France que la cause i>ar nous défendue 
manquera jamais de défenseurs. 

M. Tavocat impérial a dit hier, en terminant son ré- 
quisitoire, qu'il fallait poursuivre rinternatioualo sans 
trêve et sans relâche, à cause do ses doctrines sub- 
versives et séditieuses. Permettez-moi, monsieur, de 
vous répondre par une citation tirée des oMivres d'un 
homme qui occupe une place assez importante dans le 
gouvernement actuel : 

« La misère ne sera plus séditieuse lorsque l'opulence 
ne sera plus oppressive, » a dit Louis-rsapoléon Bona- 
parte dans son ii^ re sur Y Extinction du Paupérisme. 

L*audienc6 est suspendue une demi-heure. 

M* LAURIER. Messieurs, jamais plus qu'aujourd'hui je 
n'ai eu besoin de l'attention du tribunal dans ce qu'elle' a 
de bienveillant, et pour l'obtenir et la garder, je m*en- 
Çage à apporter tous les éléments de câline, de modéra- 
tion et de précision juridique dans ce débat. 

Je parle de précision juridique, parce que la partie de 
ma tàchOj dont on a bien voulu m'honorer, est extrême- 
ment limitée. Je ne veux point la dépasser; ie veux ra- 
mener le débat sur le terrain rij^^oureux du droit, du 
code ; je veux rechercher si les faits qui ont été exposés 
par Tavocat impérial s'adaptent d'une façon quelconque 
aux articles de nos lois pronibitifs de sociétés secrètes. 

Ce procès est infiniment plus simple qu'il le paraît, et 
il se réduit à des termes qu'il est très facile de bien 
préciser. 
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Les hommes que vous avez devant vous sont des 
hommes d'énergie, de travail et de moralité, et à ee titre, 
et quel que soit le déplaisir qu'on puisse éproiiver de leur 
sentiment et leurs opinions, ces hommes représentent ici 
la cause du prolétariat. Je le dis sans vouloir en lien 
forcer les termes du procès, mais il ne faut pas oublier 
que l'Association internationale qui ést ici représentée 
par ses chefs, par son élite d'inteingence et d'action,.... 
il ne faut pas oublier que Y Association internationale 
compte à ITieure qu'il est, en France seulement, des adhé- 
rents par centaines de mille, et au moment même où je 
parle, je suis sollicité, à cha(iuo instant, par des lettres 
compromettantes de gens qui, à l'audience et en dehors 
de 1 audience, me sommeut de les dénoncer au tribunal, 
ou demandent à se dénoncer eux-mêmes pour faire acte 
de solidarité et de fraternité. 

Eh bien, messieurs, l'éclat de cette manifestation, hors 
de conteste, crée déjà, et au seuil de l'affaire, un degré 
de lumière qui répugne au sens juridique de la loi en 
même temps q^u*au bon sens, — dont la loi n'est que l'ex- 
pression. — Dire qu'il y a en Franco une société secrète, 
composée de plusieurs centaines de mille d'adhérents, 
c'est dire une chose monstrueuse, et tous les codes du 
monde ne pourront rien contre cette première lueur du 
bon sens qui dit : Vous avez l'expression d*une situation 
sociale considérable, îmmeoseï et non une (quarantaine ou 
une cinquantaine d'individus qu'il s'agit d'impliquer dans 
la prévention de société secrète. 

Non, il n'y a pas de société secrète I Ce que ces hommes 
ont fait, ils ne le cachent pas, ils ne l'avouent pas, ils Taî- 
firment et au besoin ils s*en vantent t Ils n'ont aucune 
réticence, aucune honte, ils répondent quelquefois avec 
une absence de précision qui indique le peu d'habitude 
qu'ils ont du maniement de la parole, mais ils répondent 
avec la plus grande sincérité. 

Eh bien! sur quel terrain s'est placé le ministère pu- 
blicT phi je vais restreindre le débat, car il s'agit de sa- 
voir si nous sommes en état de société secrète ou si nous 
*sommes purement et simplement en état d'infraction à 
rarticle wl du Gode pénal. 

Savez-vous ce qu'ils ont fait, et savez-vous comment ils 

ont voulu se mettre en état d'infraction avec la loi? Ils 

ont demandé expressément, spécialement, avec précision 

la manière d'être en état d'association illicite sans être 

en état de société secrète. Et savez-vous quel a été le 

consultant? Il a été celui qui fut autrefois maître Emile 
Oilivier. 

C'est à lui qu'on s'est adressé, et on a eu raison, car il a 
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eto le rapporteur de la Joi sur les coalitions, et si j*ai 
bonne mémoire, — ma mémoire obt pari'aite, — je 'me 
rappelle au'il criait : « Oui, ce qu'où vous donne est in- 
complet; laissez-moi faire abolir la loi de coalition ; lors- 
que vous pouri'ez vous réunir, Tassociation sortira de la 
loi qui autorisera les coalitions. » 

Voilà ce qui se disait à la tribune, avec raison. 

Or, où sommes-nous, et qu'ont-ils fait ? 

Ah î ce (ju'ils ont fait, je vais vous le dire : Ils ont déplu; 
ils ont eu des opinions qui non -seulement ne sont pas 
celles du gouvernement, mais encore qui ne sont pas 
celles de beaucoup d'adversaires du gouvernement, et 
en présence du déplaisir causé par cette opinion, cet être 
collectif gu'on appelle la société^ se sentant menacé, les a 
poursuivis. 

Voilà la vérité, je vais le démontrer. 

Je ne suis pas de ceux qui se permettent de donner tort, 
à la légère, en politique ou en économie sociale, aux opi- 
nions d'autrui ; il est difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, d'y trouver un criteriuni qui présente do la certi- 
tude. Ce que je dis, c'est que toutes les théories qu'ils 
ont produites sont des théories qui sont marquées au coin 
de la fraternité, de la solidarité dans ce qu'elle a de plus 
^rénéreux. On peut y trouver rahsence du sentiment pra- 
tique jKiV lequel passent toutes les institutions avant aar- 
river a être acceptées par les sociétés, mais on ne peut 
pas nier qu'elles soient généreuses et libérales. 

On a parlé des congrès de Bâlc, de Genève, je les ai 
vus, je sais ce qui s'y est dit; ce n'est pas toujours sensé, 
ni lettré, mais je voudrais bien savoir a quelle tribune on 
ne dit jamais aue des choses sensées; je voudrais bien 
savoir si, quand, pour la première fois, on permet aux 
ouvriers de se reunir et de parler, il est étonnant au'on 
trouve dans leur langage et dans leur sentiment la trace 
de l'ignorance qu'on leur a imposée dès leur berceau ? 
0*est là qu'est la véritable excuse de ce au*il peut y avoir 
de mauvais dans leurs théories; c'est là aussi qu'est la 
véritable légitimité de leurs droits. 

Ils se sont dévoués pour les autres: ils poussent le dé- 
vouement iusqu'à la perte de leur salaire, jusqu'à la pri- 
son, jusqu'à Cayenne, jusqu'il la transportationf 

Ils ont tous, sans exception, fait acte d'énergie, de cou- 
rage, de dévouement pour des principes qui sont ivspec- 
table-' en soi, et il ne faut pas, parce qu'ils ont maïK^ué 
par c rtai ns côtés pratiques à tout ce ({ue comporte un 
pareil piocrramme, il ne fautpa^ les jeter aux gémonies 
et se décerner toutes les couronnes de la sagesse. 
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Quand nou?^ arriN ons sur le terrain du droit, oh ! alors, 
nous sommes bien vAus forts. 

La société secrète, je voudrais bien savoir ce qui la 
définit. Je voudrais bien 5?avoir au nom de f[uel texte, de 
quel |)rinci[)(^ M. Tavocat impérial a formule la définition 
qu'il vous a présentée de la ^ocic i o secrète. La société se- 
crète est morte; le sulTrair^^ universel Ta enterrée! La so- 
ciété secrète, c'est 1 arme d'un autre temps, c'est Tarmc 
des factions, c'est l'arme des complots. 

Nous sommes ici une faction qui s'apnelle le prolétariat, 
mais nous ne sommes pas un complot. Nous pouvons vou- 
loir la révolution, mais nous ne la complotons pas. Tout à 
l'heure un des inculpés vous disait : « Ce que nous vou- 
lons, c'est une révolution pacifique qui sorte des en- 
trailles du progrès démontré, et non cfe la guerre. » 

Voilà ce qu'ils pensent, et voilà ce qui fait la gloire de 
la nouvelle école socialiste. 

La société secrète, on Ta connue, elle a eu sa raison 
d'être, eUe a vécu, elle est finie. 

Je vais vous donner une définition de la société secrète, 
et je vais prendre cette définition dans un exemple au- 
quel M. Tavocat impérial n'a pas songé, et cependant c'est 
un exemple bien éclatant. 

Un jour, dans un grand pays de liberté, mais qui n'est 
pas un pays d'égalité, des crimes abominables furent 
(jomiuis. C'était en Anp-leterTc, à Slieffield. Il y eut des 
morts d'hommes, il y eut plus encore, il y eut des ven- 
geances particulières, il y eut des ouvriers eoiidamnés à 
perdre un bras ou une jambe. I^a justice an;:rlaise — et 
c'est une bonne justice quoiqu'elle irait pas l'instruction 
secrète — la justice anglaise s'est émue et la nation avec 
elle, on a été au fond des choses, et 0!i s'est trouvé en pré- 
souee du prolétariat à l'état de société secrète, de ven- 
freanoo souterraine. On a constaté Texistenee d'une asso- 
ciation organisée comme les francs-juf^^^s et voulant af- 
franchir * le prolétariat. Un tribunal fut constitué, et le 
président, s'adressant aux témoins qui étaient en réalité 
de vrais accusés, leur dit : v Vous allez jurer de dire 
toute h\ vérité. Eh bien! ces {^*ens-là ont répondu: 
« Nous sommes en état d'insurrection secrète contre la 
société, parce qu'on ne veut gas nous donner le droit 
d'association; nous avons commis des crimes, c'est vrai, 
nous en commettrons tant que nous n'aurons pas obtenu ce 
que nous demandons. » Et savez-vous ce qu'afait la magis* 
trature? Elle a fait grâce à ces gens, le Parlement a 
changé la loi, et la liberté d'association pleine et entière a 
été proclamée en Angleterre, en Suisse, et dans tous le^ 
pays qui ne sont pas la France. 
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Voilà la société secrète. La société secrète, je Tai vUe 
sur ces bancs dans TafFaire des einquante-dettx, où était 
Oreppo. Dans la théorie du ministère public d'alors, la 
société secrète consistait à réunir autour de che& quinze 
à vingt petits groupes de dix à douze personnes qui at- 
tendaient roccasion de faire, non pas une révolution, mais 
une émeute. 

Voilà ce que c'est qu'une société secrète. Eh bien! je 
vais vous en montrer une autre. Je vous siîrnale ooninie 
faisant partie d une société secrète les 1,500,000 personnes 
nui ont voté non au plébiscite. Voilà le fond de l'affaire ; 
il ne s agit pas de doctrines sociales, mais de doctrines 
politiques. C'est le vote uue vous incriminez, ce .sont les 
discours tenus dans les reunions publiques sur le complot 
que vous recherchez. 

Si la doctrine du niinistère public était acceptée, ce se- 
rait décapiter le sulli ai^^e universel. Si vous condamnez 
les chefs de rinternationale, il vous faudra condamner 
toutes les personnes qui en font partie; il ne s'agit pas de 
prison, — ces gens-là ont Thabitude d'en faire, — mais il 
s agit de la perte de leur droit civique ; et dans ce cas, il 
y aurait diminution du nombre de têtes au point de vue 
du vote. Voilà pourquoi je résiste à inculpation de so- 
ciété secrète* 

Maintenant, &ut-il suivre le ministère public dans sa 
théorie? La société secrète, dit-il, résulte de bien des 
choses ; elle résulte de Torganisation de la caisse de se- 
cours, des archives, de la façon dont on expédiait les 
lettres. Voilà Fensemble de circonstances que le ministère 
public groupe, et d'où il déduit qu'il y a société secrèie. 
Eh bien I qu'est-ce que tous ces petits morceaux de bois 
dont on veut faire un échalaudage ? Ils s'écrivent sous le 
couvert d'un ami ou d'une iorame I Est-ce que vous croyez 
r|u'il n'y a qu'eux qui le font? M. le .président disait 
îout à l'heure, à rhonneur do la jiosto, qu'on ne déca- 

< héte pas les lettres. Je le crois, mais Topinion qu'on a de 
la poste est indépendante de ce que la poste lai't, et on 
m'accordera bien au moins que, sous le rapport de l'opi- 
nion, la poste ressenible beaucoup à la femme de César, 
elle est lorleaieni soupçonnée. 

Ainsi, quand on est candidat, on se ligure toujours que 
vos lettres n'arriveront pas, j'ai là une lettre d'Ollivier 
i[m dit : « Je vous écris sous le couvert d'un imprimeur.» 

C'est cependant une drôle de chose que de dire : 

< Toutes les lettres envoyées sous double enveloppe sont 
des lettres de conspirateurs I » 

Çéla ne prouve rien, pas plus que cet argument qui 

8 
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consiste à prendre dans un dossier volumineux un tout 
petit mot en chiffres. 

Eh ! mon Dieu, tout à Theure, un des prévenus nous 
a expliqué ce que voulaient dire ces chifires. Il a voulu 
faire une malice ; il s'est amusé à faire chercher la police, 
et je ne rejfrrette qu'une seule chose, c'est que cette 
malice-là lui ait coûté cinquante-cinq jours de Mazas. 
J*en infère ceci, c'est qu'il tant tenir compte du défaut 
d'organisation qui existera toujours dans une association 
aussi immense que ceUe-ci. Le ministère public tous a 
dit : C'est bien simple, Il y a des yassaliiës partout en 
France, et le conseil suprême, le conseil exécutif est à 
Londres, etde mâme queX)hampfort disait: a Le jésuitisme 
est une egée dont la poignée est à Rome et la pointe par- 
tout, » M. l'avocat impérial dit : « L'Internationale est i 
une épée dont la poignée est à Londres et la pointe jaar- 
tout. » C'est vrai pour le jésuitisme, mais non pour Pln- 
ternationale. 

Les jésuites, que sont-ils? Ils sont une société secrète, 
et on ne les poursuit pas. Vous ne voulez pas, dites-vous, 
de l'Internationale parce qu'elle est immense, parce 
qu'elle compte 700,000 memores. Mais est-ce q^u'une so- 
ciété aussi nombreuse peut se discipliner partaitement? 
îson, les hommes ne se manient pas comme cela, surtout 
quand ils appartiennent ci des classes dans lesquelles Té- 
aucation n est pas très répandue, et puis le sentiment de 
la discipline n*est pas le premier sentiment démocratique. 

Les lettres que vous avez trouvées, je vais vous dire ce 
qu'elles signifient. Vous les avez triées avec soin. J'ai lu 
ce rapport qu'on a publié ; je ne veux pas en dire de mal, 
car je ne sais pas qui Ta fait, et par la même raison, je 
n'ose pas en dire dii bien, mais il est rempli de documents 
qui n'ont aucune importance, et qu*il faut si bien renon- 
cer à établir que M. le président disait tout à l'heure : 
Ne vous attachez qu'aux pièces qui sont signées... 

PRÉSIDENT. Le rapport qui a une couverture est 
signé du ministère public ; vous n'avez ni à le louer, ni à 
le dénigrer. 

M. l'avocat impérial. Il est de moi. 

M* LAURIER. Ohl alors, monsieur Tavocat impérial, vous 
m'obligez à le louer. 

M. LE PRisinENT. Il v a des rapports de police qui ne 
sont pas siffnés et qui n ont aucun poids dans la décision 
du tnbunal. 

M* LAURIER. Je ne ferai pas au tribunal l'injure de 
croire qu'un rapport de police puisse servir en quoi que 
ce soit dans une affaire comme celle-ci. Quant a ce que 

appellerai le Liv7'e jaune, il ne contient, à mon sens, 
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aucune espèce de démonstration, et c'est sur ce point que 
j'appelle toute l'attention du tribunal. Du reste, le minis- 
tère public Ta si bien compris qu'il a fait une distinction 
entre les prévenus et qu^il n^n a gardé en prison que 

quatre pour la bonne bouche. 

Bli bien 1 de quel droit faire une différence entre eux? 
Je yeux bien au'il y ait quatre coupables, mais ils ont 
tous fait la même chose. J'entends bien que tous àyee 
intérêt à diviser, mais jamais je n'ai vu des prévenus ve-^ 
nant réclamer l'aggravation de leur situation, et non-seu- 
lement ils le disent, mais ils disent vrai. La vérité sort 
de chacune des pièces du dossier, et le ministère public 
a dû en choisir deux ou trois sur lesquels il bâtit raccu- 
isation de société secrète. Eh bien! il a été trompé, et ce 
qu'il a dit n'est pas juste. 

En effet, cette immense organisalion rie l'Association 
uiLernationale ne peut exister qu'à la condition de la pu- 
blicité. J'entends nien, — et je suis de l'avis du procu- 
reur impérial, — j'entends bien que si nous étions en 
présence d'une société dont les actes seraient souverains 
et se passeraient secrètement jn^^qu'à l'explosion de ses 
bombes et de ses complots, nous tomberions sous le coup 
de la loi sur les sociétés secrètes; mais, je le répète, la 
société secrète a été enterrée par le suffrage universel. 
Lorsque Tlnternationale s'est orp-anisée, elle a pris pour 
base de son organisation la publicité, et on vous a dit 
en fort bons termes : Nous sommes organisés de telle 
sorte que nous avons trouvé notre idéal ; c'est notre répu- 
blique, à nous, notre république de Platon, il est vrai ; — 
mais nous sommes organisés en véritable république. 
Notre commission exécutive n'a pas le pouvoir^ elle n[a 
qu'un pouvoir provisoire, le pouvoir de pi nposition; mais 
le véritable pouvoir, c'est le congrès qui Ta. Vous savez, 
messieurs, ce qu'est le congrès ; il est public, tout le 
monde y est admis, non-seulement les membres de l'In- 
ternationale, mais tous les étrangers. C'est ainsi qu'ont 
eu Ueu les congrès de Bâle et de Genève ; j';^ ai assisté, 
quoique je ne sois pas membre de Tlntemationale, et le 
puia TOUS affirmer qu'il n'y a rien au monde de plus publie 

Îue ces séances auxquelles assistent des journalistes et 
es reporters de toutes les nations. 
' M. L AVOCAT IMPORTAI.. Oui, mais il y a des séances de 
^ deux sortes, les séances publiques et les comités secrets. 
I M* LAciuKu. Vous voulcz saus doute parler des séances 
administratives i^ui ne sont destinées qu'à examiner les 
comptes de l'association. Lorsque la Chambre des députés 
examine ses comptes, elle se forme au comité secret. Vous 
àUez voir ce que vaut votre argument! Ce qui vous in- 
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quiète ce ne sont pas les conq^tea de rAssociation, ce sont 
868 doctrines, et, permettes-moi de tous le dire, 8i c'était 
une société secrète, roas n'agiriez pas de cette façon. 
L'administration se bornerait à emojev au congrès une 
Q uinzaine de mouchards qui lui rendraient compte de ce qui 
6 y passe. Ce n'est pas le secret qui tous effiraye ; vous 
avez peur de Tlnternationale parce qu'elle est une im- 
mense Association publique, oii tout est ostensible. Voilà 
ce qui vous effraye. Oh ! je comprends que la société telle 
qu'elle est organisée avec son cortège de législations su- 
rannées et d'injustices sociales invétérées, je comprends 
qu'elle ait peur, mais quant à avoir peur d'une société 
secrète, je ne le comprends pas, Tlnternationale étant le 
contraire d'une société secrète. 

Vous avez parlé des livres, des lettres, des archivost. 
Des archives! voilà un bien ^ros mot! S'il y en avait eu 
vous les auriez trouvées, et je vous défie d'en trouver. 
Vous trouverez des lettres, des fragments de discours im- 
prudents ])aree «qu'ils sont braves, mais des archives vous 
n'en trouverez pas. 

Les archives, c'est comme leur caisse que vous croyez 
sans fond. Eh bien! c'est encore une grosse erreur "de 
votre i^art, car leur caisse, c'est leur générosité et leur 
fraternité. 

M. l'avocat impérial. f]t les statuts. 

M* laurier. Oh! les statuts, c'est comme les constitu- 
tions, on les viole! Les membres de TInternationale ont 
une cotisation de trois sous par semaine qui est faite pour 
la location de la salle. 

M. l'avocat impérial. Cela est indépendant. 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Non I non I 

M* laurier. Leurs trois sous représentent ce qu'on 
pourrait appeler leurs frais généraux. 

M. L^Avoc AT IMPÉRIAL. J'ai le règlement sous les yeux ; 
je suis sûr de ce que {'avance. 

LAURIER. Non! TOUS Commettez une erreur. Comme 
il ,y a deux dépenses distinctes, celles du conseil général 
et* celles de la société, il y a deux budgets, un budget de 
trois sous par semaine pour les frais généraux et un bud- 
get de deux sous par an pour le conseil général. Que 
voulez-vous! les budgets de llntemationale né sont pas 
comme ceux de l'Etat, et le conseil général n*a pas en- 
core les appointements du Sénat. 

M. l'avocat impérial dit : Vous avez des fonds cepen- 
dant. Oui. ils ont des fonds, mais vous le savez, il n'y a 
personne au monde pour donner comme les pauvres. Si 
vous voulez faire des millions, euiendez ))ien : avec Tln- 
ternationale vous n'aurez (jii'û frapper (ju pied, et lea 
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millions sortiront de lenv. Ainsi, par exemple, le tribu- 
nal a fixé une caution de 500 francs pour la mise en liberté 
de chaque détenu, et pour faire cette caution je connais 
des personnes qui en ont été empêchées parce que rin«* 
temationale avait trouvé les fonds avant elles. 
Que trouvez-vous de mauvais à cela? 

^ Laissez-moi vous dire que je regrette de porter la pa- 
role dans cette affaire, sans que le tribunal ait entendu 
des témoins, car dans tontes les affaires de société secrète 
nous en avons vu défiler beaucoup. Gela ne se machine 
pas seulement avec des papiers révélateurs, on entend 
anssi des témoins, — il est vrai qu'on leur dit qu'ils sont 
des agents de police, niais ils sont habitués à cela, — et 
après leur déposition, on dit : il y a une société secrète. 

} Dans cette affaire, rien de pareil, pas de preuves: on a 
trouvé deux lettres en chiffres et la mention d'archives; 
mais quant aux archives, on n'en a pas trouvé. 

Mais, dit lavoeat impérial, la preuve que vous êtes une 
société secrète, c'est que vous êtes des ennemis. Oui, nous 
sommes des ennemis, mais des ennemis qui se font voir, 
qui s'afiiniuMit liautement, et si nous nous cachions, nous 

• ne vous paraîtrions pas si redoutables. 

[ Vous vovez donc a quoi se résume cette aflaire ; nous 

" sommes une société qui est révidence même, qui est la 
clarté même, qui est née au soleil, qui y vit, qui n'a rien 
de secret que les choses qui sont nécessairement secrètes. 
Tenez ! dans la vie d'un iiomme publie, il y a des clioses 
qui sont secrètes; eh bien! il en est de même dans 

'toutes les sociétés. T.es rèj^lements d'ordre intérieur 

. sont toujours secrets d'iiahitude, et rinternationale les 
disente ce[)enda!it dans ses congi'ès.Vous vojcz donc qu'il 
n'y a !â rioî) de secret. 

Maintenant j'invoque mon argument du commencement, 
le bon sens, qui certes n*est pas un mauvais professeur de 

I droit. £h bienl quand on se trou^ e en présence d'une so- 
ciété qui compte en France 600,000 membres, et qui, plus 
elle sera persécutée, plus elle aura d'adhérents; quand 
on se trouve en présence d'une pareille réunion, on no 
peut pas dire qu'on est en présence d'une société secrète, 
Y a-t-il an fond de cela quoi que ce soit qui constitue la 
clandestinité î La clandestinité, c'est l'essence même de la 
société secrète, et quand je dis son essence, le tribunal et 

' l'avocat impérial me comprennent bien ; il ne suffit pas de 
prouver deux ou trois circonstances secrètes pour consti» 
tuer une société secrète, il faut que le secret soit Tessenco 
même de la société, et ici c*est le contraire qui a lieu. 

Maintenant, je ne puis m'emnécher de m'étonner prodi- 
gieusement de cette poursuite ! Il y a une infraction à la 

Digitized by Google 



— 138 — 



loi sur les associations, je le reconnais; nous sommes ea 

état d'association illicite, c'est encore vrai; mais, voyez- 
vous, il y a certaines lois qu'on est convenu de laisser 
dormir et qu'il ne taut pas réveiller : Lex Julia^ dormis. 
Il y a des lois qui dorment : par exemple, la loi de 1807 
sur l'usure. Tout à riieure, un des prévenus parlait avec 
colère du côté usuraire du capital, — c'est là leur plus 
gros grief. — Eh bien! voulez-vous me dire si on 1 ap- 
plique, cette loi de 1807 qui défend l'usure ? 
M. l'avocat iMPKRiAL. Si, uous l'amiliquons. 
M*" LAURIER. Jamais, et je vous délie de Tapplic^uer. 
Vous rappliquez à de méchants racoUeurs qui prêtent 



pas; à de grandes sociétés qui se partagent de scandaleux 

bénéflces/ 

Je vais plus loin : Tarticle 291 sur les associations illi- 
cites, est-ce que vous l'appliquez ? 11 y a dans ce pays un 
sentiment qui n'est pas moins précieux que le sentîment 
de liberté et que beaucoup mettent au dessus, c'est le 
sentiment d'égalité, et surtout le sentiment d'égalité de- 
vaut la loi. £n bien I ce sentiment-là on ne peut pas le 
fouler impunément, car en le foulant on donne une en- 
torse à la conscience publique. Je vous demande compte 
de cette égalité. 

Vous empêchez les membres de l'Internationale de se 
réunir, et a côté d'eux tout lé monde se réunit et se ooa- 
lise. Pourquoi donc cette loi qui dort pour les autres ne 
dprt-elle pas pour eux ? En voulez-vous un exemple hor- 
riblement frappant et qui fait crier Tég^alité devant la loi T 
Prenez toutes les congrégations religieuses non autori- 
risées. Vous les supportez. Je ne m'en plains pas, quant 
à moi, car elles nous feront jjlus tard des biens nationaux; 
mais pourquoi ne les poursuivez-vous pas ? Parce que la 
loi est une loi (ju'il faut laisser dormir. 

Maintenant, je reconnais que j'ai violé cette loi, le tri- 
bunal ne peut pas se dispenser d'en taire l'application • iJ 
le fera avec mesure et avec é(|uitè. Quant à la loi sur les 
sociétés secrètes, je suis bien tranquille, je connais mon 
code et mes iuges, et je n'ai aucune inquiétude sur l'ap- 
plication de la loi relative aux sociétés secrètes. 

Permettez-moi de vous dire, en tinissant: ce procès est 
un mauvais j)rc)ccs; on en veut non pas à des liomiiu\s, 
mais à des doctrines, ol pour les anéantir on persécute 
ces hommes. Eh bien ! retenez ceci, et c'est là mon der- 
nier mot : quand les doctrines sont simplement combat- 
tues, elles s'épurent; quand elles sont poursuivies, elles 
deviennent des religions. 

L'audience est levée. 




mais vous 
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Audience du 1^' Jaillet 1870 



M. LE PRÉSIDENT. La parole est à Avrial. 

AVRiAL. Messieurs, sur une lettre de mon ami Drou- 
chon, trouvée chez moi lors de mon arrestation, raccusation 
dit que je suis adhérent à Tlnternationale depuis 1868, 
cela est inexact, je n'en suis membre que depuis 1869; du 
reste, cette lettre ne m'était pas adressée, elle était re- 
venue de Bàle comme reçu d une somme q^ue Drouchon 
avait envoyée aux p^rêvistes. Je le répète, je n'ai adhéré 
qu'en 1809, je suis lier d'appartenir à cette association : le 
seul rejrret que j'ai, c'est de n'avoir pas assez fait pour 
elle. L'accusation me fait également signer la manifesta- 
tion portant ma signature, comme membre de l'Interna- 
tionale ; cela est encore inexact: c'est comme membre de 
la fédération des sociétés ouvrières, qu'il faut distinguer 
de rinternationale, quoique basée sur les mêmes prin- 
cipes. 

Je trouve dans mes notes de police cette assertion : A 
été renvoyé de ses at'^liers pour ses propos révolution- 
naires. Voici, monsieur le président, des certificats de 
mes patrons qui démontrent que cela est complètement 
faux. Quand je suis chez mon patron, je sais que ie lui 
dois la journée qu'il me paye; si je fais de la politique, 
c'est dehors, et personne ne m'en empêchera... Les notes 
de police portent également que je suis correspondant 
de rintemationale pour l'Amérique, l'Allemagne, la 
Suisse, etc., tout cela est faux. Du reste. Ton nra rien 
trouvé chez moi qui établisse cette allégation. 

On nous accuse de fomenter les grèves. Oh I messieurs, 
c'est une trop grande responsabilité à assumer sur sa téte 
aue celle de pousser les ouvriers à la misère 1 j'ai vu pen- 
dant la grève des mégissiers des hommes, des pères de 
famille mettre leurs meubles au mont-de-piété, et venir 
nous dire : Je n'ai pas de pain à donner à mes enfants, il 
ne reste plus chez moi que les paillasses sur lesquelles 
couchent ma femme et mes enfants. Vous comprendrez 
donc, monsieur, que c'est là assumer une terrible res- 
ponsabilité i\ue de pousser les ouvriers à la grève. 

Si nous intervenons, c'est pour venir en aide à nos 
amis, et cehi ne peut constituer de manœuvres fraudu- 
leuses. Du reste, à ce noint de vue, je vous répète aussi 
exactement que possible ce que disait le rapporteur de la 
loi sur les coalitions , M. OUivier. 

Oui, nous intervenons dans les grèves, nous cher- 
chons, quand eUes sont produites, à les régulariser. V ous 
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cherchez notre caisse, je vais vous dire ou elle estt 
On nous signale une infortune, alors nous faisons des 
souscriptions dans les ateliers, on donne deux sous, cinq 
sous, dix sous : voilà ce qui constitue notre caisse. Quant 
à nos archives, souscrivez comme nous aux deux volumes 
de la commission ouvrière, oii sont rassemblés tous les 
documents ayant rapport à la constitution de nos sociétés, 
et alors vous aurez nos archives. Messieurs, on veut nous 
empêcher de nous réunir, on veut détruire rintematio- 
nale, permettez-moi de vous dire que vous n'y parvien- 
drez pas. Ne croj'ez pas que l'Internationale, c est quel- 
ques individus; riniermitionale, c'est lu grande niasse 
ouvrière qui revendique ses droits. 

On nous appelle souvent révolutionnaires : le plus sou- 
vent, ce n'est pas nous qui poussons à la révolte, ce sont 
nos patrons. En voici une preuve. Un de nos camarades a 
eu, dans une maison de construction mécanique de la rue 
Keiler, la main coupée par une machine. J'ai été délégué 
par le syndicat des ouvriers mécaniciens pour obtenir 
quelque secours de la part de la propriétaire de l'éta- 
blissement; nous n'avons rien pu obtenir. 

Quelque temps après, cette dame faisait clianter par un 
artiste de l'Opéra une messe qui n'a pas coûté moins de 
ôOO francs. Involontairement, nous nous demandons si elle 
n'eût pas mieux fait de remettre cette somme au pauvre 
blessé que de faire chanter le Requiem in pace. 

Je rencontre très souvent mon ancien camarade; il 
joue de l'orgue, et encore est-il obligé de louer cet ins- 
trument 2 francs par jour ; 2 francs par jour pour un objet 
qui coûte 200 francs I encore l'exploitation du capiud. 
Quand je rencontre mon pauvre aini dans la rue avec ses 
trois enfants autour de lui, mon cœur se serre, car je me 
dis : Voilà peut-être comme tu seras demain. Nous nous 
le disons tous^ et voilà pourquoi nous sommes socialistes, 
voilà pourquoi nous sommes révolutionnaires. 

M. LB PRÉSIDENT. O'ost le tour d'Assi. 

Assi. Je désire présenter quelques observations particu* 
lidres. Mon avocat parlera ensuite.... 

M. LE PRÉSIDENT. Mals ccla fera deux défenses. 

M" htm BIGOT. Les observations du prévenu suppléeront 
l'interrogatoire, qui aurait dû avoir lieu comme en toute 
affaire. 

M. LE iRKsiDKNT. Il v a cu uu interrosTatoiro très som- 
maire ; mais il y en a eu un. Dans une cause où suai pré- 
sents 31 prévenus, j'ai pensé qu'il était préférable de 
laisser préalablement Taccusation relever chacune des 
choses reprochées à chacun d'eux, craignant qu'ils ne fus- 
sent pas prêts à répondre à mes questions, qu'ils com- 
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prendront mieux après le réquisitoire prononcé. Je ne 
vois pas les rapports qui existent entre cet interrogatoire 
et les explications gu^^n demande A donner, car dans Tin* 
terrogatoire, c'est le président qui dirige les débats, et 
ici ce serait Taccusé qui les dirigerait. 

M* LéoK BIGOT. Les accusés peuvent toujours avoir 
deux défenseurs, à la condition qu'ils se pai lagent la be- 

Assi. M. Tavocat iin])êrial n'a trouvé contre moi qu'un 
liiot : « C'est un dései Leur ! » J'ai déserté, c'est vrai ; niiUs 
je dois au tribunal de lui faire connaître dans quelles cir- 
constances. Je me suis engairé à dix-sept ans. En arrivant 
au répiment, on me fit passer iniuitMlialement aux compa- 
gnies liors rang, bien tiu'il appaï uenne à Teng'agé volon- 
taire de choisir son arme; mais j'étais mécanicien, assez 
bon ouvrier, et c'était le moment ou Ton instruisait les 
soldats aux. machines à coudre. Je fus chargé de Tentre- 
tien et de la réparation des machines. Je réclamai; on 
me pronotit de me faire passer dans le service actif, aussi- 
tôt que j'aurais fon^ié six apprentis. J'en formai plus de 
douze, et on me maintînt malgré wut aux compagnies 
hors rang. 

Lors de lorganisation du lOP régiment, je fus désigné 
et changeai de régiment ; mais ici aussi je fus placé aux 
compagnies hors rang. C'était l'époque de la guerre de 
Chine. Le ministre demanda de n'envoyer là-bas que de» 
volontaires. Sept fois de suite je me présentai au rapport 
devant le colonel qui me refusa chaque fois comme indis<* 
pensable au régiment. Nous changeâmes de garnison et 
lûmes envoyés aux fi*ontiéres de la Suisse occuper le 
Qrand^Blanc. Je me rappelle qu'après vingt<-quatre heu- 
res de garde, les pieds dans la neige^ nous ne reçûmes à 
manger qu'à quatre heures du soir et fûmes remplacés à 
huit neures. En rentrant, je voulus me faire porter ma- 
lade, on me mit i la salle de police. Il y avait là trois 
hommes qui me proposèrent de passer en Suisse. Je 
soutirais, j'avais sounert beaucoup, -je les écoutai et les 
suivis. Je no suis donc pas déserteur, comme on a eu Tair 
de le dire, pour éviter des ^)uursuites disciplinaires, et 
j'ai des excuses, ne serciii-ee que mon jeune âge, car 
j avais alors dix-neuf aii.s. 

Loin de là, j'avais été porté à Vordre du jour pour ma 
bonne conduite et mon travail, et si au moment de ma 
fuite je n'avais pas les galons, e'osl que je les avais refu- 
sés pour ne pas être caporal instructeur. 

J'ai été arrêté le l^'Mnai, ec ce .jour-là les désordres ces- 
sèrent, a dit M. le procureuî*: ils avaient ces^^é dés le 
14 avril, ainsi que le constatèrent tous les journaux. 
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On m*a accusé d'avoir fait une grève ; mais comment « 
admettre que sur un simple sifne de moi onze mille 
hommes se soient soudainemeni lovés? La cause de U 

fréve est auj<>nrd lini un fait bien tonnu. Je suis revenu 
Pariv'. et là on ni a arrêté une première fois sous le pré- 
texte qu on n'avait pas trouvé mon acte de libération. 

Quant à cotte lettre qui commence par ce mot « citoyen » 
ot que le ministère public a semblé ne pas oser lire, il le 

Î>ouvait aisément, car elle a été publiée dans la Marseil" 
aise. DubuC) mon ami, était à ce moment-là en Belgique, 
' et Yoilà pourquoi ma lettre est passée en Belgique pour 
revenir en France. 

Si je suis retourné au Creuzot, c'est que là-bas, quand 
on prend un logement, c'est pour Tannée entière. Or mon 
terme était loin d'être échu, et j'avais assez de travail 

Sour pouvoir même occuper des ouvriers. Je ne suis pas 
e rinternationale ; mais mon intention est, après le juge- 
ment, d'y adhérer. 
M. LB PRÉSIDENT. Maître Bigot, vous avez la parole. 
M* LÉON BIGOT. Je prends, à la barre, des conclusions aux 
termes desquelles je demande le renvoi pur et simple de 
mon client Assi, sans amende ni dépens. 

Messieurs, 

J'ai relu avec la plus ^Tande attention, la plume à la 
main, le volumineux rapport, œuvre do M. 1 avocat impé- 
rial ; 

J*ai entendu lerêquisitoire qui a été prononcé; 

Je viens enfin d'assister aux explications personnelles 
de mon client, et il m'est encore impostiible de distinguer 
un lion sérieux, avouable, entre les accusations graves 
formulées contre lui au ni( inont de son arrestation, et 
les faits beaucoup trop vagues que l'instruction lui re- 
proche aujourd'hui. 

Je vais préciser : 

Le samedi soir, 30 avril, Assi prenait la parole dans une 
assemblée plébiscitaire au Creuzot. 

Interroge par ses camarades sur la conduite que tout 
bon citoyen devait tenir au moment du vote, il ne crai- 
fi^nit pas*^ d'affirmer hautement ses opinions républicaines, 
il conseilla l'abstention. 

C'était, — ce jour-là au moins, — son droit strict. Il 
serait impolitique de le contester. Je n'insiste donc pas^ 
il n'a été déjà que trop parlé plébiscite à propos de ce 
procès. 

Le lendemain, l""' mai, quelques instants avant l'ouver- 
:^ure d'une deuxième réunion publique, un capitaine de 
Sandarmerie, conduit par le commissaire de poUot qui 
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ayait assisté i la réunion de la veille, mettait Assi en état 
a^arrestation, sons la double inculpation : 
P B'attentat à la vie de l'empereur ; 
y D'a£Bliation à' une société secrète. 
C'était beaucoup I mais enfin, pour le vulgaire, cela fai- 
sait événement : Assi devait être un grand coupable. 

Aujourd'hui, cependant, le décor est changé; et voilf 
oii je cherche, sans rien trouver, le lien, l'excuse des 
oursuites insolites exercées. Assi n'est plus prévenu ûue 
être l un des chefs fondateurs de l lnternationle... société 
secrète 1... 

Interrogé pour la première fois cà ce siyet par M. le juge 
d instruction d'Autun, Assi a répondu : 

Je ne suis pas membre de l'Internationale, mais j'espère en 
mire partie un jour. 

Devant M. de Lurcy, à Paris, il a tenu le même lan- 
gage. 

Je resterai sur ce terrain, et la double démonstration 
que je me propose de faire au tribunal est celle-ci : 

P Assi no fait pas partie de l'Internationale; 

2** Si la loi a été méconnue au Creuzot, ce fut par un 
autre que par lui. 

M. l'avocat impérial a regretté que la fatii^-ae qu'il res- 
sentait Tempécliat de vous parler en détail de tous les 
événements du Creuzot, je le suppléerai dans cette tâche 
avec un talent moindre, sans doute, mak avec une con* 
viction au moins égaie. 

Je sais à l'avance quelles difficultés il me faut surmon- 
ter et je sollicite, dès à présent, pour moi->mdme, la bien- 
veillance du tribunal, s il arrivait qu'au cours de cette 
discussion mes efforts ne fussent pas toujours à la hau« 
teur du devoir que j'ai à accomplir. 

Tout d'abord, ie veux débarrasser complètement le dé- 
bat d'un incident q^ui a ému mon client. 

Qu'est-ce qu'Assi ? le déserteur I 

Telles furent les paroles pleines de dédain de M. Ta vo- 
cal impérial : je les regrette. 

Vous avez entendu Assi lui-même ; il vous a dit com- 
ment à 17 ans il voulut guerroyer ; jeu d'enfant, jeu de 
prince, c'est tout un. 

Il vous a conté ses illusions, ses déboires, sa fuite. 

Il a livré ces faits à rappréciatioii du tribunal, avec 
prière à M. l'avocat impérial d'eu contrôler la complète 
exactitude... 

M. l'avocat impérial. Cela ne nous regarde pas. 
M* LÉON iu*>()T. Je ne pense pas comme M. l'avocat im- 
périal, caria vérification faite, je plaindrais l'heureux du 
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jour tjui, .sans souri du IciidomaiiK a pu. avec une poignée 
d'or, se sniisfrairn à l'impôt du saîî,:r, et qui viendrait 
jeter la j)iGrro à cet enfant déserteur ! Assi, devenu 
liommo, In rc à vos investigations tous ses actes, honorés 
par le travail et la probité. 

Assi, messieurs, en arrivant sur le territoire suisse, 
s'est immédiatement adressé aux gendarmes qui l'ont 
conduit au préfet de Neufchàtel, et ce fonctionnaire afàit 
ce que M. Favocat impérial eût dû faire — tel est mon 
humble avis — il a demandé des renseignements au 
corps, il en reeut d'excellents... Malgré la désertion, con- 
vaincu alors qu'il avait affaire ayec un bon sujet, il ré- 
pondit de sa dépense à l'hôtel. 

Deux jours après, Assi avait trouvé de l'ouvrage ; car, 
ainsi que le coiistateat d'une façon unanime tous ses anciens 
patrons, à Thabilitê il ioint iinc moralité irréprochable. 

ÎI va ensuite en Italie, où il fomente, dites-vous, de^^ 
irreves. Mais où donc ? Dans quel local ? Assi revient en 
France en 1864; il revoit de ses anciens chefs, qui le re- 
connaissent bien comme déserteur, et cependant n'heé^l- 
tent pas à lui serrer la main. 

En 1808, il voulut voir le Creuzot, et s'v rendit, comme 
toujours, le sac sur le dos; il justiiia de 'son habileté, et 
lut engagé comme mécanicien ajusteur. 

Vous connaissez peut-être, messieurs, cette ville aux 
maisons toutes noires 

M. l'avocat impérial. Les maisons sont très belles. 

M* LÉox BIGOT. Je savais que M. Tayocat impérial avait 
une admii*ation particulière pour le Creuzot, puisque, 
selon lui, tout cœur français doit battre d*or{^eil en l'a- 
percevant; mais je ne partage pas Tenthousiasmc de 
M. ravocat impérial, oui doit savoir aussi que là, il n j a 
Hucane garantie pour les citoyens. 

L'édilité, la çolice, les contraventions sont, sous la sur- 
veillance de 1 Etat, confiés à un seul homme, maire du 
r:rouzot, seul usinier du Creuzot, presque propriétaire du 
Crouzot, et quand il naii un petit-lils à ce hautet puiss;nir 
sei-riicur, ses affidés suscitent Tenthousiasme, distribih>nt 
des lauipions, élèvent des mâts de cocagne au haut des- 
quels s'agitent, des banderolies tricolores avec cette in- 
.scription : A Schneider III! 

M. LF.r ri: RIDENT. Maître Bi-ot, tout cela est-il bien néces- 
saire? .N oubliez pas que vous parlez d'un absent, votre 
ardeur vous emporte trop loin. 

Al» LÉON BIGOT. Je vous demande pardon, monsieur le 
président, M. bchneider est absent .de l'audience, mais il 
est dans ma cause; quant à mon ardeur, pardonnez-la : 



Digitized by Google 



— 145 — 

nous ressentons, quoi que nous tassions, les misères de 
nos clients. 

Le crime d'Assi fut d'avoir été un sujet rebelle, d*être 
resté insensible aux bontés de ce patriarche... à la &çon 
russe, qui régne au Greuzot, et d'avoir dit tout haut ce 
que d autres murmuraient tout bas. ^ 

M. LE pRisiBBNT. Je vais être obligé de vous retirer la 
parole. 

M* LÉON BIGOT. En cc CES, jc serais contraint de poser 
des conclusions pour ])rotester. 

M. LE PRÉSIDENT. Rc ufc mi 6 z-vo US daus votre sujet; je 
ne veux pas restreindre la défense, mais je ne permettrai 
jamais, qu'à propos de rinternationalo, vous attaquiez des 
personnes absentes, et qui ne se permettraient pas de s'in- 
troduire au procès. « 

M*" LÉON BIGOT. Je ferai tous mes efforts, monsieur le 
président, pour obéir à vos désirs^ mais il est bien diffi- 
cile de ne gas parler de M. Schneider c^uand il s'a^t du 
Greuzot qui est sa chose. Je vais vous initier, messieurs, 
aux mystères de la fameuse caisêe de secottrsy dont 
M. TaToeat impérial n'a &it que prononcer le nom, et sur 
cette pente, j'arrive au cœur du débat. 

Lors de l'Exposition universelle de 1867, M. Schneider 
donnait la définition suivante dans une note remise au 
, jury: 

L'institution d'une caisse de prévoyance, de même que la 
fondation des écoles, remonte aux premières années de la ges- 
tion de MM. Schneider. Cette caisse est alimentée par une re- 
tenue de 2 1/2 0/0 sur le traitement de tout le personnel de 
l'établissement. Elle procure gratuitement à chacun les soins 
médicaux et les médicaments; de plus, elle alloue une indem- 
nité du tiers de la journée pour tout le temps de l'incapacité 
de travail, à partir du cinquième jour. Elle constitue des pen- 
j>ions aux veuves et orphelins d'ouvriers morts dans le travail. 
Elle contribue au service de Tinstruction primaire et subven- 
tionne le bureau de bienfaisance. 

Indépendamment d^une (Uhcatwv annuelle^ MM. Schnei- 
der et C* fournissent gratuitement à cette institution tous les 
bâtiments et le chauffage nécessaires à la pharmacie^ à Vin- 
firwherie* 

Si on ne s'arrête pas trop à cet aveu étrange d'une 
caisse de secours qui stobventionne (10.000 fr.) le bureau 
de bienfaisance de la ville dont M. Scnneider est maire, 
beaucoup de gens s'imagineront, en lisant, ce pompeux 
prospectus, — ce n'est que cela — que M. Schneider est 
un petit manteau bleu, et ils lui attribueront l'honneur 
de la crôation quand il n'a fait qu'obéir à la loi du 3 jan- 
vier 1813, obligeant les cheâ d'usine à fournir les soins 

9 
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Sédioaux &i les médicameatd gratuitement à lenr3 ^m- 
. oyés. 

Napoléon I" n'était pas d'une sensibilité extrême puis- 
qu'il rêvait le despotisme universel, et ce fut lui cepen- 
aant qui, le premier, s*apitoya sur les misères des nai- 
neurs. Il cherchait l'emploi de la vapeur pour réaliser ses 
projets ! 

Aussi, quelques mois plus tard, un autre décret daté de 
Bruxelles le 26 mai 1813 fixait les bases des fameuses 
caisses de secours qui devaient être créées avec le coû- 
cpurs simultané des patrons et des ouvriers. 

On le voit, M. Schneider n'a rien inventé. 

Depuis cette époque, tous les gouvernements qui se 
•ont succédé en France n'ont plus pensé aux mineurs. Je 
mê trompe ; sous la Restauration, en 1817, une ordon- 
nance, royale fixait & 1 ceatime par hectolitre de houille 
ÉXtrait* la iabveiitîoii du patron dang la caisM des »e* 
aonnu 

Qr, M. Schneider yeree à la eienna.**., 

H. u FRiiiDBNT. Je Yoùs interrompe, msltfe Bigot, etie 
ne yeux pas vous laisser continuer sur ce terrain ; je 1^ { 
dit, je le répétOt M. Schneider n'a rien à faire ici,*,,, 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Si 1 c'oet lui qui nous a OMdnits 
Mf 1m bines de la police correctionnelle» 

M. Ml ntisiDBNT. prévenus I Tons n'avei pas la parole I 
Je TOUS engage à faire silence I... Je vous avertis une dif^ 
nière foiSi mutre Bigot, <me je ne tolérerai plus les excur- 
«ions que vous faites de coté et d'autres. Renoncez & la pa- 
role ou rentrez dans votre sij^çt; l'organisation de la 
caisse de secours du Creuzot, son historique, tout cela est 
sans doute très intéressant, mais là n'est pas le procès I j 

M* LÉON BIGOT, Monsieur le président, je ne parlerai ! 
pas — puisque je suis contraint de m'arrêter — de l'orga- ' 
nisation de la caisse de secours, je ne vous lirai pas le rè- 
glement abusif de l'usine Schneider, mais je déclare que 
ma défense se trouve ainsi paralysée, et qiîe les faits que 
je voulais livrer à l'appréciation du tribunal sont néces- 
aaires pour la manifestation de la vérité. 

M. Tavocat impérial a dit que les troubles survenus au , 
Creuzot coïncidaient avec les événements accomplis à Pa- 
ris, Pierre Bonaparte et Victor Noir. Il a dit qu Âssi avait 
obéi à un signal donné par rjnternationale, et qu'il avait 
soulevé Tusine. 

C'est là, messieurs, une grossière erreur ; le méconten- 
tement du Creuzot était prénéral bien avant les événe- 
ments de Paris ; il avait sa source dans les démêlés soule- 
vés 4 reecasion de la caisse de secours. J'en donoe immé- 
diataoEieat la preuve en mettant sous vos yeux une lettre 
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adrofiée le 7 jaQ^er par MM* Sobneide^ 4 tous (es ci^dt^ 
ier?{ce« Note^ ecitte date, messieurs, 7 janyi^p!^ fj0 
meurtre de Victor Noir n'a eu lieu que le 10, 

he Creuzot, 7 jaavi^r 1870. 

Monsieur, 

Il no!is revient difforent^^ ootos qu'un grand nombre de 
personnes croiraient nous être aprréabl en n'acceptant pas la 
proposition que nous avons faite de aoua démettra de radiaiaifh 
tration de la caisse de prévoyance. 

Nous pensons cependant nous être exjjliqués d'une façon as- 
sez ueUe à cet égard • mais pour lever toute incertitude, nous 
venoM vous confirmer par cette lettre notre résolution bien 
arfêtee de laisser aux sociétaires eux-mêmes la gestion de eetts 
caisse. 

L'assemblée tenue le 81 décembre a exprimé le désir quHl tàt 
I^Toeédé à ce sujet à un vote général d*acceptatioû.^ 

En exécution de cette décision, des affiches vont être appopfOf 
dans services, fixant les jours et le mode du scrutin. 

Nous vous prions instamment de fai|?Q couQftîtrQ ai^tQur de 
vous ïesprit de cette communication. 

(Cecevez».- 

Signé : Schneider et 

Le ^uble original de la lettre que j'ai en main est ee- 
lui qui avait été adressé à M. Renaud, chef des travaux; 
le destinataire ne pouvait s'en dessaisir, et il devait seule- 
ment en faire connaître Vesprit autour de lui, mais les 
ouvrien avaient été si longtemps abusés... ils croyaient 
fi peu aux intentions paternelles de M. Schneider, qu'ils 
exigèrent la remise du document, ee qui me permet au- 
jourd'hui — fort heureusement — de rétablir lee faits 
sous leur vrai jour. 

Les ouvriers étaient d'une telle bonne foi qu'ils nom- 
mèrent des déléorués pour régulariser la situation, et 
ceux-ci se readutiuL auprès de M. Schneider pour le re- 
mercier. 

M. Schneider les reeut froidement et leur dit : 
Prenez garde , vous faites ici de roppusiiioa polie, 

mais ce n'est pas moins de l'opposition, et je n'aime pas 

l'opposition. 

M. LE PRÉSIDENT. Maître Bigot, VOUS cntrez ejicor 6 daus 
des détails inutiles. 

M* LÉON BIGOT. Jo VOUS demande pardon, je vonlais 
établir que les ouvriers, en nommant des délégués, avaient 

{procédé avec une grande sagesse ei comme s'ils avaient 
'instinct de la loi, puisffue des décisions de justice, — et 
je cite les jugements rendus par le tribunal de Saint- 
jEtieune le 16 décembre 18o2, le 31 mai 1866, et un arrêt 
de la eour de Lyon du 16 mars 1867, — ont décidé que 
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uand des compagnies acceptent la redtiiLioii des comptef? 
une caisse de secours, ils ne peuvent les rendre qu'à 
des délégués. 
Je continue : 

Le vote a eu lieu. M. Tavocat impérial a déclaré qu'il 
n'avait produit aucun résultat. 

Voilà qui est vite fait. Mais M. Tavocat impérial était 
mai renseigné, et je vais faire la lumière à vos yeux avec 
des documents officiels (1(3 radministration Sclineider. 

Il y a 4,798 électeurs inscrits. 

Les femmes et les enfants ne comptent pas. M. l'avocat 
impérial s'étonnait de Tanimosité des femmes à la deuxiè- 
me grève, le motif no lui en paraissait pas avouable : le 
motif, le voici : leur exclusion du vote pour la caisse des 
secours, et puisqu'on leur retient une partie de leur sa- 
laire pour alimenter la caisse, elles pensent, avec raison, 
qu'elles ont, eUes aussi, le droit d'en surveiller le mou- 
vement. 

Il n'y eut que 3,495 votants ; un parti nombreux con- 
seillait Fabstention, prétendant que M. Schneider, recon- 
naissant lui-même n avoir qu'un dépôt, devait s'exécuter 
sans vote. 

Il y eut pour la reddition de la caisse. .... 1,943 oui 

— — — 536 non 

BuUetius nuls 16 



2,495 

Le vote est significatif I Et M. Schneider le comprit si 
bien, qu'il entra dans une violente colère quand il en ap- 
prit le résultat 

M. LB PRÉSIDENT. Parloz-nous un peu d'Assi et de Tin- 
ternationale. 

M* BIGOT. Mais, monsieur le prù.sident, je ne puis pas 
en parler, puisque je plaide justement que, dans tous les 
faits du Creuzot, elle n'a été pour rien. Jamais je no 
pourrai vous montrer l'Internationale là oii je soutiens 
qu'elle n'est pa<. 

Les complications vont venir. Les ouvriers de l'atelier 
d'ajustage nomment à Vunanimité Assi, délégué pour les 
représenter. 

Je soumettrai au ti'ibunal le proeés-verbal qui le cons- 
tate et qui contient toutes les signatures. Ceci se passait 

le 17 janvier. 

Les autres délégués réunis nomment Assi président; 
celui-ci se met à l'œuvre, il écrit de tous côtés et il de- 
mande dès ce jour, 17, des consultations légales à des 
hommes compétents pour organiser la caisse de secours 



Digitized by Google 



• — 149 — 

en société de secours mutuels, conformément au décret 
de 1852. 

Le 19, en se rendant à son atelier^ il est congédié de- 
vant tous ses camarades, et ceux-ci auraient eu besoin 
d'un signal pour protester contre Tacte arl)itraire qui 

frappait leur mandataire I et Assi a donné ce signal de lu 
grève II! M. ravocat impérial se Uumpe, les ouvriers eus- 
sent commis une lâcheté en laissant s accomplir sans pro- 
testation l'exclusion d'Assi ; ils sont sortis avec lui et ils 

ont bien l'ait. 

. Les délégués, cependant, veulent tenter un effort su- 
prême. 

Notez bien, messieurs, que le nom de V Internationa le 
n*a même pas été prononcé, et que si les ouvriers sont 
sortis ils n'ont point encore déclaré la grève. 

Les déié^ruêR se rendent une deuxième fois en députa- 
tion prés <ln directeur. 

M. Schneider les attendait : debout, ayant à sa droite 
son fils, il sa gauche Tingénieur en chef; il les reçoit 
théâtralement. 

Assi prononça le mot : « Caisse de secours. » M. Schnei- 
der l'interrompit aussitôt. U ne voulait pas, a*écna-t-il, 
qu'on lui dictât des lois; qu'il n'en avait jamais subies, et 
qu'il était trop vieux pour commencer. Qu'en ce moment, 
sous l'influence de \di pression, il ne pouvait pas délibérer 
avec nous ; qu'il n'avait rien à discuter que quand les 
ouvriers auraient repris leurs travaux; il ne verrait ce 

Jp'il aurait à faire que quand il le jugerait nécessaire et 
erait rouvrir les portes de l'usine ; q û alors il serait en 
fbrce; que, sî cela faisait plaisir aux ouvriers, ils pour- 
raient casser quelques machines, ^^u'il ne leur en voudrait 
pas davantage pour cela; qu'il était libre d'employer qui il 
voudrait dans ses ateliers ou usines, et qu'à la reprise des 
travaux, un premier triage serait fait parmi les ouvriers ; 
q^ue si ce n'étaient les femmes, les enfants, à qui l'absten- 
tion de travail \)i'Qnd 40,000 fr. par jour, il lui serait égal 
de fermer les portes de l'usine jjendant un mois; que si 
les ouvi'iers le Youlaient, il était tout disposé à le faire, 
que ce matin, on avait rallumé une machine, et que lui, 
une demi-heure après, avait donne ordre de l'éteindre; 
qu'il ne voulait pas, pour quei(^ues ouvriers, 2:)artis de 
bonne volont(^. rouvrir ses ateliers ; qu'il aimerait mieux 
voir éteindre tons les hauts-fourneaux que do céder à la 
pression, et f[ue son parti était pris pour les peintes de 
l'administration. 

Ce langage explique tout, messieurs, sans qu'il soit né- 
cessaire de jeter Y Internationale dans ce conflit. 
M. Schneider temporisait, il ne disait pas qu'il avait 
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télégraphié, dans toutes les directions, et que 4,000 hom* 
mes de troupes se dirij]reaieiit vers le Creuzot. 

Il l'aisait, bonne contenance. Il avait peurl^ 

Si ces hommes qu'il avait exaspérés allaient se préci- 
piter en masse vers les machines soufflantes, il pouvait 
voir en un instant ce que vaut la dynastie des Scnneidei* 
sous le mai'teau (i'iin ouvrier! 

M. Schneider pensait cela, et intérieurement il calom- 
niait ces hommes c^u'il avait trompés! Cependant une pe- 
tite violence ne lui eût pas déplu. « Brisez une petite ma- 
chine disait-il, etle lendemain le carnage eût commencé. 

Le leudemaia, en effet, le Creuzot était inondé de 
troupes. 

M. Schneider triomphait! 

Où est donc la société secrète? Vous la chercheras 
vainement, messieurs. 

Les ouvriers font tous leurs efforts pour se réunir; le 
17, ils avaient reçu un avis, les invitant à se conformer à 

la loi sur les réunions publioues* 

Ils s V conforment. Le 19, le commissaire de police letf 
éérit : Ne vous réunissez pas, le préfet est absent. 

On télégraphie à Autun. 

On répond : le sous-préfet est au Creuzot* 

On se rend à l'usine : le sous-préfet est parti* 

Assi et deux amis vont à la sous-préfecture. Le sotia* 
pMfet n'est pas rentré, mais M"^la sous^préféte les l^eçi^it) 
ouvre la lettre et refuse 

M. L'avocat impérial. Mattre Bigot prend«»il ces cho- 
ses sous sa responsabilité personnelle f 

BIGOT. Oui, monsieur l'avocat impérial, je tiens pour 
vrai tout ce que m'a dit Assi, dont la parole doit suffire à 
tous. J'ai d'ailleurs toutes preuves dans mon dossier et je 
les communiquerai au tribunal. 

Les vaincus reprirent forcément le chemin des ateliers ^ 
alors les exécutions en masse commencèrent, maii 
M. Schneider garda la caisse ; il la garde encore. 

C'est avec une profonde tristesse, messieurs, que j'ai re- 
trouvé dans le réquisitoire de M. l'avocat impérial toutes 
les articulations produites autrefois par le Figaro, 

Je ne veux pas dire que M. Tavocat impérial a fait son 
réquisitoire avec le Figaro^ je dois seulement constater 
que le Figaro et M. Tavocat' impérial ont puisé aux mê- 
mes sources. 

Je ne fais pas enlin le procès an journal. Je n'accuse 
pas, je me défends ; le Figaro d'ailleurs était dans son 
rôle : journal de gens d'esprit, écrit pour les gens ncbes, 
il ne pouvait aimer les grévistes. 

M. H. ObabrUlat, homme très élégant» ne pouvait pten- 
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dre ses renseignements qu'auprès de M. Schneidêr, â !a 
table duquel il avait l'honneur d'être admis. II ôrovait 
aveuglément M. Schneider ; lui en ferai-je un tort ? Non 
pas. il est en trop bonne compagnie, et pour vous le prou<» 
ver, messieurs, je vais vous lire un passage du réquisitoirê 
de M. le procureur impérial à Dijon, contre les jgrévistês; 
c'est très bien écrit et le tribunal aura satisfaction à Ten- 
tendre. 

Il y a trente ans, disait M. le procureur impérial, dans une 
noire et sauyag<^ vaîîf'^e, couchée aux pieds des moatagues de 
FAutunois, vivait une population chr»tive et misérable, se nour- 
rissant de pain d'orge et de seigle, s'exténuant à fouiller péni- 
blement un sol ingrat et stérile. 11 y avait là^ il est vrai, un éta- 
blissement industriel, mais il ne pouvait ofirir que de maiffrea 
salaires ; sans habile direction, sans capitaux confiants, il était 
la ruine et la déception pour l'ouvrier aussi bien que pour Fac- 
tionnaire. Cette vallée désolée, c'était la vallée du Creuzot. 

Survient un homme doué â profusion de toutes les fia^ultès : 
brillante intelligence, volonté ae fer, puissante énergie, courage 
et dévouement à tout^ ppreuvej^ sans lf^> quels non de duralild 
ne se fonde. 11 entreprend la tache pénible de réunir des élé- 
ments épars et de devenir le bienfaiteur de ce pays. Il fouille 
le sol, dresse des machines, allume des hauts- foiirneaux dont 
la fumée va porter au loin ia bonne nouvelle du travail, et at- 
teindre r orgueil de la jalouse Angleterre, En moins de trente 

gis, le Creuzot, sots ta main généreuse qui le moule ^ devient 
première usine du monde, la prendè^ ville du département. 
La défense^ par des statistiques^ a essayé de prouver qu'ail* 
leurs les salaires étaient plus élevés qu'au Creuzot; je n'y crois 
pas, Vai la parole de l'honorable M. Schneider^ et elle me suffit, 
je m y tiens. 

Ahl messieurs, vous avez entendu : La main généreuse 
qui moule le Creuzot 1... M. Schneider, c'est Dieu I... Et 
je ne voudrais pas pour si peu contrarier M. le procureur 
impérial de Dijon, si je ne constatais la façon toute nou- 
velle avec laquelle cet éminent magistrat parle de Téga- 
lité des citoyens devant la loi. 

Nous aurons maintenant le témoignage dW honorable 
et le témoi^age d'un... citoyen. 

Le témoiprnage d*un honorable emportera les témoin 
gnages de 10,000 citoyens. 

Pour ce qui est de la jalouse Angleterre, que j'ai re- 
trouvée dans le réquisitoire d'hier, je répondrai que c'est 
lur son sol hospitalier que les princes exilés révent attt 
misères des ouvriers. 

Ce i'uL eu Angleterre ([ue le prince Louis-Napoléon 
écrivit son Traité de V extinction du paupérisme^ oii il 
comparait les ouvriers frannais à des ilotes. 

C'est en Angleterre que le comte de Paris vient de faii c 
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paraître un traité remarquable sur les grèves... et SUP 

l'Internationale. Signes des temps I 

Mais si, pour le malheur do notre patrie, ce dernier 
revenait au pouvoir, il oublierait vite les théories sociales 
pour les pratic^ues constitutiouneUes. 

Il en est toujours ainsi. 

Les industriels comme M. Schneider, dont les bénéfices 
énormes innuiétent Và jalouse A yujletcrre, obscurciraient 
toute vérité sociale et causeraient la ruine du nouveau 
maître qui les écouterait trop complaisamment. 

G est ainsi que M. H. Schneider est nommé conseiller 
général, à la grande satisfaction de M. l'avocat impérial» 
Quant au vote sur le plébiscite, les non font pâlir les 
oui... an Greuzot et quoique Assi fût déjà enfermé. 

M. Tayocat imj>érial voudra bien expliguer ce mystère, 

Suisque, selon lui, la nomination de M. Schneider est un 
lément de condamnation contre Assî. 
M. LE PRÉSIDENT. Rcvcncz il Assi, ou je vous retire la 
parole; nue nous importent tous ces détails? Je suis dé- 
cidé, maître Bigot, à ne pas vous laisser vous écarter da- 
vantage de votre sujet. 

M* LÉON BIGOT. MoHsieur le président, je suis dans mon 
sujet: je réponds à M. Favocat impérial, qui a parlé de la 
nomination de M. llcnry Schneider, et qui a prétendu que 
le calme était revenu auCreuzot dés que mon client avait 
été écï'oué à Mazas. Si la parole m était retirée, je pren- 
drais des conclusions motivées. 

M. LB PRÉSIDENT. Yous parlez pour la deuxième fois de 
poser des conclusions. Si c'est une menace, exécutez-la, 
et que ce soit fini. Le tribunal considère tout ce qui a 
été dit jusqu'à présent comme inutile. 

M** LÉON BIGOT. MousieuT le président, je n'ai pas&it de 
menace, mon rôle est de me cramponner à la barre et de 
continuer à plaider tant que la parole m'est laissée. Je ne 
pourrais prendre de conclusions que s'il m'était tout à 
fait défendu de présenter la défense. 

Je continue : j'ai fait une articulation contre le Ficjaro^ 
je vais donner mes prouves. Je ferai remarquer à M. la- 
vocat impérial qu'il en sera toujours ainsi; je ne dirai pas 
comme lui: « cela doitêtro », mais «cela est elje le prouve I » 
Ce procès est une faute de l'administration, je le sais, 
mais cette faute deviendrait un bienfait si l'administra- 
tion voulait enlin voir où sont ses véritables ennemis et 
se livrer à une enquête sur le Greuzot. 

Le 22 janvier, dans la matinée, il y avait grand conseil 
dans le cabinet du directeur du Greuzot. 
Assi avait reçu deux lettres chargées ; la première la 
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veille, la deuxième le matin même, toutes deux parais- 
saient être de la même écriture. 

La première annonçait sans doute l'argent, et la ' 
deuxième apporiait les billets de banque; elle pesait 
8 gr. 90 c. 

On fit des pesaeres avec du papier blanc, des billets de 
banque, de la cire ; en un instant on trouva 8 gr. 90. 
Conclusion : Assi avait reçu le ^ janvier au matin 

2,000 fr. î 

liC bruit se propagea et le rédacteur du Figaro envoya 
à son journal, toujours si bien informé, cette conscieu- 
cieuse dépêche : 

^Assi a fait donner avis à la sous-préfecture d'Autim qu'une 
réunion publique serait tenue dimanche. II a reçu de Pans une 
lettre chargée contenant 2,000 francs qui s'ajoutent aux collectes 
volontaires faites sur place. Voua voyez que le parti de la résis- 
tance s'organise. 

Eh bien, messieurs, voici les deux lettres chargées. 
La première annonce, en effet, la seconde. J'y lis ces 
lignes : 

La consoliation sera signée trop tard pour être expédiée ce 
soir, elle le sera certainement demain mafin. 

J*ai appris avec grand chagrin les événements qui se passent 
au Creuzot, la grève est préjudiciable aux intérêts des ouvriers, 
et s'il survenait cjiiolqnn désordre, on ne reculerait pas devani 
des niovons de répression qui ont fait tant de victimes à Aubin 
et à la kicamarie. 

Quant à la seconde, c'est une consultation de droit pour 
arriver à constituer la caisse de secours en confoniiité de 
la loi de 1852 ; M. l'avocat impérial s'est donc fait invo- 
lontairement réclio d'une calomnie quand il a dit que les ' 
ouvriers du Creuzot étaient travaillés par les agents d'au- 
tres sociétés qui voulaient prendre ia caisse de l'usine 
Schneider. 

Cette consultation se termine par ces belles paroles : 

En accoptaiii la proposition qui leuk- a été faite, les ouvriers 
assument une responsabilité nouvelle. Mais dans les associa- 
tions comme dans la société, la responsabilité élève et grandit ; 
elle est une des conditions essentielles de la liberté. C'est en 
s'y habituant dans les actes de tous les jours et dans les détails 
de la vie privée, oue les citoyens se forment à la vie publique et 
deviennent capables de se gouverner eux-mêmes. 

Paris, 21 janvier 1870. 

m 

C'est signé : Ernest Picard, Jules Favre I 
Telle est Thistoire des 2,000 Ir. envoyés par lettre 
chargée 1 (Mouvement.) 

9. 
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Ce n'est pas tout : le Fiaatù a publié aussi qu'Assi 4^t 
un aeent de la Fraternelle et de T Internationale, n ttiM 
que ce dernier a cru devoir nrotester par une lettre 
adressée au directeur du journal. ^ . „ 
H. LB PRÉSIDENT. La date de cette lettre Y 

M*LÉONPTnoT. 23 janvier. . , • ^^.^ 

Ce qui avait donne lieu à cette articulation inexacte, 
fantaisiste, c'est d'abord une lettre adressée de la «uU- 
lotière à Assi, dans laquelle les ouvriers sur métaux d« 
Lyon demandent des renseignements sur la ^^eve. 

Or, à Lyon, la Société la Fraternelle, que M. 1 avocat 
imp^rinl ne connaît pas sans doute, qu'Assi ne connaissait 
pas, mais que M. Schneider connaît bien, parce qu elle a 
pour but de résister contre les exactions commises a 1 oc- 
casion des caisses de secours, fonctionne a Lyon, et AASi 
devait très certainement correspondre avec elle. 

Quant à rintemationale, -c'était bien plus clair pour 
M. Schneider, — Assi avait reçu une lettre de Crenève 

Sortant cet entête ; I^gue Internationale de la i'aix et ae 

Voyez-vous, messieurs, Ligue internationale 1 Mais cela 
ne signifie rien, la Ligue internationale — c est le mot qui 
fait peur — n'a rienàvoir avec rintemationale, prétendu* 

sôciété secrète. 
D'ailleurs, messieurs, voici cette lettre; elle est écrite 



toute l acception du mot. 

Cêtte lettre, que je représente encore, est une autre 
consultation de aroit. J'en extrais ces lignes : 

J'ai appris sur ces entrefaites que r;dTïiire au siyet de laquelle 

vous m :ivez écrit venait d'aboutir à une grève Pensant bien 

que les lignes que je viens de tracer à votre usage ne servent 

Sfts à grand'chose, recevez-les au moins comme un témoignage 
e ma bonne volonté. Je souhaite vivement que la cn^e que 
vous m'annoncez en ce moment se termine de la manière la 
plus prompte et la plus satiaftiBUite poisible pour vous et vos 
Càmaradee. 

ic Salut et fraternité, 

JULES BARNl. 

Quant aux sommes reçues, le Figaro du 26 janvier 
contenait ces lignes : 

On remarque qiiri roux qui approchant A^^gi ont pins d'or 
dans les pocneB que n'en ont haoitueUement de simples ou- 
vriers. 



YoilÀ qui est mal, et le rédacteur éprouvera un vif re- 
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gret d'avoir envoyé cette dépêche quand il saura què la 
première somme re^^ne par Assi était envoyée par la 
Marseillaise dans une lettre chargée que voici, à la daU 
du 30 janvier. 

Ce premier envoi ôtait de 800 francs. 

Le seconrl, toujours par la Marseillaise, arriva le 2 fé- 
vrier et était encore de 800 francs, dont 200 fournis parla 
Chambre syndicale des ouvriers mécaniciens de Parift. 

Quant aux souscriptions sur place, dans ce pays désolé, 
elles ont produit 8 fr. 35 c, et c'est aven cette somme de 
1,608 fr. 35 c. que les travailleurs du Creuzot ont tenu, 
pendant huit lours, les millions de M. Schneider en échec t 

La preuve des faits que je vous signide se trouve dans 
une lettre, saisie à la poste, adressée par Assi i M. Ver- 
dure, de la Marseillaise, et dont M. l'avocat impérial n*a 
pas parlé. 

Cette lettre n'est jamais parvenue à destination» 

Assi fut très étonné, il y a huit jours, de la trottver au 

greffe. 

Ah, messieurs I voilà un procédé de police qu'il eût été 

bon de cacher. 
Cette leitro écrite le 12 mars; 
Arrivée à Paris le 13 j 
Prétendue refusée le 13; 
Tombée au rebut le 13 ; 
A été ouverte le 13. 
La poste fait bien les choses ! 

M. Verdure, destinataire, a pris communication du dos- 
sier, et voici sa réponse : 

Je soussigné, Augustin* Joseph Verdure, caisaisr do la Mar^ 
ieillaisey nrétant rendu au greffe du tribunal cormtionnsl de 
la Seine, à la demande expresse de M. Adolphe Assi, j'ai pris là 
communication de^eon dossier dans l'aiaire dite as riaisinui- 

tionale et ce en présence de son avocat. ^ 

Je certifie que la lettre à moi adressée de Montchanin par 
M. Assi, le 12 mars 1870, qui s'y trouve annexée, ne m'a jamais 
été présentée par le facteur; que je n'eusse pas pu la refuser, 
puisque je l'avais réclamée, et que je l'attendais pour rétablis- 
sement de ma comptabilité. 

Le mot ref usé écrit au dos n'est pas de ma main. 

La présence de cette lettre dans les rebuts de la poste me pa- 
raît d^autant plus inexplicable que jamais à la Marseillaise au^ 
cune lettre, lût-elle affranchie d'une manière insuffisante, n*a 
été refùsée. Le concierge de la rue d'Aboukir, n^ 9, avait reçu à 
cet égard des instructions formelles. 

En foi de qnoi j*ai d élivré le présent certificat, faisant dès à 
présent toutes protestations et réserves contre le directeur gè* 
aérai des p«^stes. 

raris, le jum 1S70» 

VS&DURiii, 
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Je suis allé à la poste, messieurs, comme c'était mon 
devoir, et j'ai demandé à un employé supérieur si une 
lettre refusée le 12 pouvait tomber au rebut le 13 ; cet 
employé a cru que je me moquais de lui, il a ouvert un 

gros volume publié par Timprimerie impériale, et m'a 
mis le doigt sur l'article 731 de l'instruction générale des 
postes, aux termes duquel la lettre refusée le 12 tombait 
dans les rebuts mensuels et ne pouvait être ouverte qu*ar 
prés un séjour de deux mois dans les bureaux. 

J'ai écrit le renseignement sur ce papier de Tadminis- 
tration des postes, je le représente. 

Il faut donc reconnaître que si cette lettre à M. Verdure 
est tombée si vite au rebut, c'est que M. le préfet de po- 
lice y a un peu aidé ; la pauvre leûve est tombée comme 
la souris tombe sous la patte du chat qui la guette. 

Cette lettre, enfin, qui intéresse le « salut de l'Etat. » 
ainsi que le dit M. le préfet de police dans le rapport, n'a 
pas été lue par M. l'avocat imjx'n'ial. ,lo ne la lirai pas non 
plus, pour ne pas fatiguer le tribunal. C'est une justifica- 
tion par fimncs et centimes des sommes reçues. 

Assi est un homme d'une rigoureuse probité. Dans la 
saisie pratiquée à son domicile, on trouva dans un sac de 
toile 2o francs en billon ; c'était la fortune du prolétaire ; 
pui.s, à côté, dans une boîte do fer-blanc, 91 n*. en mon- 
naie blanche, avec cette inscription : « le Journal 1 » 

En effet, messieurs, il avait été prié par des amis occu- 
pés à Tusine de recevoir la Marseillaise; il n'était plus 
employé de M. Schneider, il était libre; il recevait d une 
main et versait de l'autre. 

C'était son droit : messieurs du tribunal, nous tous 
nous avons lu la MarseiUaise^ et les lecteurs pour cela 
n'ont pas commis un délit. Assi n'a rien colporté, et ie 
suppose un instant, messieurs, qu'au lieu de recevoir la 
Marseillaise, Assi ait reçu le Petit Officiel ou le Peuple 
français... que lui dira l'accusation? kien. 

Au noni du principe do l'égalité, il faut donc oublier ce 
côté puéril de Ja prévention. 

M. l'avocat impérial a prétendu qu'Assi était venu à 
Paris, et qu*à la fiîdération de l'Internationale il avait 
fait un rapport sur la çréve. 

Tout d'anord la fédération des corporations ouvrières 
n'est pas rinternationalo ; il y a des statuts distincts; la 
fédération c'est ce qu'en Angleterre on appelle traders 
unions; de même que ]a fédération des patrons s'appelle 
beck out. 

Enfin Assi n'est venu à la fédération que pour soumettre 
un projet de Société coopérative, et demander le concours 
de difléreutes corporations J'ai là dans mon dossier toutes 
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les pièces qui établissent la vérité de cette assertion, et 
^'il n'a pas été donné suite à l'entreprise, c'est à la suite 
de la lettre que je vais lire. Les ouvriers associés ont sa- 
crifié leur intérêt personnel à la cause commune, ainsi 
que le conseil leur en était donné : 



Monsieur, 

Void vos statuts avec quelques observations ^ue j'ai cru utile 
d*y faire, et dont vous apprécierez Topportanite. 

l'aurais désiré soumettre votre jrcnet à la Commission con- 
sultative des sociétés ouvrières spécialement chargées de donner 

«on avis on cas pareil, ot dont je suis membre. 

La Commission n'aurait pu lo?^ oxaminer dans sa séance d*hior 
soir ; aussi j'ai mieux aimé no p^is vous faire attendre. 

Ce qui m'a frappé dans votre situation et dans celle de vos 
collègues, c'est la difficulté d'une entreprise coiniue celle cjue 
vous tentez en présence d'un établissemeiu aussi formidable 

3ue celui de M. Schneider. Nous avons, depuis peu, vu tant 
'échecs ; et chamite échec fait tant de mal à la cause ^ que 
nous en sommes à ne plus conseiller mio des entreprises dont 
le résultat paraît non pas assuré, mais tort probable.^ 

Ceci n'est qu'un avis un peu timide peut-être, mais que vous 
regarderez comme une preuve d'intérêt. La Commission vous 
envoie tous ses vœux; elle sera heureuse d'apprendre votre 
succès. Et c'est en joignant mes vœux aux siens que je vous en- 
voie mes fraternelles salutations. 



J^arrive à la deuxième grève. Assi, messieurs^ n'y est 
pour rien. II est inexact encore d'articuler que les ou- 
vriers l'ont déclaré aux cris de : Vive la République î sur 

un mot d'ordre donné parla Marseillaise^ dont Assi était 
rai2:ènt. Le numéro du journal auquel on fait allusion et 
ùui contenait lo laineux mot d'ordre n'était pas arrivé. 

, La grève a éclaté le 2^3 mars au repas du matin, parce que 
la veille, jour de j'aye, l'administration avaio diminué les 

I tarifs sayi^ prévenir. 

MALON. La réd action était de 30,40,50 et 60 centimes par 
journée de travail 1 

BIGOT. Assi était d'ailleurs sous le coup d'un mandat 
I d'arrêt, et il se tenait à lecart. Ah î ce n'était pas char- 
, mant, messieurs, la vie qu'il menait. Il était caché dans 
I an cabinet attenant au poste de la gendarmerie. Or, Assi, 
, pardonnez-moi ce détail, a l'habitude de ronfler, et il le 
I sait ; de peur d'être entendu du brisradier de gendarme- 
rie, à travers la mince cloison qui ies séparait, il n'osait 
pas dormir, et il n'avait pour unique récréation, durant 
ces longues nuits, que d'entendre le brigadier qui, lui, 
ronflait à pleine poitrine. 



Paris, 12 mars 1870. 



p. HUBERT VALLEROUX. 
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M. j/jLVOOAT IMPÉRIAL. Preiiex^TOtts tons cet faits sont î 
votre responsabilité. I 

M* BIGOT. Monsieur Tavocat impérial, voici la deuxième 
fois que vous m'interrompez pour parler de ma responsa- 
bilité personnelle. Si un des anciens de l'ordre était ici, 
il TOUS dirait que tous n'avez pas le droit de m'interrompre 
pour me faire cette question, et que, moi, j'ai le devoir de 
ne pas vous répondre. 

Quant à l'argument tiré de la lettre trouvée dans les 
papiers d'Assi et signée Savoie... je vous oppose, mon- 
sieur l'avocat impérial, la première lettre de ce dernier ; 
et la réponse adressée par Assi. 

Savoie, que mon cUent n'a jamais va, loi écrivait, le 
16 mars 1860, de Gengnon : 

Mon cher citoyen Assi, 

Nous sommes dans une triste position^ nous ne pouvons pas | 
vivre maiiitonaut... Nous sommes un petit nombre de citoN'ens 
qui sont à votre service... Je vais vous demander un coiiaeil 
comme il faut faire; nous sommes tous bien décidés, seidement , 
il n'y a pas d'hommes bien instruits... Je vais me metbre en têt» 
de tout ça... et je suivrai vos conseils... 

Assi, mesieurs, fut très étonné de voir la confiance du 
' oitoyen Savoie, et il lui répondit : i 

Citoyen, 

Je n'ai pas parfaitement compris toute votre lettre, malgré 
cela il me semble nue vous voulez vous mettre en grève ; si vous 
^ulez avoir des reunions, vons pouvez en avoir de deux fa- 
çons. (Suivent de longues explications snr les réunions publia 
quea et privées.) 

v. l'avocat iHPÉBXAii. Je prie M* Bigot de me commu- 
niquer ces pièces. ^ 

M* L, Bigot les remet à l'huissier audienoier, puis 
il résume la discussion. 

Je ne rencontre, dit-il, nulle part T Internationale, et | 
cependant Assi a arrêté sous l'inculpation a d'at- 
teniat contre la vie de l'empereur »; il a subi qua- 
rante-cinq jours de prison préventive, et dans un mo- 
ment de désespoir, il a écrit au ministre de la justice une 
lettre violente, mais digne ; le ministre loi a répondu le 
lendemain ce qu'on va entendre : 

Monsieur, 

Vous ne vous êtes pas trompé en supposant que vous pouviez 
vous adresser avec confiance à ma justice. C'est avec un véritable 
chagrin que je remplis ce pénible devoir de réprimer les écart» 
d'hommes que je voudrais n'avoir qu'à servir et qu'à aimer • 
nais J'attaene mon honnenr à ce que fleii d'imttlleel d'Ulégai 
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lie se fasse jamais nulle part. J'ignore quelle est votre aitoatiOft 
judiciaire, mais je vais immédiatement m'en informer. 

Le souvenir de moa pauvre cher frère ne me laisse jamais 
insensible. * 

Je vous salue cordialement, 

Emile Ollivier. 

Je place raa défense sous la protection de cet écrit. 

S'il est vrai, comme je n'en doute pas, que la justice 
est désormais séparée de la poliUqu^,^ et que tous les 
agissements policiers expirent au seuil de cette sidie 
d audience, j'attends avec confiance votre décision. 

Le vrai, le seul coupable au Crcuzot» c'est celui qui a 
méconnu la loi de 1864| qui l'a foulée aux pieds, qui a fait 
une promesse à de malheureux ouvriers, sachant bien 

{S^il ne la tiendrait pas, qui a étouffé sous le droit du 
us fort les plus justes réclamations; qui s'en est fait 
ouneur, oubliant sans doute que si la gloire accompagne 
parfois la force, c'est à la condition d'être dépouillée de 
violence et de mensonge... 

H. LB PRÉSIDENT. Mattro Bigot, ne gâtez pas une bonne 
plaidoirie par le désir de faire une péroraison à effet. 

M* LÉON BIGOT. Je cède ici à un mouvement d'une indi- 
gnation trop lon^rtemps comprimée. Je ne recherche pas 
Te lie t, et jo m'arrêLerai sur ces seuls mots : Vous ne ferez 
pas payer davauia^e à Assi, innocent, le {^)érilleux hon- 
neur d'avoir eu M. Schneider pour adversaire. 

^audience est interrompue une demi-heure. 

K. UB PRESIDENT. Franquln, vous avez la parole. 
FRANQUiN. Dans son réquisitoire, M. le suostituta ima- 

Siné, soit dans la forme, soit dans le fond, toutes sortes 
'arguments qui, dénaturant les caractères et les faits, 
ne sont propres qu'à abuser Topinion publique. 

Ainsi, comme fait personnel, il m' envoie tout simplemént 
au congrès de Bâle porter Tadhésion collective de la So^ 
eieW de rMstance et de solidarité des invprimeurs lithO" 
graphes à TAssociation internationale des travailleurs : 
puis, laissant l'accusation sur cette réticence, il donne a 
entendre que j'ai été comme cAe/* prendre un mot d*ordre 
et m'initier à un comité occulte. 

Je crois nécessaire de rétablir ici tous les faits qui ont 
entraîné dans V Internationale notre société, et tous les 
rapports que les imprimeurs iiLliographes ont eus avec 
rinternalionale. 

Notre société, organisée en 1854 à la suite de l'abroga- 
tion des lois contre les coalitions, a eu, dés 1865, une 

?rève à soutenir ; celle-là, certes, ne fut pas le fait de 
Internationale des travailleurs. 
' Jugez-en. Le 12 août 1865 se trouvait un samedi. Dans 

■ 
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presque tous les ateliers de litlioi,a\aphie à Paris, il était 
présenté aux ouvriers, au moment on ils passaient à. la 
çave, une feuiliô au liaut de laquelle se trouvait cette 
lormule : 

IJans son assemblée géuéial<i du 20 iuillot dernier, les patrons 
ont décidé de ne plus conserver dans leurs ateliers que les ou- 
vriers qui auront signé une déclaration établissant qu'ils ne font 
pas partie de la Société de résistan ce. 

En conséquence, les signataires déclarent ne pas faire partie 
de ladite Société, et refuser leur adhésion au comité qui essaye 
d'imposer un tarif par la grève. 

' o ^^^^^ ^^^^ ^gg. ^ 

Les patrons sip:naient immédiatement les livrets et ren- 
voyaient sans pitié tout travailleur qui n'annulait pas ainsi 
ses droits d'homme libre. 

Ce même soir, 800 imprimeurs lithographes se faisaient 
inscrire sur les livres dfu comité comme ayant refusé de 
souscrire à ce pacte d'içnominie, dicté par les ég[oïstes et 
cupides privilégiés. MfUgré la misère et la faim, ils résis- 
tèrent pendant sept semaines. Voici le machiavélisme de 
cette féodalité qui a su s'ériger en système, qui prétend 
représenter Tordre, et qui s'est organisée d'unefaçon plus 
formidable que l'ancienne aristocratie nobiliaire. 

Le procès-verbal de son assemblée du 20 juillet porte 
que 200 imprimeurs lithographes étaientprésents ; quatre 
ne pou vaut 7 assister préviennent par lettre qu'ils donnent 
leur adhésion. 

(Il faut que je vous 'dise qu'outre là chambre dite l'U- 
nion du Commerce, il existe encore la réunion ou fédéra- 
tion de la Sainte-Ohai)elle.) 

Page 13 du procès-verbal, il est dit : 

Sur robservation de plusieurs monilnos demandant ce que le 
eçmitn compte faire au sujet du tarif, M. le président arrête la 

discussion on faisant ob^orvor que le comité n'ayant pas en- 
core pu se concertor, n'est pas en mesure do repondre, que 
d'ailleurs il est précisément nommé pour résoudre les questions 
que l'on soulève et qu'il a plein pouvoir de rAssembléo à cet 
égard. 

Un vote spécial do confiance est accordé an comité par FAs- 
semblée, qui lui confirme ainsi les pleins pouvoirs les plus 
complets. 

Or^ le comité du j^^emjptn^ofr avait décidé que tout 
ouvrier qui ne céderait pas à la demande tyrannique citée 
plus haut, la plus contraire aux droits du travail, serait 
réduit à la misère, à la famine. 

S'ils avaient obtenu cinq à six cents signatures. Ils au- 
raient été trouver le préfet de police et lui auraient dit: 
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îl existe dans la lithographie une société dite de résistance 
>ù se trouve quelques meneurs qui subtilisent quelques cen- 
limes par semaine à leur. s camarades et s'intitulent: Comité, 
56 qui leur donne, sinon un avantage, du moins une importance 
Sattéuse. 

La loi a donné aux ouvriers le droit de coalition, mais elle 
[L'a pu leur donner en même temps l'expérience, la sagesse, la 
pratique des afFaires, et quelques meneurs voudraient retour- 

aor contre les ouvriers eux-mômes cette loi, en tarissant pour 
5UX la source du ridvail. on entraînant leurs camarades dans 
d^s <lcmandes ^ d'augiiieutatious considérables et exagérées. 
Afiu de connaître lavis de nos ouvriers nous les avons fait 
^'oter au scrutin do liste {signer ou mourir de faim) si oui 
ou non ils voulaient faire partie de la société de résistance. 

Et montrant leurs feuilles ils se seraient écrié : Voilà 
qui est conyainquant t 

De là, demande d'un petit procès à la 6* chambre. 

Les trayailleurs se sont levés, modestes, mais résolus; 
ils ont compris qu'il était impossible de demander au mo- 
nopole qu'il soit humain. 

Ùs ont réxjondu : « Puisque le devoir doit être un ser- 
vage et le droit une humiliation, nous acceptons la 
guerre I la guerre du travail, la grève I 

M. le préfet de police donna, quelques jours après, 
l'autorisation d'une réunion de la corporation ; plus de 
1,200 membres y assistaient, dont 950 grévistes. Xes 
hommes que Ton nomme devant les tribunaux des me- 
neurs disaient : 

Camarades, unissez-vous; ^faites qu*il nV ait plus de division 
parmi vous, organisez la résistance pour*" la revendication du 
droit et de la justice... Chez nous, les hommes ne valent que 
par le cœur, par le dévouement et par les qualités morales. 

Pui5î , s'clovant contre roxploitation de l'homme par 
riiomme, nui n'est que l'esclavage déguisé, ils conviaient 
. les travailleurs à faire eux-mêmes leur émancipation. 

A la suite de leurs discours, ils remettaient leurs pou- 
voirs à l'assemblée qui procédait à de nouvelles rlootions. 
Sur 25 membres réélus, le moindre eut plus de 900 voix. 

De ce jour, les imprimeurs lithographes attaquaient de 
front le système social actuel. 

L'agitation qui se produit, si profonde dans tout le pro- 
létariat, est un fait qui affirme que nous n'étions pas seuls 
à souffrir et à revendiquer. 

Pourtant une position exceptionnelle de misère et d'ab- 
jection nous est mite. Privés de nos libertés politiques, 
aous n'avons pas même la jouissance de nos droits poli^ 
t^ues. 
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Quand des droits primordiaux ont été d-'crMés par l'A»» 
soniblée constituante; lorsqu'elle a proelarné la soiuerdl 
neiè de la nation sur eile-mèiuc et l égalité de tousltt 
Fianf^ais devant le droit au travail, comment pent-il M 
faire que nous naissons esclaves, et que serfs nous sommes 
attachés aux priviiégesindividuels, aux haror^s du breveA 

Quels sont donc les droits de ces privilégiés du jour? ' 

Ont-ils, parles données de la physique ou de la chimie, 
apporté une découverte ou une amélioration dans l'art d# 
Gutenberg ou de Schenefelder? 

Par la science positive, jpar lobservation constante des 
phénomènes et la rechercne des lois de la matière, ont* 
ils trouvé des applications nouvelles et sont-ila arrivés 
ainsi à fournir des procédés perfectionnés? 

Ont-ils, par le mécanisme, fourni des bases à Tédifloe 
de nos inaustries? 

Dans des cours ou des écoles préparatoires, comme le 
médecin ou l'ingénieur, ont-ils conquis un titre? 

Allons donci sMl en était ainsi, on pourrait croire oue la 
Justice est posée sur son piédestal. Mais ces suppôts de 
ragio et du goupillon... 

LE PRÉSIDENT. Retirez ce mot qui ternit votre défenJô 
écrite. 

FKANQUiN. Je le relire... vont gagner leurs brevets à 
grands coups de chapeau et de pots-de-vin. 

L'agent ae travail, qui, pour rimpriaieur, serait le droit 
de posséder ses outils (sa presse à imprimer) lui est retiré 
par décret de l'Etat politico-juridique. 

Quand nous avons entrevu, se déployant au loin, le 
grand horizon qu'oft're l'Association internationale, nous 
avons reconnu Torgane de nos principes, notre idéal, êt 
en effet n'est-ce pas là qu'est la vérité que les plus sots 
et les plus pervers ne sauraient nier? > 

N'est-ce pas le fait qui, accompli, fera crouler le ma- 
chiavélisme et qui relèvera les principes d'égalité devant 
le travail, devant le droit? 

Aussi, clés 1867, les imprimeurs lithographes envoyaient 
un délégué au contrés de Lauzanne. 

La société n'avait point encore adhéré à cette épooue à ! 
^Association internationale, mais les sociétés ouvrières ' 
ont de tout temps été invitées à prendre part aux travaux , 
de ces congrès, afin de hâter le mouvement de l'émanci* 
pation des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes. 

En 1868, il fut décidé, quoique à regret, que Ton n'en- 
verf ait pas de délégué au congrès de druxelles, mais que 
notre ami Aubry de Rouen serait chargé d*une lettre 
dans laquelle, autant que je puis me le rappeler, il était 
dit : 

I 
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Quoique notre société ne Boit pas reprôsentlè, foviû pouvez 
ompter sur notre zeie et sur le désir que nons avons tous de 
eus mettre au courant 4e la marcàe progressive de l'Inimmor 
ionale. 

C'est sur la ûû de cette année que notre ami Aubry, ea 
lous envoyant les statuts du Cercle rouennais, nous fai* 
ait part de reacouragement qu'il avait reçu de M. Emile 
Jllivier. 

Pendant Tannée 1869, une commission étudiait le rap- 
port du congrès de Bruxelles, la marche de YInterna- 
iionale. 

Le 29 août, dans une assemblée générale tenue à Tam- 
Iphithéfttre de FEcoIe de médecine, réunion pour laquelle 
avis préalable est envové au préfet de police, inser- 
ifcion dé Tordre du jour dans les journaux, sont discutés 
les statuts, votée Tadhésion à V Internationale et nom- 
mé le délég-ué qui doit aller au congrès de Bàle. 

Sont- ce là dus faits de société secrète? 

Le 14 novembre suivant, dans le même locul, après 
avoir rempli les mêmes formalités, je rendais compte aux 
sociétaires réunis des discussions, r(^sofutions et moyenê 
pratiques traités et approuvés au congrès de Bàle. 

Ce rapport a été saisi chez moi, il est entre vos mains, 
faites porter dessus vos inculpations de société secrète, 
et le tribunal jugera. 

11 me reste à revendiquer un c^e/" d'accusation que Ton 
fait porter d'une manière très lourde à queiques-uns de 
mes coinculpés, celui d'otre correspondant. 

Oui, je l'ai été, et je tiens à vous faire savoir que cha- 
que section a le sien et la manière dont ils sont nommés. 

Dans cette même assemblée du 14 novembre dont Je 
vous parlais plus haut, ie fus élu parla voie du aorutiil 
comme correspondant ae ma section. 

J'ai fait part aû conseil général & Londres de cette dé- 
cision qui m'a accordé pouvoir et accrédité auprès des au* 
très correspondants; c est ainsi que je me Suis mis M 
rapport pour la société des imprimeurs lithographes aveô 
toutes les sociétés similaires aSurope. 

M. le substitut se plaint de ne point découvrir de li- 
vres de compte ni aucune archive, cela ne m'étonne 
point : on vient chez nous, membres, faire des perquisi- 
tions au lieu d'aller au siège des sociétés. 

Eh bien I nous en avons des livres, et même vos sur* 

Srises nous obligent à les faire à triple exemplaires, afin 
'essayer d'en aVoir toujours un à couvert pour SaUvè- 
gardei in l'esponsabilité des commissions, les intérêts dé 
ûos sociétaires et notre houiicur personnel. 
A cet égard, permettez-moi de vous dire, pour notre 
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aiui Yarlin qui est absent, comment se fait le recouvre- 
mont des listes de souscriptions. 

Chaque liste porte un numéro d'ordre. 

Quand Varlin me les remettait, il nut:iii les numéros, 
et les listes complètes ou blanches, il fallaiL en rendre 
compte. Chaque personne entre les mains de qui clleâ 
passent reçoit un vécu en versant la somme portée. Celui 
qui expédie lar'rcnt^est tenu de faire rendre par les des- 
tinataires un regu égal de la somme totale de nos listes. 

Il me reste à protester énoririquement contre mon ar- 
restation et celle de mes caiiiaî rjlr s. Si Ton avait à cher- 
cher (les ligurants pour alî'ubier le spectre rouge, il fal- 
lait les nrendre autre part (|ue dans les rangs des travail- 
leurs, aller chercher ceux a qui Ton fait renverser de> 
omnibus et non des citoyens qui ont le couraçro do mettre 
au grand jour leurs pensées, leurs aspirations, et qui 
tiennent haut et forme le drapeau do l'Egalité et de la 
Solidarité, s*imposant ainsi ua6 mission à laquelle ils uô 
failliront jamais. 

M. LE PRésiDBNT. Je voudrais avoir quelques renseigne- 
ments sur la manière dont les correspondants sont nom* 
més* 

MURAT. Quand TAssocjation s'est formée, chaque sectioD 
ou bureau a nommé son correspondant; pour le bureau 
de Paris, nous en nommions trois ; depuis la suppression, 

il n'y a plus eu de correspondants à Paris, jusqu'au mois 
de juillet 1869, où je disais à Dupont : « Les sociétés ou- 
vrières n'adhèrent pas vite à Tlnternationale ; beaucoup 
de nos amis, anciens membres du bureau de Paris, vou- 
draient continuer leur adhésion individuellement à Lon- 
dres, en attendant que le mouvement libéral permette de 
reformer des sections à Paris ou que les sociétés ouvriè- 
res adhèrent. » 

Dupont me répondit en m*ehvojant des cartes pour les 
adhésions individuelles et un pouvoir pour signer et ac- 
cepter, au nom du conseil général , l'adhésion des socié- 
tés ouvrières; ce mandat ne m'a servi que pour les ad- 
hésions individuelles : la seule société des luécaniciens. 
que je désirais voir adhérer, ne Ta pas fait: je ne savais 
pas ([ue d'autres pervSonnçs aient reçu de pareils pouvoirs, 
et je n ai jamais agi qu'individuellemeni. 

combat: LT. Voici comment on fonde une section. On se 
réunit quelques amis, on nomme un secrétaire correspon- 
dant, ce secrétaire écrit au conseil général qui lui con- 
firme son titre, on l'annonce dans les journaux, on in- 
dique le lieu et l'heure des réunions, ainsi que le lieu 

d adhésion. 

Si, pour une raison quelconque, le conseil gênerai re- 
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rusait de reconnaître soit la section, soit son correspon- 
dlant, ils peuvent faire appel au congrès, seul souvérain* 
n n'y a par conséquent là rien de secret. 

FRANQUiN. Quant à moi, j'ai regu un mandat du conseil 

général. 

coMBALLT. Oui, pour votrc section particulière. 

Li: m KSI DENT. Ainsi vous avez reçu un mandat du con- 
î^eil gênerai vous autorisant à faire des adhésions? 

FRANQUiN. Oui, aprcs avoir été nommé par ma société. 

MALON. J'ai été nommé correspondant par labectiou et 
j ai reçu ensuite mandat du conseil général. 

LE PRÉSIDENT. Ainsi, MaloD, Murat, Johannard etPindy 
isont dans la morne catégorie. 

piNDY. Non! Je n'ai noint reçu de mandat du conseil 
eénéral, j'ai reçu seulemeut des cartes au congrès de 
Bâle. 

LK PRÉSIDENT. Vous avcz recu du congrès des cartes, 
vous aviez toute Tautorité qui est accordée aux corres- 
pondants. 

FRANQUix. J'ai éorit au conseil général que j'étais 
nommé secrétaire particulier, qu*en conséquence il veuille 
bien m'adresser directement la correspondance. 

LE PRÉSIDENT. Cette discussion a un grand inu' rr t au 
point de vue de la société secrète, car M. l'avocat impé- 
rial pense que s'il y a eu des agissements secrets, ce sont 
surtout les secrétaires correspondants qui les ont commis. 
' COMBAULT. Alors permottez-moi de Bien préciser. Il ne 
m'a pas été envoyé de mandat avant ç[ue je ne Taie de- 
mandé, et quand je lai demandé c'était pour réorganiser . 
une section qui a lait aussitôt connaître son siéîge par les 
journaux; ce n'est pas là un agissement secret. 

UALON. J'aiaussidemandé un pouvoir pour réorganiser 

une section. ^ , . . ,^ • 

JOHANNARD. Quaudjc SUIS Tevcnu a Paris, j avais pou- 
voir du conseil général dont j'étais membre ; mais comme 
il n'y avait plus de sections, je n'ai pu m'en servir. Après 
le Congrès de Bâle, le conseil général étant renommé, 
Vai été obligé de lui demander de me reconnaître comme 
correspondaiit de la section que je venais de former, et il 
ma envoyé le pouvoir qu'on a saisi. 

MURAT. Je n'ai fonde ni fait partie d'aucune des sec- 
tions nouvcllemem (réées. J'ai demandé à Londres des 
cartes pour des amis ([ui voulaient montrer et maintenir 
leur sympathie à TAssociation internationale, et qui ne 
croyaient iias nécessaire de rouvrir des sections; ils vou- 
' laient rester individuellement adhérents à la Société, es- 
pérant (|ue le mouvement collectif se ferait plus ou moins 
pomptement par les sociétés ouvrières, et pour cela j ai 

I 
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ffeu n pouvoir pour signer ces cartes ; vous 
même saisi la liste des personnes à qui j'en ai remis « 

Îui sont prêtes à venir témoigner toutes que telle a bied 
té leur intention. 1 
COMBAULT. Depuis la fédération des sections de Pafîil 
ces pouvoirs sont annulés; la fédération étant eUe-*méml 
la représentation à Paris du conseil général, les secticHis 
OU les adhérents individuels devaient s'y adresser. 

HÉLiooN. Je demande & dire quelques mots. Mes sunis 
vous ont déclaré qu'ils étaient membres correspoadants ; 
si je lavais été, je l'aurais déelaré, je ni'en serais fedt 
honneur; mais je ne le suis pas, je ne Tai jamais été, et 
je ne puis pas me laisser attribuer ce titre. 

l'avocat impérial. Les cartes nVHaient^elles valables 
que pour un an, et, au bout de ce temps, était-il néces- 
saire, pour être membre de rAssociation internationale, 
de se laire donner un nouveau baptême? 

MURAT. Ces cartes n'ont elles-mêmes aucune valeur : 
0,10 par an, c'est à peu prés leur valeur matérielle ; il 
lllit les renouveler tous les ans, les membres du conseil 
général étant ehangés tous les ans par le congrès. 

V AVOCAT iMPiRiAii. Mais d'où vient la nécessité d'aTeir 
é^s cartes? 

UVKAT. Elles servent & contrôler le payement des co- 
tisations (9t à alBrmer la sympathie des adhérents îndiTi* 
duels. 

M. LB PRÉSIDENT. Llncidont est dos, et je donne la 

parole à Lange vin. 

LANGEViN. Je n'ai que quelques observations à pré- 
senter au trittunal, relativement à ma situation particu- 
lière. 

M. l'avocat impérial m'a reproché d'avoir refusé au 
juge d'instruction d'indiquer ou étaient les registres qui 
contiennent les noms des adhérents à l'Internationale. Je 
n'ai jamais Songé à nier l'existence de ces registres ; j'ai 
dit au juge d'instruction qu'en présence des poursuites 
dont les internationaux étaient 1 objet, ce n'était pas à 
moi de désigner de nouveaux membres à poursuivre. 

J'avais encore un autre motif. M. l'avocat impérial n'i- 
gnore pas qu'on a saisi chez moi des listes de souscrip- 
tion ; on m'a mis dans l'impossibilité de pouvoir rendre 
mes comptes, et comme on ne me rend aucune des pièces 

Sui ont été saisies, je n'ai pas voulu livrer les registres 
'adhésion. 

M. LB PBisiPSNT. Il y a ici une explication que vous ne 
connaisse; sans doute pas. Si la poursuite n'est pas suivie 
d'une condaiimatioiiy on rend les pièces saisies quaitj 
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Lle3 sont réclamées. Mais, s*il y a condamnaùOQ, on 
^etrde les documents qui en sont la preuve. 

LA>^GFvrN. Cependant, il y a des cas particuliers ; il y 

des faits qui intéressent fa dignité. Ainsi, en gardant 
lies livres, on me met dans rinipossibilité d'étaolir ma 
'^>mptabilité, et alors s'ouvre le diamp des suppositions 
à al veillantes. Qu'on ne s'étonne donc pas dQ ma récla- 
mation, qui a un motif très sérieux. 

AVKiAL. Nous avons réclamé au procureur impérial 
>our ce fait, et nous n'avons pas reçu de réponse. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce n'cst pas la question. 

M. l'avocat impérial. On a trouvé chez le prèvena 
Langeyin un reçu d'Héligon. 

LANGEviN. Héligon étant en prison, comme j'étain 
chargé de la distribution des secours aux familles des dé^ 
tenus, j'ai donné 20 fr» à la femme d'Héligon. 

HÉuooN. J'affîrme que ma femme a reçu 20 fr* de Lan- 

fevin, qui provenaient de la souscription au profit d#0 
étenus. 

M. LB pRiSsiDXNT. L'incidout est vidé| je donna la parole 
à Pagnerre* 

PAGNSREE. Deux mots seulement. J*ai signé une pro* 
testation, je le reconnais, mais il n'y a que trois mois c^uf 
je fais partie de llnternationale. Lorsque j'ai signé la 
protestation gue Taccusation me reprocne, je n'étais pas 
encore régulièrement affilié ; je Tai fait en mon nom pèr- 
sonnel et comme délé^rué de la fédération ouvrière. 

Si je me suis affilié à l'Internationale, c'est que j*ai 
reconnu qu'elle n'était pas une société secrète. 

M. LE PRÉSIDENT. Assevez-vous, la parole est à Robin. 

ROBIN. Je commence par déclarer (îue j'adhère complè- 
tement à la défense collective qui a clé préseniée par 
Chalain. Il ne me resterait que très peu de choses à dire, 
attendu que depuis quatre mois que je suis à Paris Je n'ai 
joué dans Tlnternationale qu'un rôle effacé, si M. Tavo- 
cat impérial, — sans doute pour justifier la qualité d*horame 
éminent qu'il m'a donnée, — n avait été rechercher dans 
les actes c[ue j'ai commis à l'étranger, et qui échappent à la 
loi française, tout ce qui pouvait y démontrer de mau- 
vaines intentions quo je ne nie pas^ Nous autres, avec no- 
tre loyauté naïve, ce procédé ne nous plairait guère. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne puis vous laisser mettre en doute 
la loyauté du ministère public. 

M. l'avocat impérial. Jo n'accepte pas cette déclaration j 
j*ai du rechercher, pour établir la culpabilité des préve* 
nus, tous les actes qu'ils ont commis. 

ROBIN. Il est probable que je suis dans l'erreur, unisque 
M» Tavocat impérial dit qu'il est permis d'aller re** 
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rhf relier -k-s^ aeu;ci qui eciiappent à la jundicu^jn fran-j 
';aiM3- Apies U)ut, je ne Fuis jKant fàciiê de cett^ méthode; 
qui me donne le aroit d'enuer dans quelques détails sot 
les fait? nui me î>oiit reprochés, et sur la part aas^i active 
que periueitait le mauvais éuii de ma santé, que j'ai prise 
aux événements san^^lants qui se sont passés en heigri(jue. 

M. LK pKî:sii>ENT. Le minj-î^^re puMic avait le tlroiiet 
]o devoir de rechercher vo> antécédents, et il n'est pas 
bon de prononcer le mot loyauté alors qae Tattitude du 
ininif?té] '' I>ublic a été loyale et réjruliére. 

51. L AVOCAT LMPKuiAi*.ilétaitdemou devoir de preadre 
ces rensei^rnements. 

ROBIN. Du moment que M. le président et vous, vous me 
déclarez que cela est loyal, je le ctoîs^ mais il ne me sem- 
blait pas que les actes *qae f avais commis en Belgique 
poissent aider en France à mire pencher la balance. 

Je vais donc entrer éans quelques détails et s'il m'é- 
chappe quelques mots qui ne soient pas tout à fait dans 
les usages du tribunal, je tous prierai de n'y voir qu'un 
manque d'habitude. 

£n France, j'ai délivré des carnets qui sont signés par 
moi, comme secrétaire d'intérieur. L'avocat impérial 
igMore ce qu'est cette dignité 1 Eh bien, celui qui en est i 
revêtu est tout simplement chaîné de ûdre le procès* 
verbal des séances, ce qui n'est pas toujours très amu- 
sant. J'ai cessé actuellement d^étre secrétaire d*inté* ' 
rieur. 

J'ai signé le manifeste du 5 mai, ce qui me paraît être | 
la seule cause qui m'amène devant vous. Vous connaisses , 
les accusations de toute nature qui étaient dirigées contre 
les démocrates de toute nuance. Tant qu'elles ne partaient ' 
que do Journaux officieux, nous trouvons ceux-ci telle- 
mont au-dessous do notre mépris que nous n'y avons ja- ; 
mais répondu. Ainsi même,-^ nous avons regretté de voir ! 
quelques-uns d'entre nous faire une réponse à ce fameux 
article publié récemment par le Figaro. I 

Un jour, dans le Journal officiel paraît un rapport offi- 
ciel ou se trouve une histoire de soldat déserteur accolée 
a une histoire de bombes. A propos de celle-ci, je me 
permets de déclarer, comme homme de science, que je 
ne croirai jamais ;\ la réalité do ces endns, tant que leur 
existence ne me sera prouvée que par les dessins absur- I 
des publiés par le Figaro^ le Gaulois et le Petit Mo- 
niteur. 

Dans ce mémo document se trouvent amalîramées une 
masse do lettres particulières... et puis rinternationale; 
et tout cela est tiré à plusieurs millions d'exemplaires 
pur les journaux politiques et même non politiques. 



Digitized by Google 



— 169 — 

En pre.^ence de ces insinuations calculées, ne nous 
Haii-ilpas permis do diro que nous n'attentions pas à la 
\rîe de 1 empereur? Et nous, membres de l'Internationale, 
l'épublicains socialistes, qui repoussons tout gouverne- 
ment quel qu'il soit, basé sur l'autorité de la minorité, 
•cmvions-nous exprimer d'une autre manière notre for- 
melle dénégation ? 
M. LE PRKSiDKNT. CVst mallieurcux... 
ROBIN. J'oubli»^ ijiu' je ne suis plus en Belgique, oii le 
g-ouvernenient- osi bien, sans contestation possible, fondé 
sur la minorité. Voyez combien nous sommes loin de 
Vouloir nous mêler a un complot. « L'Internationale sait 
trop bien que les souffrances de toute sorte qu'endure le 
prolétariat tiennent bien plus à Tétat économique actuel 
qu'au despotisme accidentel de quelques faiseurs de coups 
Il Etat... » Accidentel, ai-je lu ; rhistoire nous prouve, en 
effet, le peu de durée de pareils régimes. « LTnternatio- 
nale, conspiration permanente de tous les opprimés et de 
tous les exploités... » Ces mots prouvent oien que ce 
n'est pas une société secrète, celle qui résume les aspi- 
rations de toutes les classes laborieuses ; cela est telle* 
ment yrai, qull nous est arrivé vingt fois d'entendre des 
ouvriers, dans leurs discussions avec leurs patrons, s'è* 
erier, à bout de patience : 

— « Ah 1 quand Tlnternationale viendra 
\ C'est pour eux comme un messie* 

Cette protestation a été signée par trente personnes ; 
dix--sept sont poursuivies et treize ne le sont pas. G*est 
donc une affaire de chance ; je n'insiste pas. 

Il 7 a une chose que Ton ne peut m'imputer comme 
grief, mais que l'accusation signale, et qui peut, par 
suite, exercer un grand poids sur votre jugement, c est 
fie figurer sur le dictionnaire de Richard, et de ne l'em- 
ployer que jusqu'au 105. Je connais ce dictionnaire, et 
vais vous en dire un peu plus long que vous n'en sa- 
vez. ConiiiK^ Uirhard, je vous dirai «[ue c'est une bêtise. 
11 tut. vive pour se défendre contre les indiscrétions 
b}s soustractions ({ue Ton attribtte à la poste, et pas 
toujours à faux, comme on le voit dans l'exemple cité par 
Bigot. Il fut imaginé par trois personnes que je ne 
Vous désigne pas et qui étaient nos amis. Ils nous l'en- 
voyèrent; il nous parut absurde. Cependant nous h) co- 
piâmes par condesceudaiice, Perron et moi ; mais notre 
patience n'alla que jusqu'au n" 105, etTun de nous indi- 
M|iia dans une note que nous n'allions pas au delà. J'ajouie 
que nous ne sommes jamais allés en deçà ; que nous ne 
nous en sommes jamais servi. Je l'affirme, et mon affir- 
I matiou est une preuve jusqu'au moment où une note écrite 
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dans ce système par Ton de uous aura prouvé le eon- 
traire. 

Nous soB^mes en tout sept à le connaître : Perron, Ri- 
chard, Guillaume, moi, et les trois que vous n'avez sans, 
doute pas envie que je vous nomme. 

Voila le fameux dictionnaire sur le(|ael M. l'avocat im- 
périal se base pour affirmer <iu'il a servi pour les com- 
munications entre tom les afiiliês. 

Tels sont les faits qui me sont reprociiés pour la part 
que j'ai prise en France à Tlnternationale. 

Celle que j'ai prise en Belgique est toute autre* Le pre- 
mier je tus informé de la grève de Seraing, comme cor- 
respondant des sections du bassin de Liège. Je reçus du 
secrétaire de la sectioi) une lettre qui est assez exacte* 
meut reproduite dans ce journal. 

Le vendredi, 2 avril, une grève a commencé parmi les 
onYrierspiiddleu7S de Seraing. 

Voici leur principal grief : les ouvriers sont payés aux 
mille l^ilos de produits fabriqués et doivent faire p^r jour 
un minimum dte huit charges ou chaudes. Gela fait^ il lear 
est loisible de borner là leur travail et de quitter Tasine, 
quelle que soit Theure. 

âréiiéralement les ouvriers se bornent à faire le mini* 
mum du travail fixé ; ils ne le dépassent q ue très excep- 
tionnellement et quaud le? matières premières sont faciles 
à traiter. 

La direction a tenté de porter le minimum de 8 à 9 

charges, et r)our prouver que la chose était possible, elle 
a choisi quelques ouvriers dédite, leur a donué une ma- 
tière excellente, et, par Tappàt d'une forte prime, elle a 
Qbtenu d'eux de les faire, et ils les ont faites en effet. 

Quelques jours après, un ordre fut affiché, portant dé- 
fense aux puddleur.s et chauffeurs d'euu er à l'usine après 
six heures du matin, d'en sortir avant six heures du soir. 
C'était porter d'emblée la durée du travail à douze heu- 
res, et le but évident de cette mesure était d'obtenir 9 
cjiarges au lieu de 8. 

Les ouvriers s'y i*efuserent, trouvant qu'il leur était 
impossible de fournir un tel travail d'une manière con- 
tinue. 

Notez ([u'en Angleterre les puddleurs ne doivent four- 
nir que 6 chaudes. 

L'ordre n'ayant pas été retiré, et d'autres griefs aidaut, 
les ouvriers se mirent en i>Tôve. 

Voici ces griefs : La Société avait toujours mis à la dis- 
position des ouvriers des bidons en fer blanc pour conte- 
nir Teau que ces malheureux sont obligés d'absorber en 
quantité eflCirayante, des tabliers en forte toile et desi ma* 
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nisqiMS (Mgdces dé gmts) pour préservw leurs vttémitttt 

at leurs mains des atteintes da £)U. Ces objets leur ôlit Até 
retirés et ils ont dû 8*en procurer sur leur salaire. Enfin, 
on diminuait le prix de 20 centimes par miUe kÛos. 

Voilà, à peu prés, le contenu de la lettre. Je vais vous 
dire, avec le plus d'exactitude possible, quelle fut ma 
réponse. Je vous indiquerai tout ^ Theure un moyen de 
la yérifler, qui est sans doute plus en votre pouvoir qu'au 
mien* 

Bruxelles, lundi 6 avril. 

Cher compa^ou... (Nous disons compagnon^ en Belgique, 
c^est encore moins homme du monde que citoyen:) 

J'apprends avec un grand chagrin la grève des puddleurs de 
Serai n g. Ne pouvant communiquer votre lettre au conseil géné- 
ral qui no se réunira que samedi, je me hâte de vous adresser 
la réponse que, connaissant sa manière de voir, je suis sûr qu'il 
me ferait faire. 

11 est toujours fâcheux qu'un groupe d'ouvriers se mette eu 
grève dans un moment de colère, et quitte sur-le-champ le tra- 
vail. Cette grave mesure ne doit jamais être prise qu'après une 
discussion calme, et après avoir bien constaté que la grève est 
juste et opportune. 

Quand je dis juste, je sais que tant que ceux qui travaillent 
auront moins que le nécessaire, tandis qu'à leur dépens des fai- 
néants regorgent de superflu, îi sera juste de se révolter contre 
cet abominable état do, cho«es qualifie d'ordre social. Mais lais- 
sant de côté ce point do vue elcvc qui ne peut avoir pour le 
moment de résultat [pratique, je roste dans le terre à terre, ne 
m'occupant que de la justice courante, c'est-à-dire de la stricte 
obser%ation des conventions entre les patrons et les ouvriers... 

M. LE PRÉSIDENT. N*est-il pas inutile de lire cela? 

ROiUN. Mais c'est relatif au rôle que j'ai joué en Bel- 
gique, ce sont ces choses qui ont contribué à me faire ex- 
pulser. Cette lettre m'a elé enlevée et ne me sera pas 
rendue, je l'ai rétablie pour prouver que je n'ai pas poussé 
les oumers à la grève. 

M. LK PRÉSIDENT. Ce u'ost qu'un élément d'appréciation, 
ce n'est pas Félément principid de la cause. 

ROBIN. Il serait impossible que vous comprissiez, si je 
ne lisais pas ce document, le rôle que j'ai joué, le rôle 
qu'on nous a attribué, et à moi en particulier, rôle funeste, 
car il y a eu nombreuses morts d'hommes, et des familles 
entières réduites à la misère. 

... Je ne dis pas que, dans le cas présent, elles n'aient pas été 
fiolées, mais il est non que les grévistes discutent les âdls dans 
une réunion paisible et en s'aidaat au besoin des conseils d'amis 
dssintéreasés. 

Examinons la question d'opportunité. Les puddleurs veulent- 
ils soutenir leur çréve seuls ? Sont-ils depuis longtemps formés 
en société de résistance? Ont-ils de l'argent en caisse? 

Non, non, non, 
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îls adliùront à rintornationale au moment mémo do la bataille 
et veulent avoir recours â la solidarité internatioiiale sans^avoir 
contribué à la fonder. Dites-leur donc que les fonds maniés par 
l'association sont le produit de minimes cotisations versées par 
des ouvriers ; que ces ressources sont vite absorbées par la pro- 
pagande et les frais de toute sorte ; qu'il est prudent de s'assu- 
rer si les sections dont ils sollicitent les secours sont en état de 
les soutenir. 

Donc, cher compa^/non, enijdoycz toute rinllueuco que vous 
pouvez avoir pour lairc teriniuor cette grève, ((uitto à la reconi- 
moneor j)lus tard s'il y a lieu, et alors avec une entente préa- 
lable qui la rendra invincible. 

Quel fut le résultat ? Je lis en abrégeant : 

* 

Lundi, 5 avril, les ouvriers ont repris leurs travaux sur la pro- 
messe qui leur a été faite de retirer Tordre affiché, de leur ac- 
t5order une augmentation de 50 c. aux raille kilos, de renvoyer 
le chef de fabricatioiî qui avait pris les mesures y exatoires pi*é- 
cédentes, et de roprendro l'un tles leurs congédié. 

Le jour do la grève, deux cent cinquante ouvriers de riisine 
se sont j)résentés à rinternationale qui les a acceptés à coiidiiion 
(le s'abstenir de toute manifestation violente, d'exposer leurs 
griefs avec convenance et de no rien demander que de juste. Ils 
Font promis unanimement et ont tenu leur promesse. Pendant 
quatre jours, le calme le plus parfait régna dans l'usine. 

Au bout de ce temps, on vit paraître le contre-maître détesté 
avec le directeur qui déclara que ceux qui n'étaient pas satis- 
faits de sa rentrée n'avaient qu'à aller ailleurs. 

Immédiatement tous les puddleurs quittèrent leur ouvrage. 
Le directeur ne s'en effraya i)as, car on n'avait ])as perdu son 
temps pendant les quatre jours de temporisation: on avait fait 
venir du fer tout préparé/ce qui permettait de se jjasser des 
puddleurs. La noble conduite des autres ouvriers déjoua cette 
manœuvre ; les chauffeurs et les lamineurs déclarèrent qu'ils 
s'associaient au sort des puddleurs^ et la ûtbrique de fer de 
M. John Cokerill resta déserte. 

Malheureusenient les ouvriers travaillant aux charbonnages 
Cokerill se mirent également en grève malgré les sages re- 
commandations des membres de l'Internationale de Seraing. 
qui tâchaient de leur faire comprendre l'inopportunité de celle 
mesure... 

Ce qui suit est tellement odieux que Je ne puis rem- 
prunter à nos propres joui*naux, tous ne le croiriez pas. 
.Je vais le lire dans deux journaux qui se sont montrés 
constamment liostiles aux ouvriers : YEtoile helge^ oiy 
gane orléaniste, YIndcpendance, journal bonapartiste li- 
béral, deux journaux dont les directeurs venaient d'étiv 
])ubliquement flétris par le tribunal do police correction- 
nelle de Bruxelles pour avoir vendu 20,000 francs chacun 
leur silence à propos de la scandaleuse aûaire de lassai- 
nissement de la benne» 
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CVst alors f^ii^ le colonol Van Laothem commanda la charge ; 
los ar tillours a cheval on tête se divisaient de droite et de ^xm- 
che. appuyés par l'infanterie et la gendarmerie. Unn efl'royablo 
laèléo eut' lieu. Pendant dix minutes, on n'entendit plus que des 
cris de douleurs ou de colère... 

M. LE PRÉSIDENT. PassoHs; c'ost fort triste, et d'ailleurs 
ce ia*est pas utile à Tafifaire. Vous prétendez que votre 
expulsion a été justifiée par des faits qui, s'ils avaient été 
complètement connus, ne l'auraient pas motivée* 

ROBIN. Dans ces circonstances, on eut dû me récom- 

Senser, si j'avais daigné raccepter, pour avoir contribué 
empêcher de continuer la grève et les massacres. 
M. LB PRÉSIDENT. Passcz, tout cela n'est pas utile. 

• ROBIN. Je n'ai pas assez d^expérience dans la manière 
de me défendre pour pouvoir abréger . certaines choses 
que je crois très utiles à ma défense. U rne semble d'ail- 
leurs que je ne cesse pas d'être convenable. 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS avoz été et VOUS paraisscz vou- 
loir être convenable: mais abrégez le plus possible. 

ROBIN. Je passe. J'ai été expulsé ; j'ai épuisé toutes les 
juridictions pour faire retirer un arrêté illégal. Je suis 
obligé, dans Tintérét de ma défense, d'entrer dans cer- 
tains détails sur les événements dont le récit n'est arrivé 
jusqu'ici quo déiiguré par des journaux hostilos, tandis 
'que ceux <|ui nous défendent en rétablissant la vérité, 

> sont toujours arrêtés à la frontière. 

1 M. LE PRÉSIDENT. Je uo veux pasvous empêcher devons 

' défendre, je reconnais que vous avez eu une attitude de 
conciliation; mais dites-nous ce qui a rapport surtout à 

1 votre défense particulière. 

HoniN. La lettre dont je a'ous ai parlé, que j'ai cherché 
à rétablir, m'a été saisie. M. Tavocat impérial peut sans 
doute s'en procurer Toriginal ; je suis persuadé que le 
parquet beige ne lui refusera pas ce ser\''ice, d'autant plus 

' nue le parquet de Brest a rendu au procureur du roi do 

^ Bruxelles un service assez grand pour qu'on puisse lui eu 

' demander un semblable. 

Au moment où j'étais expulsé, oii cet événement plon- 
geait ma famille dans la désolation, puisque c'était pour 
moi la ruine complète, encore airgravee j)ar le déploralile 

' état de ma santé, le procureur du roi écrivait à Brest, où 
habitent mes parents, sous prétexte de demander sur mon 

• passé des renseignements, que j'avais déjà très largement 
lonmis en m'établissant dans le pays, car on ne séta])lit 

:• pas dans l'hospitalière Belgique sans justifier de ses a,n- 
técédents. Sur l'ordre du procureur impérial, le commis* 
saire de police fait appeler mon père, un vieillard qui 
est loin d avoir mes uiées, et lui raconte que je passe 
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mon temps au milieu d'ouvriers ivrognes, débauchés, ne 
rêvant que vol, pillage, incendie. Voilà les renseigne- 
ments qu'on demandait à Brest. 

Après un service pareil, il serait facile d'obtenir com- 
munication des lettres que j*ai rerues et de ma réponse. > 

Je voudrais cependant encore vous montrer combien le 
rôle de rinternationalô fut paci&cateur ; V Etoile belge 
disait : 

Si jo n'avais écouté que mes sentiments, j'aurais apprécié plus 
sévèrement certains faits, entre autres ceiix qui se sont passéi 
dans la soirée du dimanche, et notamment ceux dont la gare t 
été le ibkéâtre... 

Une charge v avait été faite la nuit par des soldats gri- 
sés pendant le jour dans l'usine Cokerill ; ils avaient 
massacré les passants et avaient fait invasion jusqae 
dans la gare. 

La semaine suivante, des actes analogues étaient com- 
mis dans le Borinage ; seulement, ce n'était plus ici des 
coups de sabre et de baïonnette donnés pendant la nuit, 
c'était la fusillade des curieux sur la grande route en plein 
jour. Ceci se passait à Frameries. 

Lorsqu'on apprend ces événements, le même membre 
du conseil qui avait été envové à Seraing, est envoyé 
dans le Borinage, pour éviter ae nouveaux malheurs, «t 
voici ce qu'en dit ïJEtoile belge : 

Un agent do rinternationale, venu de Bruxelles, a engagé les 
gréviste à ne commettre aucun désordre. 

Et voici la vérité : Le bourgmestre de Jemmapes avait 
une telle confiance dans rinternationale, qu'il avait or- 
donné au commissaire de police de se tenir en perma- 
nence à la gare, afin de lui annoncer le plus tôt possible 
l'arrivée du délégué. Aussitôt qu'il l'apprit, il répondit 

fiar dépêche au gouverneur de la province, qui off'rait de 
ui envoyer des troupes : « Nous n avons rien à craindre, 
le compagnon Hins est arrivé, nous n'aurons pas de 
troubles. » 

Vous voyez que nos ennemis disent parfois la vérité 
malgré eux. 

Cependant la semaine suivante il y avait quatre arres- 
tations ; nos papiers étaient fouillés, et, sous prétexte de 
nous prendre les choses compromettantes, on nous enle- 
vait des lettres très intéressantes. Pour ma part, j'en ré- 
clame vingt-huit, auxquelles j'attache un crrand prix. 

Ce sont là jeux de princes. En voici le résultat : au 
bout d'un mois, une femme enceinte mourait de chagrin, 
d'une hypertrophie du cœur. ËUe l'avait gagnée en allant 
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citant en rain la pemission de voir son mari. En vain 
C68 £Bdts ont été nies; la presse s'en est occupée, et ils ont 
été prouvés par des témoignages irrécusables. Ainsi est 
morte M"* Hins. Vous voyez que nous aussi nous avons 
nos martyrs; dites de quel côté sont la violence et la sau- 
Yagerie! 

Four mon compte, j*ai été moins cruellement éprouvé. 
Le 25, on signait mon arrêté d'expulsion, et d'avance, les 
journaux officieux rannonraieiit. Je donnais à plusieurs 
d'entre eux un démenti, disant que marié à une femme 
belge et en ayant un fils, je ne pouvais être expulsé; le 
pouvoir hésitait; les dates étaient chanerées. On mettait le 
26, le 27, le 28; on m appoii^a Tarrété d'expulsion le 29. 

Je poursuivis le ministre de la justice ;il fut enfin jugé 
que ma femme était Française, parce que son père était 
né en France... 

M. LK PRKSîDENT. Tout Cela n'est pas utile. Je vous prie 
de dire seulement si vous êtes membre de rinternatio- 
nale. 

ROBIN. Je suis de l'Internationale, membre du cercle 
d'études sociales, et j'ai signé un certain nombre de car- 
nets d'inscription. 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst bien; c'est ce que nous voulions 
savoir. Avez-vous encore quelque chose à sgouter à votre 
défense. 

ROBIN (après avoir consulté ses notes). Je n'en sais rien; 
je ne puis me tirer d'affaire au milieu de toutes ces inter«> 
raptions, 

H. LB PRiÊsiDENT. Eh bien I noua vous redonnerons la 
arole an conrs de Taudience si vous avea quelque chose 
ajouter. 

La parole est à Leblanc. 

Leblanc. L'avocat général... (Rires.) M. le substitut... 
{Nùwveaux rires.) 
M. l'avocat IMPERIAL. G'ost uuo plaisanterie.. 

LEBLANC. Pas du tOUt. 

M. l'avocat iMt^ÉRiAL. Déjà au commencement... 
M. LS PRÉSIDENT Je ne pouse pas... Leblanc, vous pou* 
vez dire : le ministère public. M. Tavocat impérial, M. le 
procureur impérial, M. le substitut. Continuez. 

LEBLANC L'avocat impérial n'a pas relevé de nombreu- 
ses diai^ es contre moi ; il ne m'a reproché que d'avoir 
faii une propagande active pour Tlntemationale. Je le 
reconnais. Maintenant, il me reproche d'avoir siffné dans 
la Libre penspe, ^\ ce àeiix de mes camarades, Tavis de 
la fondation de la .section de la Rive gauche. Je tienS^ à 
dégager la responsabilité de mes amis. Je déclare (^ue j*ai 
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porté cet avis au journal sans les consulter» tellement j'é* 
tais sûr de leur adhésion. Du reste , l'avis n'a paru dans la 
Libre pensée qu*aprés avoir paru dans la Marseillaise. 

H* LE PRÉSIDENT* La parolo est à M® Leulé pour la dé- 
fense d'AUard. . 

M* LEULÉ. Messieurs, mon client a un rôle très effacé, 
et je réduirai mes observations au rôle peu considérable 
que j'occupe dans cette affaire. Aussi bien , je crois pou- 
voir vous donner en quelques mots les raisons c^ui , en 
droit ou en fait, me sont favorables ; non ^as , — je le dis 
en toute franchise, — gue j'entende lui faire des compli- 
ments de son amliation à l'Internationale ; pour mon 
compte, j'aurais préféré qu'il n'en tût pas. Je n'ai pas à 
donner les motifs qui l'on fait a^ir ainsi, car chacun est 
libre de ses actions. Il est entré dans l'Association inter- 
nationale par des motifs qui sont les plus honorables , 
parce qu'il a considéré (p'il s'associait à une œuvre de 
iraternité et d'humanité. 

Il pensait peut-être encore que co programme qu'on lui 
présentait était créé dans un but uniquement social. Les 
prévenus, nous l'avons dit tout à Theuro , peuvent penser 
lie leurs doctrines soinales tout ce que Ton voudra; ils 
sont courageux , mais ils ne sont pas menteurs. Tout cela, 
je le reconnais. M;iis j'ai besoin de revenir à Allard et do 
vous montrer combien peu ij a appartenu à l'Internu- 
tionale. 

A un jour donné, Allard s'est réuni à r|uei(|n(\< amis, et 
ces messieurs se sont proposé de fonder une section de 
rinternationale. Mais cette section n'a jamais existé; 
elle est toujours resté à l'état d'embryon. 

Voilà le rôle qu'on peut lui attribuer. Sous le bénéfice 
de ces observations , je prie le tribunal de vouloir bien 
renvoyer mon client des ûns de la plainte. 



Andionee du S juillet 

La parole est donnée au début de Taudience pour 
Landeck, à M"" Lachaud, qui est obligé de se retirer 
dans quelques instants. 

M* LACïiAUD. Messieurs, le tribunal a compris que c*est 
une simple observation que je veux présenter dans cette 
affaire. Je n'ai pas, du reste/l'honneur d'être chargé de la 
défense de rinternationale, et Landeck est placé dans 
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une situation toute particulière qui n'exige pas de longs 
développements. 

Landeck, messieurs, est un homme honorable. Polonais 
d'origine, il habite la France depuis trente ans, et tous 
ceux qui le connaissent l'estiment et Thonorent. 

Il s'y est établi ; il a un commerce qui prospère ; il a une 
femme charmante, et il est pére de deux entants qui font 
sa joie et son bonheur. 

Landeck a fait partie de Tlnternationale et, permettez- 
moi de le dire, il ne peut s'en défendre, car TAssociation 
internationale est basée sur la solidarité et la fraternité 
qui sont l'idéal de Landeck. 

Il est entré dans cette grande association en 186G: 
en 1868, il n'a pas été compris dans les poursuites, mais il 
a été appelé ù la préfecture de police et on lui a sip:nifié 
(l'avoir à quitlor Ja Franc(^ C'était pour lui la riiiue, 
messieurs, et il n'obtint do rester à Paris que sur la pro- 
messe qu'il fit il AI. lo préfet de police de ne plus faire de 
politique et de ne plus s'occuper activement de llnterna- 
uonale ; et, cela se comprend, bien que son cœur fut tou- 
jours avec ses amis, Landeck accepta ces conditions, et 
je vous l'afârme, il y est resté fidèle. 

Maintenant, M. l'avocat impérial a dit quii ne retenait 
contre Landeck qu'une seule pièce et qiril abandonnai l 
la prévention. Landeck a protesté. En efiet, il s'ag"it 
d'une lettre écrite aux travailleurs et si^^née par tr(Mito- 
imit citoyens. C'était à l'époque de la grève do Bàlc. une 
proelamàtion fut faite aux travailleurs et Landeck ia si- 
gna; mais sur les trente-huit si^^natures, treize seulement 
appartiennent à l'Internationale et vin^t-cinq à la franc- 
maçonnerie ; c'est en qualité de tranc-magon que Landeck 
l'a signée. 

Ceci expliqué, vous comprenez à merveille que je n'ai 
plus rien a dire, d'autant plus que cette pièce sort de la 
prévention et qu'elle ne contient qu'un appel à la con*- 
corde qui honore Tbomme qui jr a apposé sa signature. 

J'aurais fini ma défense si je n'avais à vous dire que 
Landeck est sous le coup d'un arrêté d'expulsion qui lui 
sera évidemment sisnifie si vous le déclarez coupable, Si, 
au contraire, vous Facquittez, Landeck continuera à vivre 

Sarmi nous et à donner l'exemple d'un homme de travail, 
'un homme de moralité. Il gagne honorablement son 
existence, U fait le bonheur d une petite famille, et ce 
serait un malheur immense si cet nomme était frappé 
par la justice. 

J'f^oute que, lorsque les patrons bijoutiers de Paris ont 
appris qu'il était sous le coup d'un arrêté d'expulsion, ils 
ont adressé au préfet de police une pétition dans laquelle 
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ils déclarent que Laïkdeck est un artiste hors ligne, et 
que, a;vèLce à lui, la supériorité des bijoux français a été 
reconnue dans le monde entier. Voilà l'homme, mes- 
sieurs ; et c'est sous le bénéfice de ces quelques observa- 
tions (]uc je vous demande de renvoyer Landeck des fins 
de la plainte. 

KociN. Je demande à ajouter q^uelquei» mois âiua dé- 
fense interrompue hier. 

M. LE PRESIDENT. J 'allais VOUS proposcF hi parole, mais 
nous allons d'abord vider un incident qui s'est produit 
hier. — Allard, vous dites que vous n'êtes pas affilie à l'In- 
ternationale, mais M. l'avocat a constaté qu'on a saisi chez 
vous un livret à votre nom et portant la si^^nature d'un 
secrétaire correspondant de la Société, le nommé Carie, 
tout établit donc que vous faites partie de l'Internationale. 

ALLAIT). Voici comment nous avons procédé :Carle, Le- 
blanc et moi. nous nous réunîmes et résolûmes de fonder 
une section de rinternationale. Nous connaissions les 
principes de la Société, mais nous ignorions son organisn- 
tion. jNous avons dû nous adresser à des amis pour la con- 
naître; c'est alors que plusieurs se sont joints à nous et 
nous ont dit : « Réunissez-vous, choisissez un membre 
correspondant et un délégué que vous enverrez à la fédé- 
ration. » C'est ce que nous fîmes; Carie fut nommé cor* 
respondant, mais mon nom pouvait sortir aussi bien que 
le sien. 

M. LE PRÉSIDENT. Mais VOUS u'avez pas donné à Carie 
ce titre à la légère, puisqu'il a livré des livrets aux adbé* 
rents.Je ne comprends pas, du reste, que Carie ait pris un 
titre qui ne lui appartenait pas réellement, car ce serait 
là une détestable action. 

On m'a fait passer aujourd'hui un journal qui dit qu'il 
est loisible de fonder une section sans avoir rautorisation 
du conseil général ; ce qui veut dire qu'on peut se réunir, 
mais aussi ce qui ne veut pas dire qu'on a le droit de 
prendre un titre qu'on n'a pas. 

ALLARD. Je crois que Ton veut me faire passer pour un 
sjcophante. 

Dans nos conférences de droit, nous nommons bien un 
correspondant qui est chargé des relations avec toutes les 
autres conférences et qui est chargé de rédiger le pro- 
cès-verbal des séances. 

M. LE PRÉSIDENT. En tout cas, VOUS avez adopté un 
titre malheureux. Carie est-il secrétaire correspondant 
de l'Internationale? 

ALLARD. Je vous affirme que non. 

M. LE PRÉSIDENT. Mais le simple bon sens indigue qu'il 
a reçu de 1 Internationale le droit de signer des livrets. 
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Je regrette que Garle ne soit pa-^j ici, car s'il disait qu'il 
ne fait pas partie de rintcrnationale, je lui répondrais : 
Alors pourquoi avez-vous usurpé les fonctions ae corres- 
pondant, et avez-vous signé des livrets? 

M* ANDRK KoussELLE. Le tribuiial confond le titre de 
secrétaire de la section avec le titre de secrétaire corres- 
pondant de l'Internationale. 

M. LE PRKsiDENT. Jc ne fals pas cette confusion; 11 y a, 
en effet, deux natures de correspondants. 

ROBIN. Il en a trois. 

M. LE PRESIDENT. Jo n'en connaissais que deux, et 
Murât et Combault nous ont donné à cet égu*d des expli- 
cations détaillées* 

ROBIN. Un journal o£6iciel de internationale, le iSocia- 
liste^ le dit lui-même. 

H. LE pRÉsiDBNT. Qtt'cst-ce quo cetto troisième caté- 
gorie? 

ALLARD. n ^ a des correspondants gui ont reçu det 
cartes sans avoir Tintention de fonder des sections, com- 
me Murât. Dans notre petit (groupe, il n'en était pas de 
même ; sans être membres de Tlntemationale, nous avons 
voulu fonder une section et nous avons nommé Oarle se- 
crétaire correspondant 

ROBIN. A cet égard, je prie le tribunal de prendre eôA^ 
naissance de quelques lignes du journal que je lui ai 
passé (1).' 

Pour mon compte, dans la partie du réquisitoire qui me 
concerne, il y a quelques points que je dois relever. 



?) Voici Tartide signalé à M. le président : 
our fonder une section, aucune autorisation préalable n'est 
utile. Quelques amis se rr»unissent. constituent leur groupe, 
forment un règlement provi^oiro. font appel aux adhérents. 
Dès que leur nombre est suffisant, les nouveaux Internationaux 
s'adressent au conseil général, siégeant actuellement à Londres, 
ou mieux encore à la fédération à laquelle ils veulent se réunir. 

Ils lui envoient leurs statuts particuliers, et si ceux-ci ne 
sont pas en contradiction avec ceux dellntemationale, l'admis- 
sion ae la section est de droit 

Quelques groupes, quelques Conseils délivrent parfois à des 
personnes qu'ils connaissent et qui travaillent à la propagande 
internationale, une sorte de lettre de rrroynmanaatwn pour 
les accréditer auprès des groupes do travailleurs. Ceux-ci au- 
ront raison d'en tenir grand compte; cependant ils ne doivent 
pas oublier quecev titres sont purement officieux^ qu'il n'existe 
et ne saurait exister dans l'Internationale aucun apôtre, revêtu 
de l'infaillibilité officielle. Les nouveaux adhérente feront tou- 
jours bien de choisir les membres de leurs conseils parmi les 
Mmoimes de le^r localité qui leur sont parfaitement connues. 
^ {lie SociolisU^ l) " 
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L'avocat irapèpial me fait répondre au juffo dlnstnictioH 
avec un ton très méprisant qui n'était pas dans ma pensée, 
que je ne m'étais pas présenté à son appel parce que j'avais 
une affaire» J'ai dit très simplement au juge d'instruction 
f[ue j'avais une affaire impossible à remettre. A quoi il 
m'a oté répondu que j*àurais dû prévenir. Cela s'est passe 
lojplus convenablement du monde. 

D'un autre côté, c'est par une amplification de rhéto- 
rique, qui ui'étonne de la part de M. l'avocat impérial, 
qu il raconte que fai cne7^(/iqiiement refusé de^répoadre 
r[uel était le nombre des liicinbres du cercle d'études et 
chez qui était le repstre des inscriptions. 

Cola n'est pas exact ; j'ai dit tout bonnement que je ne 
l'épondais qu'aux questions qui m'étaient absolument per- 
sonnelles. 

Messieurs, je ne veux pas recommencer rhistoire des 
grèves qui ont eu lieu en Belgique, mais il y a dans le 
réquisitoire de M. Tavocat impérial une phrase que je ne 
puis laisser passer ; j'y lis en effet : 

Kohin était tellomont inquiétant pour l'ordre ])ublic qu'il a 
été f^xpulsé de BoIgi(me... La l^oliriqu^ est un pays qui pratique 
et peut pratiguer l li*jspitalité "politique sur la plus larg*e 
échelle ; elle a dérogé à ses habitudes... 

Je m'étonne de ces mots : peut pratiquer; les autres 
pays, la France, en particulier, ne le peuvent donc pas? 
Cet aveu d'impuissance m'étonne de la part du ministère 
public, je ne m'en serais pas permis davantacre. 

Quant aux habitudes de la Belgique, M. l'avocat impé- 
rial me paraît peu les connaître. 

Sans compter les ouvriers sans ouvraire et les vairabonds 
« c'est tout un pour la police), il y a eu, depuis rétablisHo- 
ment de la monarchie belp:e, avant la mienne, plus de 
dix-huit cents expulsions par arrêté royal ; je viens dans 
l'ordre immédiat ( ruent après un « faiseur de coups d'Etat» 
qu*on n'expulserait plus aujourd'hui : le maréchal Prim. 

L'accusation n'a i)as répété certaines de mes paroles au 
congrès de Bàle qui iigurent à mon dossier. Je ne sais pas 
je l'avoue, si c'est sur une pièce sigiiée on anonyme ; je ne 
sais pas, moi, comme un avocat qui plaidait hier, la dis- 
tinction à faire entre les pièces qui salissent un dossier et 
les autres ; pour moi, elles se ressemblent toutes. On m'y 
fait parler de la soustraction qui a été faite par la police 
française sur des Belges allant en Suisse, des documents 
relatifs aux affaires de Seraing. J'ai rappelé à ce sujet 

aue la même chose avait eu lieu lors du retour du congrès 
e Genève des délégués anglais; j'ai dit que Tambassa- 
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deur anglais avait réclamé, et (^ue le gouvernement fran- 
çais avait rendu les pièces saisies. 

J'ai ajouté que Ton n'avait qu'à réclamer écraJerneni, et 
que Ton verrait à la conduite du gouvernomenî français 
si dans le prenaier cas il avait agit pai* honnêteté ou par 
peur. 

Les réclamations ont été faites ; les pièces n'ont pas été 

rendues. 

Non content d'incriminer jios actes, commis en dehors 
de la juridiction française, on raconte encore ceux d'é- 
tran^2rers dont nous ne pouvons être responsables. Pour- 
quoi M. le procureur impérial, quand il cite les paroles 
« d un orateur » au congrès do Bàle, n'ajoute-t-il pas 
que c'est un Belge, notre ami Hins? Et le discours lui- 
même, si on avait voulu le citer plus complètement, 

Srouve la volonté arrêtée d'un grand nombre d entre nous 
e s'abstenir de prendre part à la politique actuelle. J'y 
Us, en effet : 

Je ne comprends pas de la part des sections de l'Interna- 
tionale, cette course au clocher des gouvernements... On. veut 
entrer dans ces gouvernements... Compagnons, ne suivons pt» 
cette marche... 

On nous charge même avec des extraits du journal de 
X Internationale. J'ai Tavanta^e assez rare en France de 
posséder la collection de ce lournal (pas chez moi, j'en 
préviens la police), et j*ai vérifié les citations. 

L^ane est tirée du n** 111. Or, messieurs, voici le der- 
nier numéro para, celui de dimanche dernier, il porte le 
chiffi-e 76. 

M. LE PRÉSIBBNT. G'est peut-être un numéro de Tannée 
précédente. 

ROBIN. Ge journal n'a commencé qu'en janvier 1869 ; il 
est hebdomadaire ; il n'y a pas encore eu de n** 111. 

M. l'avocat impérial. Cest une erreur évidente; c'ert 
dans le numéro 11. 

ROBIN. Je vous demande pardon, monsieur ; j*ai relu 
tous les numéros dont le chiffre pouvait ressembler à 
111 : 11, 14, 17, 41, 71 ; votre citation ne s'y trouve pas. 

L'accusation parle encore d'un manifeste publié par les 
Belges après le meurtre de Victor Noir, et le nomme « un 
appel violent à l'insurrecdon. » Vous direz peut-être que • 
cela n'a point rapport à notre affaire, c'est aussi mon 
avis. Mais pourquoi l'accusation en parle-i-cile ? Quoi 
qu'il en soit, voici quelques passa*2:es de ce document, 
qui vous montreront a'il mérite cette qualification. 

Ce dont nous avons à vous louer, ce qui vous vaudra 

notre reconnaissance éternelle, c'est cette force de caractère 

U 
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dont voti« avez fait preuve en comprimant votrô cœur qni vous 
criait vengeance... Le renversement n'est rien,... Timportant 

Î'est la réédifieation.y Nous engageoni lat tnmitteiin 4a Pim... 1 
létiitor à des entminemeiU» prématurés.., I 

M. l'avocat impérial fait assister aux principales séan- 
ces de l'Internationale à Bruxelles, Blanqui, Tridon, Miot. 
Cela ne nous regarde sans doute pas plus que ce qui pré- 
cède; mais, dans l'intérêt de la vérité, je dois dire que 





qu 

loise, quç les autres n*j ont jamais mis les pieds. 

" * ' ' " ' le président a 

t pas moi qui 
faire durer ce 
ioire secret ne 
l'aurait remplacé gue rfans le cas où le'dossier général, 
où les interrogatoires de tous auraient été mis à la dis* 
position de tous. 

Or, loin de là Je n'ai pu voir que le mien, et encore qu'A 
titre de faveur. 
M. LB PRÉSIDENT. Ce u'ost pas possiblo. 
LANOBTiN. C'est trés vrai. 

ROBXK. J*étai8 allé chez^ M. Larousse avec Langevin. n 
fèfusa de nous laisser voir nos dossiers' si nous n'avions 

Sas arec nous nos avocats ; nous répondîmes que nous al- 
pns en chercher un. « Je ne veux pas un avocat du paille, 
dit M. Larousse, je connais ça. Je veux ua avocat sé- 
rieux qui plaide dans l'affaire. » Et comme nous protes- 
tions et disions que nous ne prenions pas d'avocat, AI. La- 
rousse voulut bien nous faire la faveur^ sons sa re^pon- 
sabilité jpe7'sonnelle, de nous laisser voir à chacun le 
nôtre, et pendant que je reo:ardais le mien, que M. La- 
rousse avait trouve le premier, il envoyait Langevin at- 
tendre dehors que j'aie fini. 

C'est ainsi que 'nous nous sommes trouvés dans des 
conditions plus mauvaises encore que les accusés ordi- 
naires. 

Je n'ai plus rien à ajouter. 

M. LE PRKsiDENT. Je donne la parole à Theisz. 

THEISZ. Messieurs, pour prouver une société secrète, 
1 accusation confond la Chambre fédérale des sociétés ou- 
vrières avec l'Association internationale des travailleurs. 
Quel est son but ? Sans doute, elle voudrait acquérir la la- 
titude de dissoudre tout groupe de toavaiUeurs sans re- 
courir à l'article 291 attaqué, compromis, battu en brèche 
même par les conservateurs les plus réactionnaires. 

Au ioud, peu nous importerait personnellement l'erreur 
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peut- être involontaire que fait l'accusation, en voulant 
prouver que la Chambre fédérale et l'Internationale ne 
forment qu'une seule et même société ; nous espérons 
même que le temps n'est pas éloigné oii toutes les sociétés 
qui composent la Fédération, feront également partie de 
Flnternationale ; mais avant tout, en face de l'acte d'ac- 
cusation, nous tenons à établir la vérité tout entière, dont 
nous, délégués de la Chambre fédérale, nous acceptons la 
responsabilité. 

Au nom de mes coaccusés : Avrial, délégué à la Cham- 
bre fédérale des sociétés ouvrières par la chambre syndi- 
cale des ouvriers mécaniciens; Durand, délégué de la So- 
ciété des bijoutiers; Pagnerre, délégué de la Société des 
féaillagistes; Franquin, lithographe, et pour moi-même, 
comme délégué de la Société des ouvriers du bronze, — 
i'ai à répondre contre l'accusation de société secrète dont 
la Chambre fédérale est l'objet. 

Comme membres de Tlntemationale, nous acceptons la 
défense présentée par nos amis; mais notre titre spécial 
de délégués nous oblige à défendre des actes aQX<][a6ls 
nous n'avons pris part que de Taveu même de nos man- 
dants et à relever l'étrange confusion que Taccusation n'a 

Km cessé de faire entre deux groupes distincts de Irayfldl- 
urs. 

C*est dans le rapport de M. Tavocat impérial aue nous 
allons rechorcher les preuves que ces deux sociétés sont 
deux groupes bien distincts. 

Et d'abord, cette distinction correspond à une division 
naturelle, normale. Que cela ait échappé à M. Tarocat 
impérial, on ne peut lui en faire un cvime : il serait fort 
étonnant qu'il se rendît bien compte de la situation des 
travailleurs et de leurs besoins. 

Pour démontrer ce que nous avançons, nous ferons re- 
marquer qu*en Angleterre, oii la liberté de réunion et 
d'association existe, on voit d'un côté les traders union 
de Tautre rinternationale. Et qu'on ne dise pas que c'est 
là un effet du hasard; les fondateurs de l'Association in- 
ternationale étaient en mesure do s'entendre avec les 
trade's un ions^ puisque, pour la plupart, ils appartenaient 
à des groupes ouvriers. 

Pourquoi deux sociétés différentes dans un pays où Ton 
était libre de n'en faire qu'une, si cette divisioii n'était, 
au moins pour le présent, une division toute naturelle 
qui assure aux groupes de travailleurs leur souveraineté 
pleine et entière, leur liberté complote d'action? 

De la présence dans rinternationale et la Chambre 
fédérale âe plusieurs d'entre nous, M. l'avocat impérial 
conclut bravement, sans hésiter, que ces deux sociétés 
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n'en font qu'une. Cette doctrine pourrait avoir d'étranffetf 
conséquences si on rappliquait à d'autres sociétés que les 
sociétés ouvrières. Eft que diriez-vous d'un tribunal de 
commerce décidant que deux sociétés industrielles ou fi- 
nancières n'en font qu'une, parce qu'on retrouve dans 
leurs conseils d'administration certains membres appar- 
tenant aux deux sociétés? Ce serait là pourtant Tequi- 
valent du procès que Ton intente avgourdliui à la Cham- 
bre fédérale et à l'Internationale, accusées de n'avoir 
formé qu*une même société. 

L'acte d'accusation affirme que l'idée de la Fédération 
n'a été conçue qu'après la dissolution du bureau de Paris 
pour continuer rlnteinationale sous un autre nom. Cette 
affirmation est inexacte : l'idée de fédérer les sociétés ou- 
vrières est antérieure à la dissolution du bureau de Paris; 
depuis longtemps la Fédération était faite moralement, la 
grève du bronze le démontre de la manière la plus pré- 
cise. Alors que cette grève éclata, non par le fait de rln- 
ternationale, mais parce que les fabricants renvoyèrent de 
leurs ateliers les ouvriers qui faisaient partie de la société 
de résistance, toutes les sociétés ouvrières de Paris sou- 
tinrent de leur argent les ouvriers du bronze, l'Interna- 
lioiiale n'intervint dans le débat que pour mettre les gré- 
vistes en rapport avec les l racles umon; aussi, est- 
'ce par la socièlé du bronze qu'a été prise Tinitiative de 
Torganisation fédérative des sociétés, et non, comme le 
prétend le rapjjort, par les ciioyens Tolain, Murât, Héli- 
gon. qui n'ont jamais pris part aux travaux de la Chambre 
fédérale. 

On retrouve encore l'idée de fédération à la formation 
des Chambres syndicales, celle des mécaniciens, par 
exemple, dont le projet de fédération est ainsi conçu : 

Il est formé entre les ouvriers des professions siiuiiaires de 
la mécanioue qui adhéreront aux présents statuts* une Société 
qui prend le nom de Chambre syndicale des proiessions simi- 
laires de la mécanique. 

Les professions du bâtiment se fédéraiisent également. 

La nécessité de réf^ler les rapports des sociétés ou- 
vrières s'impose chaque jour davantage. Des convocations 
sont adressées aux différents comités, et un projet de sta- 
tuts est mis en discussion dans des réunions autorisées 
par la préfecture de police. Mais un jour Tautorisation 
nous est retirée ; vainement nous nous adressons à M» le 
préfet de police, à M. le ministre de Tintérieur pour ob- 
tenir quelques explications sur cette interdiction, on ne 
croit pas devoir prendre la peine de justifier une mesure 
qui fi*oissait les droits et les intérêts des travailleurs, on 
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ne nous répond pas; de là vient le manifeste dont a parlé 
M. ravocat impérial dans son rapport. Après cette publi- 
cation, nos discussions ont continué aux sièges des so- 
ciétés, et les résultats ont été soumis à l'assentiment des 
assemblées générales de chaque industrie que la préfec- 
ture de police autorise légalement. 

Voilà la vérité, messieurs, sur la formation de la Chambre 
fédérale des sociétés ouvrières. Cette institution a tou- 
jours conservé son autonomie ; elle est demeurée bien 
distincte de l'Internationale ; le rapport de M. l'avocat im- 
périal le prouve surabondamment. Ainsi, dans une des 
lettres de Varlin, à propos du projet de fédération des 
sections parisiennes de l'Internationale, on lit : « Mon 
cher Aubry, cela va faire une troisième fédération ou- 
vrière à Paris, c'est regrettable ; mais enfin le mauvais 
vouloir des sociétés parisiennes nous y oblige. Plus tard 
aous verrons s'il n'y a pas lieu de fusionner. )^ 
Le 20 avril, Varlin écrit à Aubry : «Ecrivez à Theisz 
our la Chambre fédérale des sociétés ouvrières ; à Lom- 
ard pour la caisse fédérative du sou ; à Langevin pour 
l'Internationale. » 

Enfin parmi les signataires du manifeste antiplébisci- 
taire se retrouve cette distinction de délégués de llnter- 
nationale, délégués de la Chambre fédérale, distinction 
qui n'aurait eu aucune raison d'être si la Chambre fédé- 
mle avait fait une même société avec l'Internationale. 

C'est ainsi, messieurs, qu'est organisée cette fameuse 
société secrète à laquelle on ne croit point, «cette société 
dont le siège central, selon le ministère public, est à 
Londres, et de qui tous les travailleurs reçoiyent le mot 
d'ordre. 

La confusion que fait M. Tayocat impérial en amalga- 
mant dans une société tous ces groupes qui ont entre eux 
unité de vues et de principes ne nous surprend pas. Nous 
comprenons que là ou il ^ a ordre, liberté, trayaiT, progrès, 
M. 1 ayocat impérial n'ait yu qu^organisation société, op- 
pression, car les garanties de aignité. d'indépendance, de 
responsabilité que donne à chaque inciiyidu notre système 
fédëratif devaient échapper à la pénétration d'un gouyer- 
nement autoritaire, centralisateur à outrance. 

Quest-ce que l'Internationale, qu'est-ce que la Fédéra- 
tion? Le 30 avril 1870, en pleine période plébiscitaire, le 
ministère public répondit : C'est une société secrète. De 
preuves, nulle part ! On nous arrête sans savoir pourquoi ; 
le délit de société secrète dont nous sommes inculpés n'a 
été échafaudé qu'après notre arrestation, sur des corres- 
pondances particulières d'ami à ami dont le ministère pu- 
dUc devait ignorer l'existence; ngtre arrestation était 
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donc iUégale, arbilmîre» ei 00 prooàs a'dat qu'on proc4i 

LE PRÉsiDBHT. Alloiis, slloBS... Totre arrestation n'a paâ 
été arbitraire, piiiaqa*on vous traduit devant la justice. 
Vow avez dit des choses très sensées» ne gâtez pas votre 
plaidoirie par des appréciations étrangères aa proceSi^ et 
que le tribunal ne saurait permettre. 

THEisz. Nous sommes des travailleurs ; on nous arrête, 
on nous fait perdre notre temps. Nos femmes, nos enfants, 1 
restent dans la misère pendant que nous souffirans eu pri- 
son ; on nous garde 46 jours à Mazas, et il ne me sera pas 
permis de me révolter... 

M. LE PRESIDENT. Mais encoro une fois... 

THEISZ. Je veux dire qu'on doit respecter plus qu'on ne 
le fait la liberté individuelle. Nous sommes d'honnôtes 
gens, des ouvriers laborieux et, avant de nous traîner à 
Mazas, on devrait se renseigner. Ce n'est qu'après 46 jour» 
de prison préventive qu'on^m'a relâché, pour m'amener 
ennn ici, ou l'on ne me reproche plus qu'un infime délit. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous etes iuculpé du délit, de société \ 
secrète. 

THEISZ. Société secrète, une organisation coniposée de 
délégués de quarante ou cinquante sociétés ouvrières 
ayant un inand.at déterminé et se renouvelant quelquefois 
même à chaque séance 1 

Nous avons comploté, dites-vous. Oh! messieurs, quelle 
accusation naïve I Comment des citoyens se connaissant 
à peine, ne s'étant même jamais vus, n'ayant d'autre lien 
entre eux que le sentiment de solidarité qui unit leur 
société, ont-ils pu se résoudre immédiatement , sans au- , 
eun f3 crainte^ à s'afâlier à une société secrète ? C'est insou- 
tenable. 

Les sociétés ouvrières sont organisées d'une faron bien 
avouée; elles se composent de tous les ouvriers de chaque 
profession ^ui adhèrent librement, sans aucune exclusion 
contre celui-ci ou celui-là, pour n'importe quelle cause. 

Les conseils d'administration qui sont chargés de re- 
cevoir les cotisations, de tenir la comptabilité et de dis- 
tribuer les fonds d'après le règlement discuté, voté, ac- 
cepté par tous les sociétaires, ces conseils d'administra- 
tion sont élus au suffrage de tous les adhérents. 

Dans le.conseil d'administration de chacune des sociétés 
ouvrières, on désigne à la majorité des voix un, deux, 
trois délégués, selon l'importance de la société, et ee sont 
ces délégués de toutes les sociétés qui composent la 
Chambre fédérale; ces délégués n'ont jamais qfto man- 
dat limité ou impératif et toi\jpurs rèvocahk. 

Limité sur toutes les questions à Fétude, puisqu'ils ne 
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penveTit voter sor ces questions sans Tordre formel des 
conseils qui les ont désien^? lewr rôle est celui d'une 
commission d'enquête. Alors que 1 enquête est terminée 
et que les conseils d'administration sont renseiernês, les 
délêiTués reçoivent un mandat impératif : ils ne peuvent 
voter dans la chambre fédérale que selon la yolonté ex- 
pri mée par leurs mandants- 

Si le délégué désigné par le conseil d'administration 
d'une société ouvrière pour étudier nne question à Tordre 
du jour à la Chambre fédérale, se trouve d*un avis opposé 
à celui du comité dont il fait partie, son mandat se ter-* 
mine aussitôt et le conseil en nomme un autre qui repré« 
sente Tavis de la minorité. 

La Chambre fédérale des sociétés ouvrières est dono 
d'une extrême mobilité quant à la composition de ses 
membres, puisque d'une séance à l'autre une partie peu- 
vent être changés et le sont. 

Supposer qu'avec Torganisation des sociétés ouvrières 
qui acceptent tout le monde et avec celle de la Chambre 
fédérale dont le renouvellement partiel est à 1 état per- 
maneni. continu, supposer, disons- no as, la possibilité de 
faire une société secrète, cela est invraisemblable et ce 
n'est que par suite de Tignoraiieo du ministère public sur 
la ijiainci e dont elle fonctionne qu'une pareille idée a pu 
prendre naissance. 

Au milieu des graves événements qui se sont succédé 
depuis le commencement de Tannée^ si la Chambre fédé- 
rale des sociétés ouvrières s'est occupée parfois de poli- 
tique, c'est parce qu'une réunion d'bommes ne peut avoir 
lieu sans que ces préoccupations ne surgissent, c'est parce 
que les conséquences de c^ événements pouvaient avoir 
une influence considérabte sur le salaire, seul moyen 
d'existence de ces hommes, sur le travail dont ils sont les 
représentants. 

Ce qui eût été impossible, c'est que les préoccuj>ations 
politiques n'aient pas surgi, ne se soient pas manifestées 
dans de pareilles circonstances, alors que le pays tout en- 
tier était profondément remué, agité, et là comme partout, 
il y a eu des tempéraments plus emportés, des paroles 
plus ardentes ; mais supposer qu'il y a eu société secrète, 
nous le répétons, c'est invraisemblable, c'est impossible. 

Que reste-il donc sur notre compte? Des correspon- 
dances particulières, des discours publiés, des comptes 
rendus ae journaux, des protestations, des manifestes, et 
c'est de tout cela que Ton tire comme conséquence que 
nous faisons de la politique^ que nous travaillons mysté- 
riousement i détruire la société sans rime ni raison, en 
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dépit (les règles de la justice, que nous sommes les enne- 
mis de la famille et de la ])ropi iêtôî 

Ehl messieurs, avant de dénoncer nos théories écono- 
miques, avant de traiter de phraséologie creuse la forme 

{l6at-éU:*e encore confuse que prennent des revendications 
égitimeSr&^Aiit de nous livrer à la vindicte de nos conci- 
toyens» a-t-on recherché sérieusement les causes do ce 

gund mouvement ouvrier dont personne ne pcnt contes- 
r Texistence? Tout en affirmant l'égalité, a-t-on (itudiê 
les rapports du patronat et du salariat? Tout en affirmant 
la justice, a-t-on constaté rinfériorité imposée au travail, 
seul créateur de la richesse publique ? Si Ton ne sait rien, 
si Pon ne peut rien nous apprendre, pourquoi donc veut- 
on nous empêcher de rechercher un ordre social plus éq[iii- 
table? 

Ce qui vous frappe, c'est Tuniversalitô des crèves, et 
vous concluez à un mot d'ordre donné par queloiios nie- 
neurs remuant d'un signe les masses ouvrières* E*h bien ! 
croyez-nous, cela est faux! Alors qu'une grève éclate 
dans une industrie, c'est que les ouvners qui en font pro- 
fession l'ont jugée nécessaire, et personne n'a le droit ni 
le pouvoir delà faire naître ou de l'empêcher. 

Le mot d'ordre vient de plus haut ; il vient de votre or- 
ganisation industrieUe, de votre régime économique en 
contradiction flagrante avec vos théories politiques et le 
suffrage universel. 

M. LE PRÉSIDENT. Il nous est impossiblo de vous laisser 
continuer. Toutes ces théories-là sont bonnes produire 
dans les réunions publiques; mais je ne me crois pas au- 
loriso à discuter ici ces questions d'économie sociale qui 
ne font pas partie de votre défense,^ et si j avais qualité 
pour vous répondre, assurément, je vous eoniredirais. 
Passez donc I 

THEisz. Je suis obligé de dire ce qui nous a rendus so- 
cialistes, puisque c'est cela qui nous amène ici. 

Depuis 1789, toutes vos Constitutions affirment et pré- 
tendent garantir la liberté, Tégalité, la fraternité 1 Or, 
chaque fois qu'un peuple accepte comme but une formule 
abstraite, philosophique, politi([ue ou religieuse, il n a 
plus ni repos ni trêve qu'il n'ait fait passer cet idéal 
du domaine des théories dans le monde des faits. Nous 
voulons, nous, faire descendre la formule révolutionnaire 
des abstractions politiques oii eUe se tient depuis 89, dans 
les réalités sociales. 

Votre s^^stéme économique, votre organisation indus- 
trielle a pbur résultat inévitable, fatal, d'augmenter tou- 
iours le nombre des salariés et de subordonner le travail- 
leur au capitaliste, en même temps que vous a£liriae2 
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comme base de Torganisâtion sociale Tégalité politique 
par le suffrafi^e universel; et vous tous étonnez de cet im- 
mense cri de révolte que poussent les travailleurs du 
monde entier; vous vous étonnez du trouble, de la confu* 
sion qui s'introduit dans le vieux corps social I Ce qui nous 
étonne, nous, c'est votre inconséquence. 

Ainsi, vous commencez par afiSrmer Tégalité politique 
de tous les citoyens, et pour la nécessite de votre poli-» 
tique, par désir de luxe^ aopulence, par soif de dii^ctioUi 
de pouvoir, vous organisez la grande industrie avec la 
compagnie anonyme; vous groupez, vous enrégimentez 
des centaines, des milliers de travailleurs dans vos gran- 
des usines. Âux malheureux que Ton exploite, on donne 
le spectacle de la richesse, du gaspillage, opposé à leur 
propre misère; les un^ meurent de faim, tandis que les 
autres meurent d'indigestion. 

Ah ! convenez-en, il faut que la conscience du peuple 
soit bien généreuse, car, frappé sans relâche par la di- 
sette, le chùmag'e, la maladie, il ne vous a pas encore de- 
mandé compte des sources de vos richesses. Et pourtant, 
quel spectacle plus humiliant I Tout ce qui vit de son tra- 
vail, ouvriers, petits industriels, petits négociants, lan- 
guit, végète, et la fortune publique appartient aux prê- 
teurs d'argent, aux faiseurs d'affaires, aux agioteurs. Le 
seul groupe de capitalistes qui tient la bourse de Paris 
fait dans 1 espace de huit ans une râfle de milliards. . . 

M. LE PRÉSIDENT. Nou ! il ne faut pas vous lancer dans 
l'étude des questions sociales qu'on ne peut pas discuter 
dans cette enceinte. 

THEisz. Mais on a dit que nous étions des insensés. 

M. LE PRÉSIDENT. On u'a pas dit que vous étiez des in- 
sensés. 

THEisz. On a dit que nos doctrines étaient insenséeSi 
et il faut que je démontre qu'elles ne le sont pas. 
M. LE PRÉSIDENT. Cc u'cst pas icî lo licu, et je ne saurais 

vous le permettro. 

. THEisz. Nos doctrines ont été qualiûées d'insensées |)ar 
l'avocat impérial, et nous sommes obligés de les justitier 
devant les juges comme devant l'opinion publique. Nous 
voulons montrer que nous ne sommes pas des fous ou des 
gens qui trompent sciemment le public. Nous ne trompons 
personne» car nous sommes honnêtes I... 

M. LB PRESIDENT. Je TOUS répète Quo ce n'est pas le lieu 
.de faire une pareille discussion. La question du procès 
est,celle-ci : On tous accuse, à tort ou à raison, d'avoir 
masqué sous un programme économique des idées révo- 
lutionnaires; c'est sur ce point que tous devez discuter. 

coMBAULT. L'avocat impérial a demandé le jugement 
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dê l'opinion publir^ue ; U faut bien que noQi aouâ difiuH 
dio&i deTani elle. 

M. LB PEÉaisBNT. Yous êtes libres de disouter la efttè 
clandestin de la société^ mais en dehors de eela^ si parce 
qu'on a parlé d*one chambre fédtoale, on yenut expoaear 
toutes les questions économiques qui s'y traitent, noua 
n*en finirions plus, et d'attlenr»» nona ne aérions plus dans 
le procès. 

THBiflz* Ce ne sont que nos doctrines qu'on attaque» noua 
devons bien nous défendre. 
CASSE. Nous ne sommes ici que pour nos opinions. 

M. LK PRÉSIDENT. ("Lisse. sojez plus calme ; vous me don- 
nez des terreurs pour Ir^ niument où vous aurez à a ous 
défondre. Theisz, lepreuez votre déionse en tenanl compte 
de mes recommandatjoiis. 

THEisz. Ne pouvant rien changer dans ma défense, je ne 
continue pas. 

coMBAULT. Theisz, continuez ; pour commettre un délit 
il faut deux choses : Tintention et le fait; vous avez com- 
mis lo fait, mais déclarez que vous n'avez pas eu Tinten* 
tion. Continuez. 

M. LE PRÉSIDENT. Combault, vous dites toujours oue 
vous n'êtes pas prêt à vous défendre, et vous défendez 
constamment les autres. La parole est à CoUot. 

COL LOT. L'avoeat impérial me fait signer un appel aux 
ouvriers de Pans, je ne me le rappelle pas, mais en tous 
cas, si ie Tai siirne. c'est avant mon atïiliation à Tinter* 
nationale. En outre, il me fait dire que j'ai affirmé ài'ins- 
tructionque c'était Sabourdy qui m'avait donné mon livret; 
je ne Tai pas aiânné, j'ai seulement dit que jecrojais que 
c'était lui. 

Quant à ma défense personnelle, Yoici ce que j'ai à dire : 
Je suis de rinternationale. 

Lorsque le commissaire de police s'est présenté chez 
inoi pour faire une perquisition et qu'il a voulu me âdre 
signer le procès- verbal, j'ai refusé. Il m'a demandé pour 
quel motii et je lui ai répondu : C'est parce que ie ne re- 
connais pas à l'empire le droit de m'arrêter. Je lui ai de- 
mandé ensuite de q^uel droit U m'arrêtait» Du droit de la 
force, me répondit-iL Voilà ses paroles textuelles et, assu- 
rément, elles sont bonnes à noter. 

On n'a rien trouvé chez moi« et pourtant j'ai fait 47 jours 
de Mazas, séparé de ma famille, pour ittù affiUé à une as- 
sociation dont je ne faisaispartieque depuis trois semaines. 

Eh bien! je déclare que je resterai fidèle à l'Interna- 
tlonale, parce que ce n^sst pas une société secrète, et si je 
m'y suis affilié, c'est que je savais qu'elle n'était nuÛe- 
nt une société secrète. ^ ^ 
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M. LE PRÉSIDENT.. La parole est à Casse pour présenter 

sa défense. 

GERMAIN CASSE. Une défensa, noul Seulement quelques 
explications au tribunal. 

Dans le procès actuel, il y a deux choses bien distinc* 
tes, rinternationale et les membres de TlntematioDale. — 
L'Internationale est au-dessus d'une accusation quelcon- 
que, parce qu'elle représente une idée, et qu'une idée ne 
nê peut pas tomber sous le coup d'un procureur impérial 
quel qu'il soit, dût-il, comme l'ayocat impérial, savoir 
tout, et beaucoup d'autres choses encore. 

On nous accuse de société secrète. Mais, pour qu'une 
société soit secrète, il faut deux éléments : d'abord, 




coup de lucidité. 

Il n'est personne qui croie à la société secrète. C'est 
affaire de non sens. iS[os adversaires les plus déclarés, 
ceux qui seraient le plus décidés à nous supprimer, s'ils 
l'osaient, après avoir discuté nos doctrines, nos actes, no- 
tre but, ont affirmé que rinternationale échappait à la so- 
ciété secrète. Le bon sens les forçait à cet aveu. 
Il j a aussi une question de bonne foi. 
M. l'avocat impérial lui-même ne croit pas plus à la so- 
ciété secrète que nous, que nos adversaires. J'en trouve 
la preuve dans le réquisitoire de l'avocat impérial* Il ré- 
sulte de ce réquisitoire que notre préoccupation constante 
était d'échapper à l'art. 13 de la loi du 28 juillet 48. 
On remarquait surtout, dit-il, la crainte de passer pour 



tionale. 

L'avocat impérial a lu plusieurs lettres qu'il a déclarées 
avoir été écrites dans l'intention d'être publiées. 

M. i/avocat impérial. Mais je n'ai pas dit cela. 

CASSE. C'est trop fort! j'ai écrit sous votre dictée en 
quelque sorte. Je ne sais si vous improvisez tant et si 
bien, que vous ne puissiez vous rappeler vos paroles après 
les avoir prononcées, mais j'affirme que ces paroles ont 
été notées par moi pendant votre réquisitoire. Êst-ce que, 
nous, nous retirons nos paroles? Nous sommes francs, nous 
ne cachons pas nos actes, et le tribunal est bien persuadé 
que nous ne chercherons jamais, par un mensonge, a 
échapper à quelques mois ae prison, car nous serons sft- i 
rement conoamnes. 
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M. u pRdsiBVNT. Je ne peux pas vous permettre de dire i 
cela, c'est préjuger notre jugement. 

CASSB. M. Tayocat impérial a dit que d nous étions ren- 
voyés de la prévention de société secrète, nous serions 

condamnés en vertu de l'article 291. 

M. LE PRÉSIDENT. Qu'en savez-vous? 

CASSE. Vous l'avez dit aussi au commencement du pro- 
cès. Si nous avons revendiqué l'honneur d'être condana- 

uês, nous ne courrons pas pour cela au-devant de la pri- 
son. Auibi nous vous oiroiis tout à rhcure que vous ne 
pouvez pas nous condamner pour cet article 291. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous voj^cii bien, VOUS ne le savez pas 
encore. 

CASSE. Oh î quant à moi, je n'ai pas le moindre doute. 

M. LE PRÉSIDENT. Ne VOUS adrcsscz pas directement à 
M. Tavocat impérial, c'est d'un mauvais effet. 

CASSE. Je SUIS collectiviste d'opinion, monsieur le prési- 
dent; mais ici, je vous avouerai que je suis individualiste. 
M. l'avocat impérial s'est occupé de moi, je demande à 
na'occuper de lui à mon tour, à moins que vous ne décla- 
riez que je no suis |)as à ma place sur ces bancs , auquel 
cas, je suis tout prêt à m'en aller. 

L'attitude des accusés prouve que l'Internationale n'est 
pas une société secrète. Vous avez vu avec quelle fran- 
chise nous avons été au-devant des explications qui peu- 
vent faire connaître à fond notre œuvre. FA, j'ajouterai, 
même si vous le voulez bien, que nous sommes neureux 
de ce procès, car il fait une très grande propagande en 
faveur de ilnternationale. 

Dans les différentes pièces qui ont été lues, je trouve 
ces deux faits. On a demandé au préfet de police l'autori- 
sation de fonder des associations. Etrange conduite d'une 
société secrète qui avertit l'autorité qu'elle veut se fonder 
et demande à la police les moyens de se réunir. 

Et même on a été jusqu'à consulter M. Emile OUivier 
lui-même, pour savoir comment on pourrait éviter la loi 
de 1848 que nous ont léguée nos aînés en politique, et ne 

Ïas tomber on même temps sous le coup de Tarticle 291* 
L Emile Oliivier répondu : G'est bien difficile : on a un 
peu de laisser^faire pour les amis; mais pour vous, je 
crains bien. 

Eh bien ! qu'est-il arrivé? on nous a poursuivis; et c'est 
M* Emile OUivier lui-même qui nous poursuit. 
M. l'avocat impérial. Non pas. 

CASSE. J'ai là le Moniteur, vous ne pourrez pas cette 
fois contester ce que je dis. Je tiens le Moniteur. C'est 
écrit. 

On nous reproche nos congrès, à nous, Société interna- 
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DTiaîe des travailleurs, mais à côtt'^ de nous, il y a VAs- 
^r iation internationale jpour le progrès des sciences sa- 

aies. Ah! cette association est faite par des bourgeois 
ai ont leurs congrès periodicjues, ils ont des adhérents ; 
s n'ont j>eut-être pas de sections parce qu'ils ne sont pas 
bligés comme les ouvriers d'étudier chez eux les ques- 
ons sociales, de se grouper; mais ils ont des cartes, ils 
ût des archives, ils ont une caisse, et une caisse bien 
emplie. Ohl leur caisse est plus forte que la nôtre, et 
aisque tous voulez à tout prix une caisse, vous pouvez 
ous diriger de ce côté-là. jfRires«) 

M* LB PRÉSIDENT. Si ces rires continuent Je serai obligé, 
. mon grand regret, de faire évacuer la saUe. 

CAssB. Ils ont des correspondants qu'ils payent fort cher, 
ftndis oue nous ne donnons rien aux nôtres; ils ont des 
iartes a'adhésion au congrès, et ce n'est pas deux sous 
lu'ils payent, c'est 10 francs, 20 francs, 50 francs. Eh bien, 
m trouve moyen de faire une différence entre eux et 
lous, parce que les cotisations de 20 francs proviennent 
le ces honnêtes gens, de M. Jules Simon et d'autres bour- 

E)is de la littérature et de la science économique mo*- 
me, et que les cotisations de deux sous proviennent des 
vaiUeursl • 
Nous sommes, dites-vous, une société secrète, parce que 

8 DUS sommes organisés, disciplinés, obéissant a un mot 
'ordre auquel il faut obéir. Et vous dites que les congrès 
sont tout-puissants, que la liberté de discussion absolue 
existe chez nous, qu'il v a deux courants, le coUecthnsmc 
et le mutuellisme ; nue nos discussions sont ardentes, et 
que ces résolutions cnaugent avec nos différents congrès. 
Mais comment concilier le mot d'ordre et la discussion; 
ie secret et la publicité ? 

Les séances des congrès sont publiques, tout le monde 
peut y assister, les communications les plus étendues 
sont faites aux journaux dont les colonnes ont publié nos 
débats. 

Nous, une société secrète, et c'est aigourd'hui que vous 

laites cette découverte î 

Tenez, permettez-moi de vous dire fj^ue, lorsqu'on 186U 
et en 1870, on a remué la France entière, on a été jus- 
qu'à rêtranger pour brasser un méchant complot, on ne 
se serait pas fait taute de mettre la main sur Tlnterna- 
tionale. 

Mais, ajoute l'avocat impérial, vous êtes 'des malins. 

Vous parlez dans les réunions publiques, vous écrivez 
lans les journaux, et le tout pour cacher votre jeu. Vous 
détournez Tattention de l'autorité et vous nous empêchez 
de découvrir ce que vous voulez tenir secret. 
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VoyonF< im pen. Nos moyenf' d'action, notre propagande, 
notre organisation vous sont connus. Que vous reste -t- il 
à connaître ? Notre but ' Et, mais il vous est connu : c'est 
la République démocratique, sociale, univrrseîle. iVou? 
ne nous en sommes jamais cachés. Nous le disons haute- 
ment. Ecoutez noB discours, nos conversations, soit en 
public, soit entre amis, soit dans la famille, partout enfin 
nous parlons de la République. Lisez nos lettres^ mêmes 
ardeurs, même Tolonft, même impatience : toiyours la 
République* 

Vous dites que nous sommes organisés, que nous rece- 
vons un mot aordre ; que, sur un siçne, cette armée for- 
midable peut se mettre en marche et détruiro la société. 

Vous n ignorez pas que nous youions la République, el 
le uius t6t possible ; que nous sommes disposés à l'etablif 
dénnitiyement. 

Comment se fait-il qu'ayec cette formidable organisation, 
nous n'ajons pas profité de Témotion qui s'est produite 
dans la journée du 12 janvier, pour donner le mot A^otàre 
dont vous parlez, se jeter sur les Tuileries et faire la ré- 
Tolution? 

Mais vous le savez vous-même, monsieur Tayocat impé- 
rial, par une lettre d'un des prévenus qui se plaint de notre 
manque d'organisation. Ah! si nous avions été organisés 
ce jour-là! Et je le regrette... 

M. LE PRÉSIDENT. Organisés pour faire la révolution! 
Voyons, Casse, il y a des dissidences outre vos intentions 
et colles de beaucoup de vos co-incuipès, etcertes les vô- 
tres ne sont pas les bonnes. 

CASSE. Vous ne les connaissez pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Comment I vous regrettez de n'avoir 
pas été organisés pour faire une révolution violente ? Je 
ne veux pas vous laisser continuer. 

CASSB. Monsieur le président, vous avez dit à un de mes 
amis que s*il ne lisait pas sa défense vous ne Tinterrom* 
priez pas. Laissez-moi donc parler* 

u. LE PRÉSIDENT. C'est précisément parce que vous im- 
provisez que je vous laisse aller aussi loin. Vous ne pou- 
vez pas regretter devant vos juges que la révolution u ait 
pas eu lieu. 

CASSE. J*ai le droit, monsieur le président, de dire que 
je la désire de tout mon cœur, et que je voudrais quelle 
éclatât demain. 

T E PRÉSIDENT. Vous voulcz quo la révolution se lasse 

violente ? 

CASSE. Vous dites violente, monsieur le président. Ce que 
nous voulons, c'est la République, parce qu'elle est la 
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seule formé- de gouvernement oui garantuure ilioimêtoté, 
la justiee, lô respect du droit. Gela est mon opinion* 

M* LE PRÉSIDENT. Suivant tous, le but que poursuit 
l'Internationale, c'est la République? 

OASSB. Est-ce que l'empire peut assurer le triomphe du 
socialisme ? Nous voulons tons la République, nous ravons 
dit, nous le disons encore, nous travaillons à son triomphe. 
Est-ce un délit de société secrète? Etrange accusation 
dans un pajs de suffrage universel. C'est un droit absolu 



idées et d'y travailler, à moins que le suffrage universel 
ne soit une duperie, et que tout ici ne doive être livré 
qu'aux hasards de la force. 

On a dit que la Marseillaise était le Moniteur de Tln- 
ternationale. C'est une erreur. La Marseillaise est un 
journal fondé dans le but de propager les idées que la 
classe ouvrière croit bonnes et justes pour arriver à Té- 

f alité sociale. Chaque fois que les groupes ouvriers ont 
esoin de la publicité, ils s'adressent à la Marseillaise, et 
le journal de Rochefort leur ouvre ses colonnes. Ce nest 
donc pas le Moniteur officiel de rinternationale» c'est 
purement et simplement un journal socialiste. 

Vous ne pouvez pas nous poursuivre pour société se- 
crète. 

Pouvez-vous nous attaquer comme violateurs de l'ar- 
ticle 291, malgré votre propre aveu, malgré votre désir 
bien arrêté de nous mettre en liostUité avec l'art 291? 

Non, pour deux motifs : 

D'abord, par respect pour Tégalité devant la loi, vous 
ne pouvez pas nous poursuivre, si vous ne poursuivez pas 
les membres de Tassociation internationale pour les pro- 
IprAs prétendus des sciences sociales, et les autres con^n^ 

8 liions religieuses. Tous ne pouvez pas fedre une excep- 
on — qui est peut-être flatteuse — pour llntematio- 
nale ; vous devez faire respecter la loi par tous« 

lyun autre côté, vous ne pouvez pas prendre une loi 
que M. Emile OUivier lui-même a condamnée, avec l'élite 
des réactionnaires, et dont il a dit : elle doit disparaître 
de nos codes* Je ne comprends pas que dans un pays qui 
se prétend libre, il y ait une loi comme celle-là ; du reste, 
tout le monde sait que Tarticle 291 est tombé en désué- 
tude, et, après nos aveux, la garder, rappliquer surtout, 
c'est considérer la loi comme une arme destinée à frapper 
le parti populaire qui repousse l'empire* 

M. LE PRÉSIDENT. L'artlclc cxiste, et si on nous de- 
mande de rappliquer, et que nous jugions qu'il doit être 



CASSE. La loi n'est plus alors qu'une arme mise au ser- 




amener nos concitoyens à nos 
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vice de la vengeance et de la passion. Elle n'a pas droii 
au respect. Nous, nous la voulons soumise à la justice ev 
à l'égalité. 

Et la loi est tellement une arme, que la poursuite in- 
tentée à rinternationale est purement poliri([ue. M. Olli- 
vier a dit du haut do la tribune, à propos du comité plé- 
biscitaire : « isous poursuivons rinternationale. » 

Nous, c'est le ministj o. ( 'est le conseil des ministres, 
c'est donc le gouvernement qui a ordonné la poursuite, ei 
cela a été si bien jugé ainsi, que M. Duvernois a félicité 
M. Emile Ollivier d'être rentré, par cet acte, dans le 
vrai giron impérial. 

C'est un acte politique que vous êtes appelé à faire. 

Maintenant, qu'est-ce que je fais sur ces bancs? M. Ta- 
Yocat impérial n'a pas parlé de moi, à tel point qu'avant 
que vous n*ajrez dit qu'il y avait deux catégories de pré- 
venus, îe me demandais à quel titre j'étais poursuivi; si 
c'était à titre de caissier ou d'archiviste (On rit), paiee 
qu'on ne trouvait ni archives ni caisse. 

Cest donc pour le manifeste antiplébiscitaire que vous 
m'avez écroue à Mazas et que vous me poursuivez. 

Me condamner pour ce motif, ce serait faire Taveu que 
les 7 millions de suffi^ages n'ont pas été sincèrement ob- 
tenus. 

Oui, l'ai participé au manifeste. Mais M. Ollivier n'a-t- 
il pas dit : « Nous ajjpelons tous les citoyens à faire ce 
q^u'ils croient utile, Je leur donne liberté pleine et en- 
tière? » Mais il parait qu'il s'était réservé la distinction 
entre l'opinion et Tacte. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous n'âtcs pas ici pour faire le pro- 
cès à une personne. On vous accuse de société secrète, et 
vous parlez de MM. Emile Ollivier et Duvernois. Per- 
sonne n'est ici pour les défendre, je ne peux pas vous 
permettre de les accuser. 

GASSB. Je ne suis accusé que d'avoir apposé ma signa- 
ture au bas du manifeste. Je suis obligé de parler du 
plébiscite. Notre bonne foi est parfiaite. Sollicités par le 
ministre de dire ce que nous pensons de Tempire a per*- 
pétuité, nous avons répondu. Fouvait-il en être aulre- 
ment? 

Gomment est-il possible d'admettre que dans une ques- 
tion de cette importance, au moment où l'avenir ae la 
France se fixait par un vote inconscient, que les ouvriers 
se tairaient et ne porteraient pas à la République l'appui 
de leur adhésion? 

Ce serait, permettez-moi de le dire, ne pas connaître 
le caractère français et accuser la classe ouvrière de ne 
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pas comprendre qu'elle se compose d'hommes intelligents 

et libres. 



un 



L'Internationale a nommé une commission pour faire 
i manifeste. Aussitôt qu'il a été fait, la commiBsion s'est 
dissoute, et nom n'avons pas attendu, comme le comité 
plébiscitaire, qu on nous prie de nous dissoudre. 

Oh ! si M. Emile Ollivier avait dit d'abord : Nous ne 
voulons pas de comités, nous aurions été avertis et nous 
aurions vu ce que nous avions à faire. Mais nous avons 
été couverts par la parole d'un ministre donnée en pu- 
blic, à moins que cette parole n'ait pas de poids* 

M. LK PRÉSIDENT. Ce sout oucore là des paroles que je 
ae peux pas vous laisser prononcer dans cette enceinte. 
CASSB. Mais M* Emile Ollivier est le chef du parquet. 
M. LB PRÉSIDENT. Je ne peux pas vous laisser dire 
qu'une personne quelle qu'elle soit, ayant donné sa pa- 
role, y a manqué. 

CASSE. Nous avons été arrêtés pour donner à la propa- 
gande plébiscitaire plus de force. Et aujourd'hui Ton ap- 
pelle sur nous les foudres du tribunal... (le président 
niontre ses mains...) vous n'avez pas de foudre, mais vous 
avez un gros code. 

H, LE PRÉSIDENT. Il eût été dangereux de permettre à 
uae association d'exister contrairement à la loi; il eût été 
indigne de le fiiire, et on a bien fait de dire publique- 
ment la raison. 

CASSE. Il ne fallait pas nous mettre à Mazas. alors que 
ces hommes étaient libres. 

Le réquisitoire de i avocat impérial termine ainsi : 
« Ce ne sont pas les hommes, ce sont les doctrines que 
nous voulons atteindre. » 
M.^ l'avocat impérial. Ce ne sont pas les doctrines. 
HÉLiGON. Mais si, j'ai écrit cette phrase sous votre 
dictée. 

casse. Vous l'avez dit. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Tavocat impérial a dit qu'il enien- 
dait poursuivre non-seulement vos personnes, mais i'In- 
ternaiionale. 

CASSE. Mais alors qu'est-ce que Tlnternationale ? 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst uuc société qui dans la pensée 
delà prévention existe à Tétat dangereux, quelles que 
soient ses doctrines. On vous a dit, que ce qu'on poursui- 
vait en elle, ce n'était pas ses doctrines, mais son organi- 
sation. 

CASSE. Mais une association ne vaut que par les doc- 
trines qu'elle propage. Et je ne comprends plus la diffé- 
rence c^ue vous faites entre les hommes, les doctrines et 
l'association. Tout cela n'est pas clair, et M. l'avocat impé-* 
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rial ne se soucie guère de se faire mieux comprendre. 

L'Internationale, c'est un corps de doctrines ; nous I 
sommes ceux qui allons porter çarLout ces doctrines ei * 
qui cherchons à faire des prosélytes, et nous avons avec 
nous tons les citoyens qui veulent poursuivre la révolu- 1 
tioii sociale. Et c'est pour cette raison que je regrette que • 
le tribunal n'ait pas laissé Th^isz achever la défense col- \ 
lective à laquelle j'adhère, alors surtout que l'avocat im- | 
périal a eu la liberté de dire tout ce qu'il a voulu. 1 

M. LE PBji^su>£NT. Il me semble que vous vous étea bien : 

défendu. 

CASSE. Jn constate un fait. 

M. LE PRESIDENT. Plaidez votre affaire. i 
CASSB. Je finis : ce que vous voulez frapper, c'est Tin- , 
ternationale. S'il y avait un jugement quelconque, ce jn- \ 

gement voudrait dire : la classe ouvrière doit perdre 
)ute espérance de discuter ses idées et d'arriver pacifi- i 
quement à son émancipation. Elle doit subir les lois faites 
sans elle et contre elle. Que si elle cherche à prendre au ' 
sérieux la loi du suffrage universel^ vous êtes là pour la ' 
rappeler à la réalité des choses. 
Vous voulez nous abattre? ■ 
Si c'est là votre prétention, monsieur Tavocat iropérial, 
permettez-moi de vous retourner le mot de mon ami Ma- > 
rat : Ne toucha pas à la hache. L'arme est lourde, votre 
main est débile et notre tronc est noueux. 

x • LB FRÉsxDBia'. La parole est à M* André RoussaUe 
pour Flahâut; mais auparavant, je dois dire que j'ai reçu 
une lettre de Tartaret qui déclare être Vautour d'une 
pièce dont on impute la rédaction à Flahaut. 

M*" ANDRÉ RoussELLE. Messiours, daus ccttc affaire, mon 
rôle est très simple parce que ma cause est claire. Flahaut 
est inculpé de faire partie de Flnternationale qui, si elle j 
n'est pas une société secrète, serait au moins une associa- 
tion illicite. Je n'ai pas à rechercher si l'Internationale 
est une société secrète ; j'aurais u le faire que je ne serais 
ni inquiet ni embarrassé, mais ce n*est pas mon rôle. 
Quant à Tantre question, je n'ai pas à m'en occuper; 
Flahaut a dit et répété, et il dit et répète d'une façon ' 
énergique qu'il ne fait en aucune façon partie de l'Inter- 
nationale. 

On a arrêté Flahaut, on a fait une perquisition chez lui 
et on l'a amené devant vous. Eh oienî à ce moment 
avancé du déhat, j'attends encore, je ne dirai pas une I 
preuve, mais l'ombre d'une preuve, je me trouve en pré- ' 
sence d'une affirmation à laquelle je pourrais répondre 
par une autre affirmation en sens contraire; ces deux 

affirmations se détruiraient mutuellement et le tribunal se 
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trouverait en présence d'une prévention sans preuves et 
il devrait prononcer Tacquittement. C'est au miniatéré 
l>xiblic à jprouver Tadhésion de Flahaut à rintematlQ-» 

LS raÉsiDENT. Maître RousseUe, la cause eat enten- 
due. La parole est à Ansel. 

AKSBL. J'ai répondu au ju^e d'instruction quand il m'a 
interrogé, que je faisais partie de rXnternationale. je le dé« 
clare encore^ et je ne cesserai pas a en faire 

partie. 

On m'a reproché plusieurs choses; mais je crois qu'il y 
a eu confusion. J'ai trouvé dans mon dossier diverses 

Ï décès qui ne portaient pas mon nom écrit comme il doit 
*ôtre, et ceci a une jurande importance pour moi, puisqu'on 
me reproche d'avoir fait pame de la commission anti- 
plébiscitaire. Or ce n'est pas moi qui Fait signé, c'est un 
autre Ancel^ avec (un c, et par conséquent je ne suis pas 
responsable de ce cnef d'accusation. 

On me reproche aussi d'avoir signé la protestation du 
8 mai ; je m'associe pleinement à cette protestation, mais 
enfin je n'en suis pas responsable, puisque c'est encore 
l'autre Ancel qui l'a signée. 

Comme on ne saurait me poursuivre pour ces deux 
griefs qui ne m'appartiennent pas, je passe et j'arrive à 
ce qui me concerne personnellement. 

On me reproche d'avoir été délégué au congrès de 
Bruxelles. En effet, j'ai été délégué eu 1868, mais à quel 
titre ? Je suis secrétaire de la société le Cr(^dit mutuel de 
la céramique, qui ne fait pas partie de l'Internationale, 
Or, dans 1 ordre du jour du congrès se trouvait la ques- 
tion du crédit mutuel. On m'y envoya avec la mission de 
discuter cette question, et en outre, avec le mandat d'é- 
tudier et d'empêcher la concurrence énorme que faisait 
l'Allemagne à notre industrie. Je devais rechercher par 
quels moyens on pouvait, en FrancOi travailler à meilleur 
marché et éviter la concurrence. 

Je me suis entendu avec les ouvriers allemands, j'ai vu 
comment ils pouvaient produire à meilleur marcné que 
nous ; j'ai reconnu que les Allemands produisaient à 
meilleur marché que nons, surtout parce qu'ils payaient 
moins d'impôts. Ceci rentre dans la plaidoirie de Theisz, 
qui est très importante, parce qu'elle fait connaître pour- 
quoi nous nous sommes constitués en chambres fédérales, 
et que» si nous allons discuter dans les pays étrangers, 
c'est que nous ne pouvons pas le &ire à Pans. 

x# LB PRisiDBNT. Individuellement, Isitee^ous partie 
^e riûtemationale Y 

ANSEL. Oui, mais seulement depuis trois mois. En 1968, 
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lorsque yai été délégué aa congrès de Bruxelles Je n'en 
fais^s pas partie. Je n'ai adhéré à rintemationale g^ue 
bien plus tard parce que, à mon grand regret, des cir- 
oonsiances diverses m'ont empêché de le ûiire plus tôt. 

J'en arrive au congrès de Bruxelles* aux séances ad - 
nùnistratives que Tavocat impérial dit être secrètes. J'ai 
bien établi dans vos esprits que j'étais étranger à lln- 
ternationale, aue la société de Crédit muttm de la eë^ 
ramique n'en faisait pas partie; eh bienl malgré cela, j'ai 
assisté à toutes les séances administratives. 

Dans ces séances, que fait-on? On y traite les questions 
administratives, les questions de règlement de compte dn 
conseil. J'ai vu dans ces séances, non-seulement les l?er- 
sonnes dont on vous a cité les noms, mais beaucoup d'au- 
tres qui n'étaient pas de rinternatioiuilo. 

Ainsi, moi, j'ai iait partie de la commission char<2^ée de 
faire le rapport sur le Crédit, mutuel^ et cependant, je 
n'étais pas de l'Internationale. 

Je ne puis pas admettre que ie fais partie d'une société' 
secrète puisque, avant d'être de l'Internationale, j'étais 
admis au contrés et que j'ai fait partie d'une commission. 
C'est pourquoi je repousse énergiquement l'accusatioD de 
société secrète. 

M. LE PR?:siDE^T. Bcrtiu, vous avez la parole. 

BERTiN. Je suis inculpé de faire partie d'une société se- 
crète. Je le nie formellement. Je fais partie de Flnterna- 
tionale, et j'espôro, malgré tout, en faire toujours partie. 
Voici en quelles circonstances j'y ai adhéré : Au moment 
de la grève des fondeurs en fer, nous nous trouvions en 
réunion; un de nos amis nous dit : « Nous sommes eu 
grève, nous sommes constitués en société de résistance, 
mais nous avons encore autre chose à faire, ce serait 
d'adhérer à Tlnternationale. » Cet ami nous donna lecture 
des statuts, nous reconnûmes qu'ils étaient bons et qu'il 
n'y avait pas d'inconvénient à y adhérer. Un vote a lieu, 
et nous sommes douze cents oui adhérons à Tlnternatio- 
uale. Ceci se passait le 28 avril dernier. 

M. LB PRÉSIDENT. Cette adhésiou a-t-elle été régula- 
risée? 

BBRTiN. La profession a adhéré en masse. 

M. LE PRÉSIDENT. Ave-z-vous rcçu des cartes? 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Pcrsonno n*a de cartes. 

M. LE PRÉSIDENT. Etos-votts soumis à la cotisation ? 

BERTiN. Nous n'avons pas eu le temps de le faire. Dans 
cette réunion où nous avons adhéré en masse, nous avons 
dit : « Il ne faut pas traîner en longueur, il faut nous orga- 
niser immédiatement; nous allons nommer des délégués 
pour former une section ; nous avons nommé quatre dé- 
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légués qui ont été à Hnternationale et qui out reçu tons 
les renseignements nécessaires. » On leur a donné des pe<- 
tits livres contenant les règlements de Tlnternationale, et 
ils en ont distribué un par chaque atelier. J'étais un des 
quatre délégués; c'est en cette qualité que j'ai assisté à des 
réunions du conseil fédéral, et c'est la que j'ai signé le 
manifeste* 

On dit que c'est là une manœuvre secrète; eh bien I je 
me demande de quelle manière l'ouvrier doit s'y prendra 
pour traiter la question sociale. Je ne vois pas là une so«- 
ciété secrète, je n'^ vois pas davantage une société illi- 
cite, puisqu'à côte de nous il existe une masse* d*autres 
sociétés qu'on ne poursuit pas. 

M. LE PRÉSIDENT. La parolo est à Boyer. 
BOYER. Je n'ai que peu de choses à dire. L'accusa» 
lion, quant à moi, est complètement erronée; elle prétend 
f{ue je fais partie de Tlntemationale depuis 1883. Comme 
je n'ai pas eu le temps de visiter mon dossier, — - car je 
suis ouvrier et j'ai besoin de mon travail pour vivre, — 
je prierai l'avocat impérial de vouloir bien me donner 
rommunication de la pièce qui prouve ([ue j'ai adhéré en 
i st!>8, car je le nie tbrraelleiiieMt. Je sui:s membre de iln- 
ternationale de 1870 et non de 18G8. 

Il semble, à entendre le ministère public, que je n'aie 
pas de domicile connu ; il a dit que j étais en fuite. Ce- 
i^endant, il ne devrait pas ignorer que des perquisitions 
I iiL été faites chez moi; donc, j'ai un domicile. Je demande 
que l'avocat impérial donne connaissance de quelques 
pièces, d'abord celle de 1868. 

M. LE PRÉSIDENT. Je crois que M. l'avocat impérial a 
dit que de nouvelles pièces avaient été saisies. 
M. l'avocat impérial. Je ne crois pas. 
' M. LE PRÉSIDENT. Il mo Semble que si. 

M. l'avocat impérial. Alors, c'est une erreur, car 
Boyer n'a jamais été arrêté. Mais daes la lettre à laquelle 
je tais alln^^ioU) je vois qu'il fait partie de i internationale 
depuis 1868. 

BOTER. Je nie cela. Cette lettre n'a pas été trouvée chez 
moi. 

M. LE PRÉSIDENT* La parole est à Cirode. 
: CIRODE. Je m'en réfère complétenoient à la défense col- 
lective ; seulement, je veux dire que je ne suis pas un 
conspirateur; je n'ai jamais conspire. 
H. LE PRÉSIDENT. VOUS faltos partie de rintemationale 
> depuis 1870? 

oiRODE. Oui) monsieur. 

9(. LE PRÉSIDENT. La parolo est à Delacour. 

biciiAOOUR. J'adhère à la défense collective. Je fais 
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partie de l'Internationale depuis la fin de 1868. Je &mt 
ÛiAégaé à*nw soeiété ouvrière aa conseil fédéral; cette 
soci^é fait partie de rintcrnationale ; aj)rés les premières 
poursuites, notre sectioa a continué à tonctionner, car la 
condamnation de 1868 n'atteignait qne le borean 
Paris. 

M. LK PRÉSIDENT. La parole est à Durand. 

DURAND. Comme memorc de rAssociation internati onale 
j'adhère à la défense présentée par Clialaiii. Comme délé- 
gué d'une société ouvrière &la Chambre fédérale, j'adhère 
a la défense présentée par notre ami Theis?:, défense qui 
malheureusement n'a pu être lue dans sou entier. £n ce 

3ui me concerne partienlièrement, j'aurai peu de chose à 
ire, le ministère public n'ayant relevé aucune charge i 
contre moi. Au point de vue de la défense générale . j'ap- 

X nierai cependant sur certains |K>int8 qui. bien q^u ayant i 
té d^â mentionnés par mes amis, ont selon moi besoin 



douto dans l'esprit du tribunal. 

Ainsi, dans son réquisitoire le minUtère public dit» en 
parlant du congrès de Bruxelles : 

Que malgré la condamnation qui avait frappé en 1868 le bU' 
reau de Paris, les sociétés ouvrières avaient envoyé des délé" 
gués au congrès, et que pour être admis, il fedlait nécessaire* 
ment qu'il y eût un bureau occulto qui çontinuftt de fi>actî0inaflr 

et que les délégués aient payé leurs cotisationa. 

Or, il y a là une erreur grave et très facile à démontrer 
si le tribunal veut bien se rappeler qu'à î'ôpoquo du con- 
grès les membres du bureau de Paris étaient en prison, et 
que, par conséquent, il lenr était impossible de eonttilitev 
un bureau occulte ; quant au payement des cotisations dei 
délégués, je dirai que puisque le bureau de Paris était 
dissous, le conseil général de Londres a fait savoir la 
voie de la presse que toutes les sociétés ouvrières étaient 
appelées à prendre part aux discussions du congrès réuni 

f>our étudier les q^uestions sociales. Que, par conséquent, 
a plupart des délégués parisiens n'étaient pas membres 
de l'Internationale. Il en fut de même pour le congrès de 
Bâle où toutes les corporations onvriérea fùrent ae non- 
Tean appelées à prendre part au congés. 

n résulterait, d'après le réquisitoire, que selon une 
letire de Dupont écrite à Murât : 

Tour 1rs délégués au congrès no soront admis qu'autant qu'ils 
auront payé leurs cotisations, et que certaines sections pari- 
nennee ne seront pas mises en ré^^e avec le conseil central. 

Or, nous retrouTons au congrès de Bâle les mêmes corpo- 
rations ouvrières, et dont la plupart des délégués ne sont 




reste aucun 
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pas membres de l'Internationale ; ce qui le prouve, c'est 
que les^ citoyens Tartaret et Henry, qui étaient fcomme 
nous délégués au congrès, n'ont jamais été, que je sache, 
inculpés d'être menibres de l'Internationale, bien qu'ils 
aient pris part aux discussions publiques des congrès et des 
réunions administratives, qui, ainsi que vous Ta dit et 

{>rouvé mon ami Ansely sont tout aussi publiques que 
es autres. 

Ce n'est donc pas avec de pareils éléments qu*il est pos- 
sible de constituer une société seeréte ; or, ce qu'il y a 
de plus étrange dans ce réquisitoire, c'est que Faceusa- 
tion nous reproche comme délit « de nous être occupés de 
c fiiire un manifeste antiplébiscitaire, et que la fédéra- 
m tion des sociétés ouvrières n'est autre chose que Tinter- 
€ nationale déguisée.» Or, mon ami Theisz vous a dit que 
ridée de fédération datait de Fépoquede la grève dubronze, 
#ioue si cette idée ne s'était pas plus tôt réalisée, la faute 
en était à ï administration, qui y avait apporté toutes les 
entraves imaginables, bien que, cependant, elle ait sem- 
blé fay<»*i8er la formation de sections ouvrières dans les 
réunions du passage Raoul. Quant au manifeste antinlé- 
biscitaire dont nous nous sommes occupés, je dirai : Que 
le chef de l'Etat, en nous présentant une nouvelle ConsU- 
taition, conviait tous les citoyens & l'approuver ou à la 
désapprouver* Or, tous les partis se sont occupés de ee 
plébiscite. 

En vertu do quel droit, nous, travailleurs, qui jouis- 
sons de tous nos droits politiques, n'aurions-nous pas dû 
nous occuper de cette grave question. En exprimant nos 
idées, nos principes et notre but avec autant de netteté et 
de franchise que nous Tavons fait, non-seulement nous 
étions dans notre droit, mais nous accomplissions un de- 
voir, nous avons fait acte de citoyen. Or, tout cela, je le 
répète, ne prouve pas la société secrète. 

Enfin, dans son réquisitoire, le ministère public dit en 
parlant de la malheureuse aHaire Victor Noir : 

La fédération ouvrière, que Ton croyait occupée dlntérêU 
professionnels, n'était en réalité réunie que pour s^occuper d'or- 

Sniser des moyens révolutionnaires, et l'administration n'en a 
connaissance que par les correspondlBinces saisies chez les 
inculpés, et notamment chez Bastelica, où nous retrouvons cette 
corre^ondance de Yarlin. 

(Voir le passage de la lettre de Varlin qui contient 
ces mots : Nous nous sommes concertés avec Roche- 
fort...) 

Or, Tadministration savait parfaitement ce qui s'était 
passé ayant d'avoir saisi aucune pièce ; puisque le jour de 
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Cette séance du 13 janvier, nous avons tu notre local en- ' 

vahi par des gens que nous ne connaissions pas, et aue, | 
moi-même, j'ai eu communication du procès- verbal de ; 
cette séance, procès-verbal qui n'était rédigé que par ut 
policier; et ce qui prouve ce que j'avance, e'i'si qu'à la ^ 
séance suivante, ayant été nommcprêsideni, j ai dù, après 
avoir procédé à la vérification des mandats, faire sortir 
quatre individus que nous ne connaissions pas; op, qu'é* 
tait-ce que ces gens-là. si ce n'était des policiers? 

Quant à la lettre de A ailin, elle n'est signée que de 
Varlin, c'est une lettre individuelle et (|ui ne porte pas la 
qualification de secrétaire correspondant. 

K. L*AvocAT IMPÉRIAL. Lo commeucenient de cette 
lettre semble détruire votre argumentation ; elle est 
écrite par Varlin, comme secrétaire de la chambre fédé- 
rale en réponse à une lettre de Bastelica. 

DURAKD. Je répète que cette lettre n'émane pas de U 
Fédération, puisqu'elle ne lui a pas été communiquée. 

AVRtAL. Il faut ajouter que Varlin a écrit cette lettre 
sous l'impres^sion des idées qui avaient été émises À la 
séance du 10 janvier. 

DURAND. Il est vrai que, quoique la lettre soit indivi> 
duelle, elle a été écrite sous l'inipression produite par 
cette séance, et que Varlin qui, ainsi que nous, ne connais- 
sait pas tous les délégués, attendu que la plupart Changeai 
à chaque f éance, a pu se rendre réellement dans une réu- 
nion composée exclusivement de délégués. Il est donc faux 
que la Fédération ouvrière ait consulté Rochefort pour 
savoir la conduite à tenir en cas d'événements, et qu elle 
ait pris des mesures révolutionnaires. Les travailleurs 
gavent trop bien ([u'ils n'ont rien à fragrner à de pareils 
moyens et que leur devoir est d'abord de faire pénétrer 
les idées sociales dans les masses. Quant aux réunions de 
la Fédération, qui selon l'acte d'accusation « ne sont pas 
publiques, » voici comment elles se font. Chaque société 
ouvrière est administrée par une commission qui nomme 
son bureau et ses délégués, lesquels doivent rapporteriez 
discussions émises et ne peuvent voter qu'au nom des 
commissions qui les délèguent. Or, ne sont admis à nos 
séances r^uc les délégués régulièrement nommés par les 
sociétés ouvrières. 

Je termine en disant que le délit de société secrète est 
ina(îinis8ible, et nue pour moi, qui ne suis poursuivi que 
pour association illicite, je n'ai pas à m'en défendre, puis- 
que Taete d'accusation ne cite même pas mon nom* Je ne 
m'occupe pa^ de politique, mais permettex-moi de vous 
citer cette phrase do Berlier : 
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Le devoir d'uu gouvernemeat est d'être tolérant ; quand il 
comprime trop ou lui résiste, 

M. LE PRÉSIDENT. La paioie est à Mangold. 

MANGOLD. Je commencerai par demanoer à l'avocat im- 
pi^rial de vouloir bien lire les lettres qui ont été saisies 
chez moi : il a dit que j'étais sans domicile connu, et alors 
il sera prouvé qu'il a commis une erreur. 

M. LE PRÉSIDENT. De|)uis combleu de temps faites- vous 
partie de rinternationale? 

MANGOLD. Depuis quatre mois. 

M. l'avocat impérial. Les pièces dont parle le prévenu 
n'ont aucune importance; il y a des programmes de con- 
cert, de spectacles. 

MANGOLD. Je voudrais donner au tribunal la preuve la 
plus claire que l'Internationale n'a pas cherché à cacher 
ses actes. Le 11 juin, au ministère de Tintérieurf j'ai reçu 
Tautorisation de M. E. Sirouy de fidre paraître un jour- 
nal, intitulé : le Sacialiste, qui sUmprimait en Suisse. 
Ayant reçu cette autorisation, et pour ne pas perdre de 
temps, j'ai été moi-même le chercher à la douane, au mi- 
nistère. Il était arrivé le 11 ; j'ai reçu l'autorisation le 18; 
)Y suis retourné le 15, et l'ordre était arrivé que le SO' 
ctaliste ne pouvait pas paraître. 

M. LE PRESIDENT. Est-cc qu'il devait âtre l'organe de 
l'Internationale ? 

iCiiNGOLD. O'est indiqué sur le titre, et voici le numéro 
du 11 juin 1970 qui vous le prouvera. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à Duval. 

duval. Messieurs, je suis un des signataires de la dé- 
fense collective présentée par mon ami Chalain. En con- 
séquence, je n'ai que peu ae chose à dire en ce qui me 
concerne, M. l'avocat impérial n'ayant relevé à ma charge 
que mon affiliation i\ la société Internationale, et comme 
vous la fait remarquer le citoyen Bertin, je vais essayer, 
on me détendant, ae défendre ici la société des fondeurs ^ 
eu fer. 

Pour bien expliquer cette adhé^îion, j'ai besoin de re- 
monter ri 1864, époque oîi les fondeurs de }\iris se mirent 
en grève pour obtenir la réduction de la journée de tra- 
vail à dix heures ; dans cette grève, qui dura huit jours, 
nous avions pu croire que nos patrons avaient adhéré à 
notre demande de bonne foi, mais notre illusion ne fut 

Jas de longue durée, car à peine deux mois s'étaient-iis 
coulés que le personnel de chaque atelier fut changé et 
les fortes journées furent principalement chassées et rem- 
{Aacées par des ouvriers ijyant des journées inférieures; 
ce qui fait que l'heure qui nous était donnée d'une maût 

12 
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ûôUS fut reprise de l'autre ; bien plus, comme nous aviom 
accepté ce subterfuge des patrons (jue nous serions payés 
à l'heure au lieu de l'être à la journée eomme parie 
passé, nos patrons prétextèrent presque chaque jour du 
travail pressé; ils nrent faire jusqu'à nuatorze heures de 
travail par iour et n'occupèrent que les deux tiers dee 
èavriers qu'Us ponvaient oceaper Dabitaellemeiit. 

A partir do ce jour, la lutte s'est enjrai^ée entre les pa- 
trons et les ouvriers fondeurs. De notre côté, étant ex- 
posés chaque jour, à chaque instant, à être sans trarail ou 
obligés (le sùliii' les nlus dures vexations, un appel à ia 
protessioa fut alors décidé, et une réunion «'ensuivit à 
qudhjiies jouis àè là. Dans cette réunion furent jetées isB 

Sremiéres bases de la société de préTC^ancs ^Itt fSBO- 
onno encore amourd'hui. 

Depuis le oommenceraent de cette société, j'ai cons- 
tamment été employé dans son administration, UUitôt pré- 
sident, caissier, secrétaire ou vérificateur. 

Une fois ce lien créé entix> nous, nous ayons, eu à 
compter avec tout ce que peut imaginer la tj^rannie benr» 
geoise, diminution de sautireB» vexations, insultes, tra- 
vail aux pièces, renvois sans motif; tout fut mis en œuvré 
pour nous faire quitter cette société; ce qui, Jusqu'au- 
Jourd'lini, n'a fait qu'augmente!^ le wmhtè «es «oeié- 
taires. 

£n 1867, dans une assemblée tenue au mois de juin, 
uu de mes amis, étant membre de la Société inteMatip* 
nale, vint à cette réunion et fit à la profession la proposi- 
tion d'adhérer à cette société. La proposition ne fut pas 
acceptée par l'assemblée; cependant, presque tous les 
membres du bureau se firent inscrire, et je fus un des 
adhérents. Je fis partie de cette société pendant quinze 
semaines et des cireonsUmces indépendantes do ni;i vo- 
lonté m'en firent sortir, étant obligé de quitter Paris mo- 
ttèntanèment. 

M. LE PRÉSIDENT. En quoUe année atea-vouB hxi partie 
de l'Internationale? 

DUTAL. En 1867; irotel mon carnet d*B^iation,ll en Mi 
foi. 

Depuis ce temps, et je le regrette, je n'ai eu aucune re- 
lation ayeela Société internationale j[usqu au 29 atril, on 

pou après le commencement de la gceve qui dure encore 

ainourd'hni dans notre profession. 

Pour faire comprendre les motifs de notre adhésion en 
masse à l'Internationale, j'ai besoin de retracer ici le 
commencement de notre ffréve, afin que vous puissiez ju- 
ger vous-même si nos réclamations aux patrons étaient 
justes et fondées. Depuis plusieurs années, les journées 
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«wçnt robi nw telle dminntion. que le« deux ti#r8 des 
QUvners mouleurs étaient payés ae 4 i 5 frano3, tandis 
qu'avant cette époque, les jouniéei étaient de 5 fr. au 
miuimum; cependant, il est Êtcile de constater que les 
Desoins delà vie ont augmenté de tous côtés : logement, - 
TÔtement, nourriture, tout a atteint des prix fabuleux. 

Dans Fniver de 1869-1870, les trois quarts des fonderies 
de Paris ne firent que 8 et 9 heures pour la journée ; 
enfin, la miséro était à son conable. Au sortir de Thiver, 
il fut décidé dans une réunion qu'il fallait à tout prix 
faire cesser ces abus; une commission fut nommée afin 
d'étudier les remèdes à apporter dans la profession ; arràs 
q^uelques séances, cette commission convo^[ua la délega* 
tion de chaque atelier qui accepta le projet, et la déléga" 
tien ayant transmis cet exposé dans chaque ateUer, il fut 
adopte à l'unanimité, sauf quelques voix, 

Voici cet exposé : 

Lettre des ouvriers fondeurs en fer aux patrons. 

Paris, le 16 avril 1870. 

Monsieur, 

Une réunion de délégués de la profession ayant eu lieu le 15 
courant, un Comité d'initiativo provisoire fut nommé, afin de 
vous soumettre les résolutions suivantes ; réclamations votées 
et discutées en assemblée générale, pour toute la profession, 
4éQlareQs applicables à partir du mardi 19 avrU iblO, Ce» réç^ir 
mations sont : 

Article 1*'. — La journée sera payée à raison de 60 centimes 
l*]ieur% au minimum, pour tout mouleur imiistinctemeat ayant 
IB moins quatre ans de moulage. 

Le maximum est indéterminé; il se débattra entre patrons et 

gnvriers. 

Art. 2. — Suppression complète et immédiate du tiavail au;^ 
pièces et du marchandage. 

Art. 3. — Abolition des heures supplémentaires, ou aue ces 
heures soient payées double. 

Le dimancjie compte comme heures supplémentaires ; la jour- 
née sera fixée, comme par le passé, à dix neures de travail» 

Art 4. ^ Nomination des cnefe présentée par les patronSt et 
4bcutée et votée par les ouvriers pour Tadoption, 

Comptant que vous adhérerez à nos justes réclamations^ noni 
vous remercions d'avance pour la profession. 

US COMITÉ D'INITUTITIS. 

Trente->six de nos patrons refusèrent sur quarante-sept , 
ils reçurent nos demandes avec mépris etplusieurs d'entre 
SUX repondirent : Nous attendrons que vous ayez faim. 

Lorsqu'il y a quinze jours plusieurs de nous furent ap- 
pelas cMz Devienne, Ton nous reprochait cette grève, 
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parce qu'elle entravait le commerce ; il n'y arien de notre 
faute SI elle dure si lon^emps, car nous avons usé de tous 

les moyens de conciliation possible; ainsi, le 28 du même 
mois, une délégation fut nommée afin de se présenter à 
V Union commerciale y afin de s'entendre avec nos patrons, 
ils furent reçus par eux, mais sans vouloir entendre au- 
cune explication, même sans vouloir les laisser parler. 
Ils dirent entre eux, après cette entrevue, qu'ils étaient 
bien aise de connaître les membres du comité, car ils ne 
travailleraient plus à Paris à partir de ce jour ; il leur fut 
déposé ce jour-là une pièce établissant nos griefs et se 
terminant par un appel à la concorde avec preuve maté- 
rielle à Tappui que notre demande pouvait être acceptée 
par eux ; cette pièce la voici; si le tribunal l'exige, je puis 
en donner lecture. 

M. LE PRÉSIDENT. PaSSez I 

L'on traita notre exposé de morceau de papier ^ et quinze 
jours après, il nous fut répondu par cet avis : 



ATIS 

Les patrons cn^^^agent de nouveau Igs ouvriers qui seraient 
dans i'mtention de rentrer dans l'atelier , intention déjà mani- 
festée par plusieurs d'entre eux. de venir se faire inscrire ou 
de donner leur adhésion par lettre. Suivant le nombre de ces 
adhésions, le jour de la reprise du travail sera nîtérieurenient 
indiqué. 

Devant tant de mépris, rassemblée suivante vota et 
signa la grève à outrance; Ton jura sur Thonneur de ne 
pas recommencer avant Tacceptation complète de nos ré- 
clamations; et la proposition fut faite par moi d'adhérer 
tous à l'Internationale. Huit ou neuf cents membres pré- 
sents adhérèrent en bloc, signèrent leur adhésion séance 
tenante et nommèrent immédiatement quatre délégués 
pour les représenter au conseil fédéral parisien. 

Je suis un de ces délégués ; Bertin en est un autre. 

Maintenant, messieurs, je crois avoir isuflSsamment 
expliqué mon adhésion à rinternationale ; il ne me reste à 
répondre qu'à des accusations qui, si elles ne me sont pas 
personnelles, ne m*en intéressent pas moins étant membre 
actif de la Société internationale. 

Le ministère public nous fait un reproche d'avoir signé 
une protestation contre le complot; je suis prêt à la signer 
encore, car il n'y a pas plus de complot dans rinterna- 
tionale que de société secrète ; cela n existe que dans les 
imaginations de la police... 

Ceci dit, messieurs, je crois devoir répondre au triage 
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fait par le ministère public dans son réquisitoire ; 'ainsi 
M. 1 avocat impérial nous a dit : « Quant a ceux oui sont» 
affiliés sans avoir pris une part active assez grande pour 
qu'il soit établi qu'ils connaissent le côté secret de Tasso- 
ciation, vous les condamnerez simplement en vertu de 
l'article 291. » 

Quant à moi, je n'accepte pas plus les arrêts que rou 
ourra prononcer contre moi en vertu de l'article 291, que 
a poursuite pour société secrète; car la majorité des so- 
ciétés ouvrières, financières ou cléricales sont comme 
rinternationale sous la tolérance et ne sont pas plus auto- , 
risées que nous. 

M, LE PRi siDKNT. Vous u'avez pas à accepter ou à ne 
pas accepter les arrêts prescrits par la loi. 

DUVAL. C'est vrai; je n'ai qu'à subir les lois qu'on m'im- 
pose, mais je ne vois pas pour(|uoi lOu fait des catégories 
parmi nous. Nous sommes tous Ir ero^, nous avons tous le 
même but, si l'un de nous est coupable» tous nous devons 
l'être. 

M. LE PRÉSIDENT. Coutlnuez, mjàiâ croyez-moi, aban- 
donnez ce terrain. 

Poursuit-on nos exploiteurs quand ils se liguent contre 
nous dans les salons de l* Union commerciale afin d'atten- 
dre nous ayons faim? Non; Ton ne les poursuit pas. 
Cependant, leur société est tout autant illicite que la 
notre, puisqu'elle se compose de plus de vingt personnes ; 
donc, de même que nous, ils sont sous le coup de l'ar- 
ticle 291. 

M. LB pRiisiDENT. Yous n'avez pas le droit d'insulter 
les patrons; vous les traitez d'exploiteurs, ils ne sont pas 
là, par conséquent, ils ne peuvent vous répondre; je ne 
pais souffrir que des absents soient mêlés dans ce débat. 

DUVAL. Ils ont ^ien le droit de àirequ*ils nous dompte^ 
vont par la faim, 

M. LB PRÉsiDBNT. Si cola 1^ été dit, c'est un mot mal-- 
heureux ; mais, à Tayenir, supprimez ces paroles bles- 
santes, car si vous continuez en ce sens, je vous retirerai 
la parole. 

DUVAL, Maintenant, messieurs, il me reste peu de chose 
à dire. Il j a encore un passage du réquisitoire du minis- 
tère public qui, je le crois, est plutAt a notre louange que 
contre nous. M. l'avocat impérial nous dit : 

A cliuquo occasion, los membres de rinteniationaîe se met- 
tent eu rapport avec les inâurged de 1Ô51 et les déportes de 
1858, 

Avant de répondre à cette question, il faut s'entendre . 
Qtt'appelle-t-on insultés de ISI ? Est-ce ceux qui ayant 

12. 
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Î>rôté S«rm«nt à la Républiqno, l'ont par un conp d'iStaX 
àchement anassiuée? Nous ne aommeâ pâg que je &aclM 
en rapport aveo ces geiu^lA* 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS voulez qu© nous disions que 
TOUS ne faites pas de politique , et (iana ce moment vous 
TOUS y engagez yous^méme; tous n'êtes pas ici pour cela. 

DUVAL. Je ne suis pas un faiseur rîo politique, j'ai des 
amis politiques et c'est mon droit; si I on ne veut pas que 
nous noaa défendions but ce point, il ne fallait pas que le 
ministorp public nous en fit un des principaux chefs 
d'accusation; nous avonis droit de fréquenter qui bon nou» 
sem))lû ; ne m'occape pas de l'empire, je parle des Ui» 
seurs de coup d'Etat. 

M. LE PRÉSIDENT. J© VOUS VetlM la pftTOle. 

DUVAL. Je proteste pour la liberté de la défen"e. 

u. LB PKUsij}£NT. Frotestoz si TOUS Touiez, TOUS o'aTez 
pins la parole. 

Je doniio la parole à Fournaise. 

M. LE PRÉSIDENT. La ûarole est à Fournaise. 

VODRiTAtsi. Au lieu de me défendre, je demanderai an 
président do nie dire pourquoi je suis ici. 

M. LE pRKSii)EKT. Ëtcs-vous membre de l'Internatio- 
nale? 

FouR?JAisE. Je demande pourquoi je suis ici. Je n'ai 
rien irouvé dans le rcquisitoirc qui puisse motiver oibi 
présence devant le tribunal. 

M. l'avocat impérial. Vous avez signé le manifeste. 

FOURNAISE. J'affirme que ma signature n'y est pas. — 
J'oi une position excejjtionnelle; lorsqu'on accuse ([iiol- 
qvi'un, il faut l'accaser de quelque chose. Or, je ne me 
«QÎ8 pas rendu chez le juge d'instrnction parce aue j'étais 
mrila^e; je n'ai donc rien pu lui déclarer; c'est M. l'avocat 
impérial qui a rédigé tout Vacte d'accusation, et il n'a rien 
trouvé non plus. 

Mais pourauoi nous faire venir ici? Cela est attentatoire 
à la liberté aea citoyens; je no dis pas que des procès 
comme celui-ci ne sont pas instmcteft; au contraire I Si 
''avais le temps ot i^i je n'étais pas oblige de travail- 
er pour pagnor ma vio, j 'assisterais à toutes les audiences 
de la sixième chambre. Mais en von» Ta dit : le temps 
c'est de l'argent; et je vois que nous perdons notre temps. 

Je ne comprends pas davanta^re que moi, un des fonda- 
teurs de l'Internationale, ce dontjo me fais j^loirc, on me 
mette dans la catégorie de ceux qui n'ont pas même connu 
les agissements de cette sodété. J'ai eu l'honneur de £ûre 
partie de la première commission etj*ai eu aussi l'honneur 
d'être condamné. 

M, ik pRàsiDBNT. Je ne jpcux pas permettre ijn'oft so 



fasse un titre gloire d'aroir été coudMmé- vous re-* 

tire la parole, 

FOURNAISE. Je proteste cnergiquement, car j'ai une 
question de droit très importante a traiter, ot je déclare 
que je trouve cette manière de procéder peu convenable* 

M. LE PRÉSIDENT. Lorsque vous parlez à des juges, je ne 
peux pas vous laisser dire que voua vous faites ^oire d'a« 
voir été condamné. 

ooMBAULT. £t Napoléon? 

M. LE PRÉSIDENT. Tais6z-vous ; jo tto poux pas vous 
laisser dire de pareilles injures. 

FOURNAISE. Ce ne sont pas des injures. 

M. LE PRÉSIDENT. Exprimez au moins le regret d'avoir 
dit cela. 

FOURNAISE. Je ne me sens nullement froissé en disant 
que je n'ai pas eu Fintention d'être inconvenant, et je vous 
remercie de me laisser la parole. 

Le ministère public pourra dire : Je le défère à la justice 
parce qu'il a* été condamné en 1868. 

K. l'avocat IMPÉRIAL. Je uo l'ai pas dit. 

PLUSIEURS PREVENUS. Si ! VOUS Tavez dit. 

CASSE. J'ai noté la phrase dans laquelle tous l'avez dit. 
C'est révoltant, vous l'avez dit vouâ-uième, moûsieur le 
président. 

FOURNAISE, il mo ^^eiiiblc extraordinaire, quand on ne 
relève rien contre moi, que l'on me classe dans la caté- 
gorie des ignorants. Il parait drôle uu'un père ne con« 
naisse pas les agissements de son entant ; il me semble 
que lorsqu'on a été traduit devant un tribunal et qu'on a 
subi une peine il y a prescription; et je crois qu'on nepeut 
pas demander ma condamnation parce que j'ai d^aété 
condamné. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous avez mal compris. 

FOURNAISE. Non ! j'ai parfaitement compris. 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS mcttoz un pavce que qui ne doit 
pas être dans la phrase. M. l'avocat impérial est arrivé à 
énoncer un i^roupo de prévenus, ot arrivé à votre nom, il 
nous a siirnalè, comme renseip:nement, les charges qui 
pesaient contre vous ; il a dit nue vous aviez été condamné 
en 18GS. mais il n'a i)as demanaé votre condamnation parce 
que vous aviez été condamné en 1868. 

FOURNAISE. J'accepte votre observation, mais je dois 
vous déclarer que je n'ai pas signé le manifeste de la 
Marseillaise ; je l'affirme. 

Maintenant, je dirai que .j*ai vu avec plaisir M*^ Leuté 
prier M. le président d'ordonner que certaines pièces 
soient retirées du dossier, afin qu'à un moment donne elles 
pe soient pas jetées à la figure de celui qu'elles concer* 
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nent. Je comprends cela mitoitt èm Mtte affaire , oii les 
pièces ont été fbnilléea par tons lea lédaeteura de jovr- 
nanx. 

Eh bien! je demande pour ma part, que ces pièces soient 
retirées du dossier ou qa'eiles soient discutées en pleine 
audience. 

M. LS nttfsiDBNT. Je ne peux pas accorder eela, ce n est 

Sas dans mes attributions ; ces notes ne ponvont être re- 
irées du dossier que par celui qui les y a mises. Ainsi, 
dJEina l'eapdce, il nya que M. le préfet de police qui puisse 
les retirer. 

FOURNAISE. Je comprends cela; mais ces notes restant 
an dossier peuvent être consultées, et puisque ces notes 
ne peuvent être retirées que par le préfet de police, je 
prierai M. le président dem'indiquer le moyen de le foire. 

Il y a dans le dossier un fait contre lequel je proto-tr 
c'est celui-ci : ou ditquej'ai abandonné ma femme et mon 
enfant 

M. l'avocat ihfébial. Gela ne figure pas à Totre 

dossier. 

M. i.v. i Ri.KiDENT. Vous pouvez prendre connaissance de 

votre dossier, et vou'« verrez ce qu'il y a. 

La parole est A Franckel. ' 

FRANCKBL. Je prierai M. le président de vouloir bien re- 
mettre ma défense, carie ne suiâ pas tout à fait prêt à la 
présenter. Si le tribunal voulait m'entendre, je devrais 
lui parler en allemand, car je m'exprime difficilement ea 
français. 

LAsroBviM. Nous pouvons affirmer que le nom de Foui- 

naise n'a figuré dans la MarteiUaiëe que par auite d'une 
erreur d'impression. 

M. tx rassiDENT. La parole est à Maizieux. 

MALZiEtTX. J'ai signé la protestation etj'j adhère com- 
plètement. C'est tout ce que j'ai à dire. 

M. LE PRÉSIDENT. Dopuis combieu de temps étea-'vous 
de l'Internationale'? 

WALZiEUX. Depuis 1869; j'ai fondé le groupe des Bati- 
gnoUes. 

coM BAULT. N'étant pas prêt pour ma défense, je prie le 
tribunal de la remettre A maroi. 
M. ut FBÉsiniKT. Alors A mardi. 

L'audience est levée 
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Auditned du 5 jaiiUt 1870. 



L'audience est ouverte. 

M. LE PRÉSIDENT, La parole est à Franckel. 

FRANCKEL. Mcssieurs , je parais aujourcVhui devant 
vous comme membre de l'Association internationale des 
travailleurs pour repousser, ainsi qu'elle le mérite, Tao- 
cusation formulée contre mes amis et contre moi. 

Nous sommes accusés de faire partie d'une société se- 
crète, et cette société secrète, c'est TAssociation interna- 
tionale des travailleurs t Avant de répondre à cette acca- 
sation que j'appellerai inconsidérée^ puisqu'elle repose 
sur des erreurs grossières, on me permettra d'abord de 
relever, dans le réquisitoire de M. Tavocat impérial, les 
allégations qui me concernent personnellement. 

L avocat impérial, dans la séance du 20 juin 1870, 
disait : 

Franckel, membre du conseil fédéral, a été admis à Londres, 
il y a trois ans, dans le sein de ^Association. A quelle époque 
êtes-vous entré au conseil fédéral ? Avec quels correspondants 
vous étes-vous trouvé en rapport? lui a demandé M. le juga 
d'instruction. — Je ne réponds pas à ces questions, loi a repH- 
qué le prévenu. 

Or, de mon refus de répondre à Tinstraction, on pré- 
tend actuellement tirer cette conséquence Qu'il existe un 
secret, et, partant de là, on affirme que 1 Association i 
laquelle je serai toujours fier d'appartenir, est une asso- 
ciation secrète. 

J'ignore à quelle école philosophique M. l'avocat impé- 
rial a appris la dialectique, mais son raisonnement me 
paraît aussi logique que celui qui consisterait, en voyant 
on enfant fermer les yeux, à déclarer que son père est 
aveugle. Si je me suis montré en général réservé dans 
mes TOponses, c'est parce que je n'aime nullement les 
choses secrètes et ne suis pomt partisan d'une instruction 
secrète. Puisque je parle de mon interrogatoire, j'en pro- 
fite pour rectifier une des réponses faites par moi au juge 
d'instruction. J'ai dit : 

Je fais partie du conseil fédéral comme membre de Plnterna- 
tionale. Je n'y représente aucune société ouvrière, aucun 
groupe collectif. 

Le juge d luâtructiou aurait dû savoir que, d'après les 
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statuts de la Fédération, dont il avait on exemplaire svr 
sa table, il n'en pouvait ôtro ainsi; il aurait pu j liM 
l'article conçu en ces termes : 

Constitution du Conseil fédéral. — 2. Le Conseil fé- 
déral est composé d«s dëUgué» des diverses sections ff~ 

durées. 

D'ailleurs, le projet de ces statuts, dont un grand nombre 
d'exemplaires autotrraphiês ont été saisis dans notre local, 
place de la Corderie-du-Temple, portait ma sigrnatuf^ 
comme délé{2:ué de la section allemande à coté de celle d«S 
dél.'iiiiés des autres sections. Si, néanmoins, je me suis 
fusé^à Iburntr des renseignements exacts à rinsti'uction, 
ce n'est nnltement par un motif de crainte personnelle» 
car je prouve aujoin iriiui le contraire, et à présent que je 
puis mexpli^uer en audience publique Je veux voua ikix» 
«onnailFe les raisons de ma réponse d'aloTs. 

Le mercredi 8 juin, j'ai rc^u un mandat do comparution 
par lequel il m'était signiiîé d'avoir à m6_nré8entor» 1b 
jour suivant, ehes le ju«e d'instrucUon. M. die Lnrcrf . 

J Ignorais pour quel motif j'étais ^igné, et je m^en se- 
rais douté qu'il m'eut de toute façon été impossible, vu le 

SBUrt délai gui m'était accordé, de prendre conseil auprès 
tt mes amis, les membres do la section allemande, qui 

SI avaient élu délégué à l'unanimité lors de lafoAdauOA 
S celle-ci. 

Lorsqu'on me demanda si c'était comme membre du 
conseil fédéral parisien nue j'avais signé la protestation 
du 2 mai, il me parut ùrifent que Ion considérait l'Asso- 
ciation internationale comme une société secrète dont on 
voulait poursuivre les membres en vertu de l'article 18 
de la loi du 28 juillet 1S48. Vous .«îavez mieux que moi. 
messieurs, quelles conséquences une condamnation pa- 
reille entraîne pour les étrangers. Je considérai donc de- 
voir, comnic deler,rué de la section allemande, supporter 
seul les suites de cette affaire quelles qu'elles fussent. 

bi aujourd hui j'agis autrement, c'est par la volonté ex- 
presse de ma section, qui a été fondée quelnues semaines 
senlement après l'avénoment de Yempire libéral (vers la 
Tni-fcvncr\ Nous tenions pour impossible qu'un eouver- 
nement qui prétendait établir la liberté comme on Angle- 
terre pourrait poorsnîvre on France comme une société 
secrète um> association lirit.^ de l'autre côté du détroit. 

^^l'ailfonf v»/«:«« .... „ 1' • ' 




_t„i; , " " • ; ' 1 impossible veiiuib S M 

l^aaser, tous les membres de la section allemande, répu- 
MMtiM «OQuOistêf domme lew délégué, regarderaient 



êéÊBum tïti tfévoir dé dignité tifilé, de tèHi» f Atà^ 
avec lui le sort des champions du prolétariàt. 

U s'agit maintenant de savoir si Tartiele 18 pMt Mus 
Ain ap^iquè. Je n'ai pas à rechercher pourùàoi cette loi 
é été Jute ; tous ne Tons demandes fM si e est k Mn««* 

ilêftce foonrrelée par le soutenir dn prolétari&t assassmè 
ans lèi» rûtii de Paris, A laquelle s'ajoutait la tetteur inâ- 
pirèè pat V&è bonapartistes en trairt de se masser en 
groupe cotûpaôtè qui a présidé à la naissance de cette 
feij la toi exiète, et c'est d'après elle que vous nous ju- 
^§fèl, si toutefois nous sommes reconnus délictueux. 

Vôyons donc en quoi consiste l'inculpation principale. 
Il me reste fort peu dire à cet éçard, car il est manifeste 
quelles voiles épais qui, selon Favoeat impérial, recou- 
•t^ttîetît TAssociation internationale, peuve^nt être consi- 
dérés comme déchirés par les réponses de mes coaccusés. 
Je serai donc court et me bornerai à examiner de plus 
certains passages du réquisitoire qu on a oublié de réfuter 
jusi^u'â présent. 

L accusation, pour prouver que l'Internationale est une 
société secrète, dit que Mazzini en serait l'instigateur et 
cite un prrand nombre de publications et de discours éma- 
nant de la branche française. Vous savez, messieurs, que . 
la première assertion est fausse et que la branche fran- 
çaise de Londres n'appartient pas à rinternationale. Vous 
avez dans tou?^ les cas déclaré, messieurs, que les pièces 
non signées n'exerceraient aucune influence sur votrè 
jugement. Néanmoins, je proteste contre les procédés du 
ministère public ; ie découvre dans son réauisitoire une 
intention arrêtée d'avance, que je vais renore manifesté» 
L'atocat impérial disait, le ^ juin : 

En dépouillant ces documents volumineux saisis au domicilé 
iu plus grand nombre des nrévenus. j'ai reconstit&é fêt ordre 
dironplogique lliistoire de l'internationale depuis son origine 
jusqu'à ces derniers jours, en Europe, à Londres, à Paris. Cet 
nistorique, qui résulte en grande, partie de la reproduction 
textuelle des piôcos. on Ta fait imprimer ; je vais avoir Thonneur 
de vous en donner loctTiro. Los journaux ])ourront s'en emparer 
et le mettre ainsi à la portée de tout, le monde et dans l'intérêt 
de tout le monde. 

Si, kftfi de la lecture de la défense collective, ôn tioûÉ 
a reproché d'avt)ir composé cette défense en rue Sû 
t dehors, n ést«ce bien à nous qu'un tel reproche doit étiré 
adressé ? 

Mais poursuivons notre recherche plus avant. 

L'avocat impéHal parie souvent des congrès qui se sônt 
tenus publiquement et hors de France ; il en fait i^esàôif- 
Hf âes incidents qui ne isont en aucune façon dtds t^rgA^ 
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ments propres à établir une aociuation de sodétÂ aeeràM. 
Je cite texttteUemeiit : 

Ce gui se passa an Congrêe de BroxeUet, je n'ai pas besoin de 
vons le rappeler : on y proclama Tabolition de la propriété in- 

dividuelln. malf,^r(3 les protestations d'un certain nombre de dé- 
légués fran(;ais qui, comprenant à mcrvoille l'impression défa- ' 
vorablc qu'une toUo résolution devait produire chez nous, dé- 
clarèrent n'avoir pas suftisamment étudié la question et de- 
mand&pent aon ajonramnent à un oongràa nlttnmir. 

Quel rapport, je vous le demande, peut avoir ce passage 
avec rinculpation de société secrète ? Quelle lumière vientr 
il apporter dans le débat? Pour quelle raison le trouTon»* 
nou8 dans le réquisitoire (\c l'avocat impérial, si ce n'est 
pour celle que nous avons indiquée tout à l'heure? La 
même intention ne reasort^e paa évidemment dee pa*- 
aages qui suivent : 

A peine le Congrès terminait-il ses séanOBS Que les rénnipDa 

publiguea, ouvertes récemment parla loi du 6 juin 1868, étaient 
le théâtre de mille excès de langage commis par des orateurs 
révolutionnaires et socialistes. Personne n'a oublié le^ violences 
étranges qui so produisirent à cette époque, et nous avons plus 
d'une fois ici eu a sévir contre les organes des doctrines subver- 
dvea drat «a clubs retentissaient. 

Oa mouyament était dû à l'InteniatiQnale qui avait trouvé 
ainsi une tribune et organisait^eaviolautlaloi, sa propagande. 

Si le tribunal « a eu plus d'une fois à sévir contre lea > 
orp:anes des doctrines subversives dont ces clubs reten- 
tissaient. » pourquoi les noms de ceux qui se trouvent 
aujourd'nui au banc des prévenus ne se trouvent-ils pas 

Sarmi ceux des personnes condamnées alors pour « ces 
octrines subversives ?» La réponse à cette question est 
bien simple. Parce que l'avocat impérial se serait trouvé 
fort empéciié, s'il avait été oblige de citer des noms, 
e*est-A-dire des preuves à l'appUi de ses accusations. 

« Ce mouvement était dû à l'Intemationale. « L'avocat 
impérial devrait savoir avant tout, qu'après la promulga- 
tion do la loi du 6 juin 1868, ce furent quelques écono- 
mistes qui prirent l'initiative des léunions publiques. 
C'est M. Horn qui organisa la réunion du Vauxhail « sur 
le "Travail des femmes. » Joseph Garnier, Courcelle-Se- 
neuil, etc...., furent les promoteurs de la réunion de la 
Redoute, rue Jean-Jacques Rousseau, où l'on traitait du 
« capital et de l'intérêt » et d'oii est sortie le « fameux ne 
touchez pas à la hacbe » que l'avocat impérial a cité à plu- 
aieun reprises avec une prédilection marquée, parole 
qui, je l'affirme, n'a jamais eu d'autre signification en de- , 
hors de cette enceinte, que celle donnée par le citoven ' 
Murât, que j'ai vu et entendu alors pour la première fbis. 
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Mais en supposant même que ces réunions publiques 
aient été provoquées par llntemationale, que les mem- 
bres de rlntemationale en aient le plus fréquemment oc- 
cupé les tribunes, cela ne prouve pas encore que TAsso- 
dation internationale soit une société secrète ; cela 

f trouvera tout ce qu'on voudra, excepté ce que Ton veut 
tablir. 

L'avocat impérial lyoute plus loin : « A G-enéve, en Bel- 
gia ue, à la suue des grèves provoquées par rinternatio- 
nale, des conflits san^ants se produisent. » Pourquoi n'a- 
joute-t-on pas en même temps la Ricamarie, Aubin et 
Sivarow? Si V on avait prémêdiié, eu en vue, de noircir 
l'Internationale, il n'était pas nécessaire de tant ménager 
la couleur. 

On vous a montré, messieurs, comment ces grèves ne 
sont que des symptômes de la maladie du corps social, 
symptômes qui avec notre mode actuel de production ap- 

Saraissent toujours plus noni})reux, parce que, en raison 
e ce mode de production même, la soi-disant richesse 
nationale se concentre graduellement dans un nombre de 
mains moins grand, mouvement auquel correspond un 
accroissement continu du prolétariat. L'ij^norance des lois 
du monde économique peut seule faire concevoir dans une 
certaine mesure comment il est possible qu'on attribue les 
grèves à Tlnternationale. Les grèves ne datent pas d'hier : 
il y en a eu déjà dans le siècle dernier. Pour se rensei- 
gner plus exactement à cet égard, l'avocat impérial n'aura 
besoin que de se rendre un soir à la bibliothèque des Arts 
et Métiers et d'y demander ï Histoire de la classe ou- 
vrière de Levasseur, auteur qui ne sera certainement pas 
suspect de faire partie de TAssociation Internationale. 

Les salaires des ouvriers sont fixés j^ar les patrons d'une 
manière si iiguste, tellement arbitraire que, les écono- 
! mistes de tous les temps et dans tous les pays, sont eux- 
mêmes obligés de convenir que le salaire du travail se 
règle d'après le stricte nécessair^ des besoins d existence. 
I On ne pourra pas, sans doute, reprocher ni aux Interna- 
tionaux, ni à quelque socialiste que ce soit, une opinion 
émise par Turgot^ dont le nom tout au moins, doit être 
, connu ici* Je lis, en effet, dans ses « Réflexions sur la for- 
mation et la distribution des richesses. » {% VI) : 

' Le simple ouvrier qui n'a uuo .ses brus ot son industrie, n'a 
lien qu'autant qu'il parvient a vendre â d'autres sa peine. Il la 

• vend plus ou moins cher; mais ce prix plus ou moins haut, ne 
dépend pas de lui seuh il résulte de l'accord qu'il Mt avec celui 
qui paye son travail. Celui-ci le paye le moins cher qu'il peut; 
comme il a le choix entre un grand nombre d'ouvriers, il pré- 
fère celui qui travaille au m^eur marché. Les ouvriers sont 

13 
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• loue obligés de baisser le prix a Tenyi les uns des autres. En 
Inut genre de travail il doit arriver, et il arrive, en effets que 1^ 
salaire de l'ouvrier se home à ce i\\xï lui est nécessaire pour lui 
procurer la subsistance* 

Un da soft écoii€aiii8te& actuels, Blanqui, (ie riMtitiit, 
a'axpnme enccore plus dairement. Il âH, m effet \ 

î.o. plus grand luallunir d(> la clas<o ouvrière est la difficulté 
d« faire des épargnes sur un salaire (pu suffit à peine aux be- 
soins do cha4U0 jour : c'est ainsi cpio les vieillards, les femmes, 
les eofiuitft tombent à la ebarge de l'adulte, qu) m déeouif^ 
soifveul du imaout» Içiu de aonger A Vaveair. ÇettQ falala um- 
prevoyauea est poussée, eu France, au point ezb^iae. 

Je pourrais encore vous citer Ricardo, A. Smith, Sav, 
( Tanner et un grand nombre d'autres économistes d'ail- 
leurs au-dessus du aoup(^on de tkire des a phrases creuses ; » 
Je pourrais vous montrer ainsi, que la résistance faite par 
les ouvriers aux patrons est une résistance toute naturelle 
( t nou engeadree artiflciellemept par riuternationalc. 
Maia je sais que je ne suis pas ici pour fairç un cours 4'^- 
conoiuie politique. 

Que las capitalistes, à roccasion d'une grère suscitée 
par leurs prétentions avides, soient les premiers à accui^er 
tlnternatiouale de tout le mal, je n'y vois rien d'étonnant. 
Us ajiriBS^i^t en ce point comme le Idun do la fable qui se 
tenait au bord du ruisseau, et accusait de lui troubler son 
eau, Tagneau qui se désaltérait au-dessous de lui dans le 
courant* L'agneau eut beau se défendre, prétendant que 
Teau ne pouvait pas remonter sa pente, toutes ses déné- 
gations ne lui servirent de rien ; le loup ehercbait seule- 
ment une occasion favorable pour le dévorer. 

M. LE PUKsiDENT : L'agnoau, c'est rinternationale ? i 

FRANKKL. Et lo loui) , c'est lo Capitaliste. 

L'avocat impérial, a qui personne n'interdit certaine-, 
ment d'examiner les actes de l'Internationale, à Taide 
d'un verre grossissant d'une couleur particulière, nui lui 
fait voir tous les objets sous des aspects horribles, ravo- 
cat impérial va toutefois trop loin lorsqu'il fait chorus 
avec lo hurlement du loup d'Esope, et cela pour cette 
simple raison que l'Assoination internationale n'a pas 
pour but une auiriuentation du salaire des travailleurs, 
mais bien l'abolition complète du salariat, qui n'est qu'un 
esclavage déguisé. Si, cependant. Ton admet que les mem- 
bres de rinternationale ont fait naître des ^^réves, dans 
un pays oii le droit de coalition ne saurait être un men- 
songe* ce tait ne constitue pas encore une ombre 4*argu- 
ment concluant à la société secrète. ' 

Il ne n^ reste piu« qu'un seul argujiaent de l aciniaatiiNi 
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à réfuter, et je conviens (|u'il u l'air un peu plus sérieux 
que les précédents, bien qu'il ne pèse pas davantage. 
* L'avocat impérial dit, on effet : 

Mais ce ji'cst pas seulement dans le principe do sa constitu- 
tion que rintornationalc puise son vice Jégal, et le consL'il gé- 
néral existât-il à Taris et tût-il pourvu d'attributions moins oin- 
nipoKMitos, je dirai encore que rinternationalo est une société 
secrète, parce que le but qu'elle a poursuivi n'est pas celui 
qu'elle ayait annoncé, p^rce qu'elle a'pst enveloppée d'appa- 
roncés njeoispngère^, et qi|'^U0 s'^èt vQlP^i^ep^û|l1; eil; subrepfi- 
ce|:^ent ec^téè au programme qu'eUe ^èt^^l t3*apé. 

Jusqu a présent, on n'a encore fourni aucune prouve, on 
n'a produit que des actes qui, comme ceux qui ont trait à 
la branche française, par exemple, n'ont aucun rapport 
avec l'Association internationale, ou bien comme les 

S rêves qui, indépendamment de tout ce qui en a été dit 
-autre part, ne présentent rien qui soit en contradiction 
avec les statuts de rintern^tion^le. Or voici que, s'ap- 
puyant sur cette base d'erreurs qui ne i)euvent être im- 
putées qii'à lui seul, l'avocat impérial dé(da??e que TAsso- 
ciation Internationale « s'est enveloppée d'apparences 
mensongères, » et que, par conséquent, elle constitue une 
société secrète. Que l'fivocat impérial retire toutes les 
iii6xaGtitu4^ dont il a surchargé rinteruatiQBale, et les 
appanenoes mensongèBes auront disparu. 

Mais voyous la suitç de l'^cta. (i'*tcp\ia^tio4i ; 

G^tte déviatipn, cettç duplicité sont encore dos caractères 
avixquels la loi reconnaît Uïie société secrète; et ici, messieurs, 
il y a un précédent : C'est celui de la Solidarité républicaine, 
fondée en 1848. Cette association avait po^v obiet, £^ux termes 
de ses statuts, d'assurer, par tous les moyens légaux, le main- 
tien du gouvernement répi\blicain et Ip développement des ré- 
formes sociales.* 

Elle avait couvert le pays de ses comités, de se^ eoppespon* 
dants, de ses aïâliès; elle 'agissait au grand jour. Le comiËB de 
pf^ris conservait copiç 40S lettres par lui envoyées. Une ))our- 
^^ite ayant été dirigée contre les cliefs (le la Solidarité, û ré- 
sulta tfe cette corrésponclauce même la prouve (^ue le but réel 
de rassociation était do rcnouir à un 24 février plus complet, 
d'organiser, dès ce momouL lo iiouvornoment révolutionnairo 
et de remplacer la Coustitution (Vo 1848 i)ar celle de 179:^, légè; 
remeut modifiée; eu un mot, qu iudépendaumient du bui avoué 
dans les statuts, elle au avait un autre qui était resté secret, 
^i i^é^svit çpjan^ qi\çi des afi^ôs et que lUustru^oi^ se^le avait 

Un^rel^cie la cour de cassation di^ découibi;'e. Î849, iugea 

â\ie,^ dans ces couditionçi, ^ SoMd^dçitâi répuWc^ûjiô ét^t une 
Dciéte secrète. 

La situation juridique do rnssociatipu (^e i'iuternatioaale 
n'est-el^ pa^ absolumiit identique? 
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Quel est, au début, Tobjet Qu'elle poursuit ? 

Ses statuts le disent : C'est Témancipatioii économique des 
trairadlleurs ; elle veut dissiper les vieilles emurs et combiner 
tous les efforts encore isolés; elle^veut procurer un point cen- 
tral de communication et de coopération entre les ouvriers des 
différents pays^ aspirant au même but, savoir : Le concours mu- 
tuel, le progrès, le complet affrancnissement de la classe ou- 
vrière. 

On parle ici d'une association ^ui s^est fondée à une épo* 

âue ou le droit de s'associer était formellement reconnu, 
'une Msociation qui poursuivait un but essentiellement 

politique, et qui ne s occupait de réformes sociales que 
par accident, en hors-d'œuvre, d'une association des corres- 
pondances saisies de laquelle il ressortait clairement qu'elle 
voulait rétablir la Constitution de 1793. 

Et Ton veut établir un parallèle entre cette association et 
rinternationale des travailleurs, q^uiprécisémentconsidère 
que tout mouvement politique doit être subordonné à son 
but, lequel est un but social! 

Les correspondances qui ont été trouvées chez a uelques- 
uns de ses membres, n'indiquent nullement que le but de 
rinternationale ait été modifié. Il semble presque que, dé- 
sespérant de pouvoir intenter des poursuites à ces quelques 
personnes, en établissant contre elles des charges extraites 
des opinions exprimées dans leurs lettres, on ait assem- 
blé entre eux des fragments de ces mêmes lettres, pour 
en forger ensuite une société secrète. 

L'avocat impérial, dans un réquisitoire qui a duré plu- 
sieurs heures, n'a pu indiauer un seul acte collectif de 
l'Internationale en contradiction avec son but : « Le com- 
plet affranchissement de la classe ouvrière; » et cepen- 
dant, c'était un acte de ce genre, et seulemônt un acte de 
pe çenre, qui eût pu lui permettre de prouver que l'Inter- 
nationale poursuit un but autre que celui proclamé dans 
$es statuts. 

L'avocat impérial n'a pas pu apporter cette preuve, qui 
seule eût donné unè valeurrëelle a son réquisitoire, parce 
qu'une pareille pièce de cbpviptiQu n'a Jamais i9zis&, né 
saurait exister, pas même dans son imagination. 

Je crois donc, messieurs, que vous nous déchargerez de 
l'inculpation de faire partie d'une société secrète, que 
vous nous renvr ' ' ' ' " ' " 

poursuite, sans u^«v«.* « ^x^m»» » v^» 
naine ; « M'oubuez pas surtout que 
en eux, c'est rinternationale. » 

M. LB PBisiDBNT. Dictéos par la haiue?... Ohl vous ne 
le pensez pas. Retirez ce mot. 

PRAKKBL. Je le retire, mais... je pense ce que je dis. 
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L'Assocation internationale est un arbre qui a ^ris 
racine dans tous les pays, et ce serait une entreprise naïve 
que de prétondre tarir la sève qui coule sous son écorce 
en coupant Tune ou l'autre de ses branches. 

A ceux qui ne savent pas interpréter les signes des 
temps, qui slmaginent que le mouvement social va s'ar- 
rêter devant ce procès, a ceux4àje crie la parole de Ga- 
lilée : E pur si mucyoe. 

L'union des prolétaires de tous les pays est un &it ac- 
compli ; aucune force ne peut plus désormais les diviser. 

M. LE PR1BSIDENT. La parolo est à Oombault. 

GOBiBAULT. Messiours, Je ne veux pas revenir sur Ten- 
semble du procès. Les diverses défenses présentées par 
mes amis ont déjà sufiftsamment prouvé que l'Association 
internationale des travailleurs n'est pas une socièté secrète. 
Je m'étendrai seulement sur les faits qui me sont directe- 
ment reprochés, et si j'établis que je n'ai jamais fait un 
acte cacTié , cjue je n'ai jamais dissimule la propagande 
aciive que j'ai faite , j'aurai dégagé mes amis de raccu- 
sation qui pèse contre eux; quant à l'Internationale, 
M. l'avocat impérial lui-même a reconnu qu'elle n était 
pas société secrète. 

En effet , messieurs , quelle était notre situation dès le 
début de cette affaire. Le ministère public traduit à 
votre barre l'Association internationale comme société 
secrète, M. Tavocat impérial requiert contre trente-huit 
accusés, représentant les centaines de mille d'adhérents de 
l'Internationale , l'application de l'article 13 de la loi du 
28juillet 1848, demandant seulement une application plus - 
sévèro do la loi contre les chefs; et, à ce propos, je dois 
protester, car il n'y a pas de chefs dans notre société ; 
chacun j apporte ce qu il a : son temps, son activité , son 
dévouement; et chacun apportant ce (]u'il peut, celui qui 
apporte le moins est réirat de celui qui apporte le plus;^et 
SI Tun de nous se targuait de Thonneur que veut lui faire 
le ministère public , il serait chassé de sa section comme 
ayant blessé le sentiment qui nous est le plus cher, celui 
de régalité. 

La situation était donc la même pour tons au début de 
l'affaire. L'audience fut remise à huitaine , et M. l'avocat 
impérial a réfléchi, ce dont je ne me plains pas, qu'il était 
difficile de condamner comme faisant partie d'une société 
secrète celui qui n'était inscrit que depuis quelques se- 
maines seulement, et il donna des conclusions contraires 
aux premières qu'il avait déposées, maintenant, pour les 
uns rapplication de Farticle 13 de la loi de 1848, et deman- 
dant pour les autres , c'est-à-dire pour les simples mem- 
bres , rapplication de la loi 1831 et des articles ^1 , 292, 

Digitized by Google 



du code finàlj ce qtiî reconnaissait déjà que Ta^SOéiation 
n'était mê décrète , et qu^ller était detitennetti W&eiie ; e& 
dont elle ne se délb&d pas. 

Je n'ai jamais de siiuatien pareille à eelle tfai hom 
est faâle^ JSn effet, quelle société a^t pins ostensiDlement 
que FlftterBfaAioiiate? et cela pour cause, car tôBanA mt^ 
tovt à ériier le délit qi>if nreus est reproché , et saclmfifft 
radministration peu scrupuleuse, tte«s aroiis péut-étre* 
même exagéré les précamions et la publicité. 

tf. tiS ritistDSirr. Laissez radministration qm n'a rien 
à voir au procès. 

coMBATJLf. Vous avez dit, monsiettr le président, â ceux 
de nos amis qui ont lu leur défense, que vous ne souffririez 
pas les hardiesses écrites, c'est-à-dire préméditées; mais 
que vous seriez plus tolérant pour les défenses iniprovi-' 
sées. Vous voyez que j'improvise, soyez donc indulgent; 
j'ai besoin dé boute votre attention, car, j'ai le desseiu de 
me défendre sérieusement. 

M. LE PRÉSIDENT. COHtinUeZÎ 

coMBAULT. J'arrive au réqnisitoire. M. l'avocat impérial 
a établi des catégories; de cinq ou six d'entre nous, il tait 
des chefs et les accuse de société secrète. J'ai d^autant 
plus de peine à comprendre cette persistance de la pïirt du 
ministère public à nous accuser de ce que nous n'avons pa^ 
fait, puisqu'il pourrait nous accuser assez largement avec 
ce (jue noui? affirmons avoir fait : la propagande de Tïn-- 
ternationale, en dépit des articles 291 et 292, que nous vio- «. 
Ions ouvertement. Le ministère public a dît (ine la disso- 
lution de la Société avait été prononcée on 1868, et que, 
néanmoins, malgré cette dissolution, le bureau de Paris^ 
avait continué cîe se réunir et d'agir. Pour ma part, je dé- 
clare ([ue je ne me suis jamais trouvé plus fréquemment 
avec les membres de ce bureau, Murât, Héligon , Malou 
et autres, que, dans les trois mois écoulés entre le lé juit^ 
let et le 15 octobre 186B, temps que ma^ avons passé en«- 
semble- ew prison, en expiation de Eapeinef à laquelle iHiue^ 
avion» été ecmdamnés. Depuis notre sortie de prise», 
nous nous sommes revus quelquefois, ( t, ie dois le dire-i 
n'eus n-étions pas toujotrrs d*a:ecord. Voilà Murât, mon 
ami, que j'estime fort et qui a powr moi quelque estime, 
j'aime à le croire; ék bien, nowsommesten dissentiment : 
il est mutuelli^ et je suis collectrviste* Je ne suis pas 
non plus dl'àceord avec Héligon, qui, bien que nmtuel- 
fiste, n'est certainement pa» totgours d'accord a^ec Mu- 
rat. Chacun de nous garae son opinion personnellé sur 
telle ou telle doctrine. C'est seulement sur les principes 
proclamés par Tlnternationale que nous nous réunissons. 

Voule2-vous que je vous cite encore un fait? Je prierai 
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M. 1 avocat impérial de vouloir bien lire la lettre qui a (Hj 
adressée par Pindy à Ledoré. — Cette lettre prouve eom- 
bieti nous nous entendions peu. — Pindy, 'qui est membre 
individuel de l'Internationale, vint dans une réunion du 
18 avril h la salle de la Marseillaise, et rassemblée em- 
pêciia Pindy de lire cette lettre en lui disant : Vous avez 
pu faire de la propagande, c'ef^t vrai ; mais vous vous êtes 
retiré de Pacnou collective, et vous né lirez pas cette 
lettre, et Pindy écrivait à Ledorc potir se plaindre de 
notre intolérance. 

Donc, il n'y a pas entonie entre nous. Quant â la clan- 
destinité, c'est à vous de l'établir ; et quand il y a clandes- 
tinité, les preuves ne manquent pas à Tadministration. 

Aiasi, dâAs l'^affiaii^ Naquet et Aceolasi^ on « des 
ageats de police être chargés de SLet pendant deux ou 
trois mois les citoyens soupçonnés àe société sécrété, et 
TeoirÂ r«mdience mposer jour par Jaurdes Mts et gestes 
des personnes qu'ils avaient âlèeSv Mais pour nous^ il 
n'existe même pas de semblants de preuves, il nVa que 
des «présomptions. Je vais vous dresser le tableau de Tîn- 
ternationale, a dit M. l'avocat impérial. Cela n'est pas 
difficile, puisqu'il n'y arien de secret chez nous. Nous no 
cherchons [)as à uoiis disculper, vous le voyez par notre 
attitude devant vous, et pourquoi le faire, [misque tous 
nos agissements sont puhlics, et vous n'avez rien qui puisse 
établir qu'un de nous ait menti. Nous nous sommes ac- 
cusés sans aucune réticence, nous nous sommes tous glo- 
rifiés de faire partie de llnternationale ; et s'il y a quel- 
que courage à l'avouer, il serait insensé de se la^isser 
coiulamner pour ce qu*an na pas lait, sans esssiiyer de se 
d<îléndre. 

Je vous ai expliqué que l'accusation n'est pas fondée à 
dire qtie les accuses ont agi collectivement, après la dis- 
solution de 1868; j'aflirme qu'ils ont agi individuellement, 
et J« donne pour preuve la note trouvée à mon dossier qui 
Milbe : « U a assisté à une réiwien qui avait pour objet la 
d&ssoiation du bureau d^ Paris. » €eci fait tomber i'argu- 
ttetrtartiofi de TAVoesi impérial^ «tr il résulte de eette 
fièoê ^ue mom itous sommes bien dissous. Oliacun ée nous 
a^ss^it 'ée son côté, nous n'avions pas de lien entre Mas-; 
tm ne«t <câieroher à déployer individa^Uement âes forces, 
mais ii^rKaiid on «gtt «e«l, il n> la pas société sècrèto. 
u& t^itiÊsbsMfTv. Yo«s TeoèiH^ëK «ia%isfttit>ftft ? 

coMBAULT. C'est encore une erreur. Ootnmeïit ^n pe1^• 
cevoir, alors qu'on n'existe pas. L'ouvrier est g^énèreux, 
il donne à toutes les misères ; vous avez pu le voir pat» 
toutes tels ii^es de souscriptions (lui ont paru dans les 
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journaux ; vous n'y i ro avérez que do3 noms d'onwîen. 
Mais U ne donne qu'à bon escieni. 
Le réquisitoire dit : « Recevant des ordres du conseil 

général : » c'est tout à fait contraire aux statuts : les 
ordres viennent des sections, jamais du conseil {général. 

Quand j'étais du conseil général à sa formation, il se 
nommait conseil central: au premier confrvés, à Genève, 
le uiot cenuai qui rappelle centralisation, c'est-à-dire di- 
rection, fut discuté, retiré et remplacé par le mot conseil 
général. On fixa le siège À Londres comme offinmt plus de 
sécurité. 

Je passe à un autre ordre d'idées. 

Au congrès de Bruxelles de 1868, nous étions ^ors en 
prison, ce sont les sociétés onvrières qui, spontanément, 
ont eiivovt' (les di-lèguês. On a un peu laissé de côté les 
statuts, et on a admis des délégués n'ajant pas de cartes 
de membres de rTntemationale. 

Les ouvriers de Paris qui sont {solidaires Icsnns des 
autres, n'ont pas voulu laisser tomber le drapeau de 1*1 n- 
temationale, et se sont fait représenter au congrès. 

M. i,K PRÉSIDENT. Alors il n'est pas nécessaire d'être 
membre de l'Internationale pour être délégué au con- 
grès? 

coMBATîLT. Ceci cst une exception ; car au conjrrés de 
Baie, le même faits'étant reproduit, la résolution suivante 
fat prise pour l'ayenir. 

A l'uvenir no tueront plus uiImiih à sii'gor cl à vcttcr dans le 
i'ougrés, que les délègues des sociétés, sectioas ou groupes afii- 
liés à l'Intornationale ot qui seront en règle avec le conseil gé • 
nôral pour le payement de leurs cotisations. 

Toutofois. pour les pays où l'As-sociation internationale ren- 
contre des difficultés pour s'établir^ à cause des lois, les délé- 
gués des sociétés ouvrières corporatives seront admis à discuter 
(es questions du ])rin('ii)cs, mais ne pourront discuter et voter 

les qucHtinns u'IriiiiiiHtrativo?. 

On me repiuchu de mètre soustrait au mandat décerné 
contre moi. Je me suis soustrait à une longue prévention 
à Mazas, et les huit jours que j'ai passés dans cette prison, 
m'ont assez démontré que j'avais bien fait. Aussitôt que 
j'ai appris la date du jugement, je suis venu de Bruxelles, 
oii je travaillais, et aussitôt la police de se mettre à mes 
trousses. Ils sont venus à onze heures et demie du soir 
chez moi, ils ont tout fouillé, découvert mes enfants dans 
ieui- lit, et pendant une heure livré une femme prête d'ao- 
coucher à des transes terribles; carme sachant ivèsolu, elle 
savait que si j'i'tais arrivé en ce moment j'aurais su faire 
respecter mon domicile et répondre comme U convient à 
cette provocation policière. J'aurais ûAi comme Mégy. 
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H. LB PRiflXDKNT. Non; TOUS ne Tauriez pas fait. 

COMBAULT. J'aurais toat fait pour ne pas le faire ; mais si 
j'avais été poussé à bout... 

C'est dans cette perquisition illégale qu'on a pris dans 
mon portefeuille les lettres de Malon que j'avais su pré- 
server jus(4ue-là. 

Quant au mandat que Taccusation relève contre moi 
comme un ordre émanant du conseil général, c'est sur la 
demande des membres de la section de Vaugirard que 
j*ai dû me faire envoyer ce mandat par le conseil, pour 
que notre section soit réc:uliérement constituée, et ce qui 
le prouve, c'est oue la formation de cette section a été an- 
noncée dans la Marseillaise du 25 janvier, et que le man- 
dat a été voté à Londres, dans la séance du conseil gé- 
néral du 8 février. Je prie du reste M. Tavocat impérial 
de lire ce mandat. 

L'avocat impérial en donne lecture. 

Vous voyez que le mandat a été sollicité par moi. 

Pour la lettre de Dupont sur laquelle le ministère pu- 
blic a attiré rattention spéciale du tribunal, je dirai que 
rintimité dans laquelle j étais avec Dupont, ayant habité 
TAnçleterre pendant trois ans, fait partie du conseil gé- 
néral pendant deux années, chose que vous iirnoriez, j'ai 
conservé avec Dupont les relations les plus iniioies, et il 
n'est pas que je sache, défendu d'écrire a un ami. 

Revenant de Londres, j'ai été nommé secrétaire de la 
deuxième commission du Ijureau do Paris; en cette qua- 
lité, j'ai correspondu avec le conseil général, mais après 
la dissolution, j'ai cessé de correspondre officiellement. 

Murât vous a expliqué assez longuement pour que je 
n*y revienne pas, les dissensions qui existaient entre le 
conseil général et la branche française de Londres. J'é- 
crivis une lettre à Dupont dans laquoHo je lui demandais 
de tâcher de ramener Tentente; je déplorais ce qui était 
arrivé, lui disant que nous ne réussirions qu^à la condi- 
tion d être unis, et que nous faisions rire nos ennemis par 
nos luttes intestines. Dupont, qui est un blagueur, inter- 
préta mal ma lettre et me répondit celle que vous con- 
naissez, qui me faisait demander Tintervention de Pyat et 
de Bessoi^ comme indispensable pour fidre la Révolution. 
Nous croyons tous les hommes utiles, mais nous n'en con- 
naissons pas d'indispensables. 

M. Tavocat impérial, oui a la lettre au dossier, peut, du 
reste, voir que dans la lettre de Dupont, il est question 
de sa femme malade et de ses enfants. Or, jamais dans 
nos lettres officielles, nous ne mêlons nos aiO^ires de fa- 
milles à cellcis de notre société. 



confusion que vais vous sï^aler r une lettre, qui na 
pas été lue par M. l'avocat imi^érial, est reproduit» dent 
îe» jOTrtanx, tandis qu'une àe celles qai o»t étc> luM a 
l'audience ne ?ntrnnro pas dans les mêmes joarnaM. 

A propos du (Jreuzot, M. l'avocat impérail a o» q«« 
c'étiiit une tactique infèrnaTe qui avait poussé les tem- 
mea à intervenir. Il a dit aussi, messieurs, que 1 Interaa- 
tionale avait été jugée et condamnée par l'opinion pabB- 
que; ncm» n'avons pas qu'à nous défendre (lovant vous, 
nou^ avons aussi le devoir de noas discalper devant l om- 
iiiun publique ; si nous n'avions pas été eaiommes p«f «•« 
journaux infects, { opitiion publir^ue serait avec non?, et 
quand elle connaîtra c© (jue nous avons fait» elle revien- 
dra de son jugement si tant est qn'eHe Fait prononcé. 
Ainsi auCreuzot, Tons n'riv< z vu (jne femmes qui je- 




et 

ont évité par leur attitude énergique une collision qui 
devenait anèTÎtablc. Vous n'avez, du reste, messieui's, 
qu'à reporter voiTO attention sur le journal le Itgaro 
lui-même. 

PLiTSiztms PRÉVENUS. Ne citez ças ce journal. 

coMB \ur,T. Jolo cite exprès; si je citais la i¥ar«emawe, 
on ne nous croirait pas. Je suis bien sûr quo M. ravocat 
impérial et moi sommes d accord sur ce point qiio, c est 
une bonne et grande action que d'éviter a la France un 
malheur comme ceux d*Aubin et de la Ricamane. Malon, 
dans SCS lettres, raconte les faits, mais n'indique en rien 
que l'Internationale les ait proroquAs. 

Au Cercle d'études sociales proposé d'écrire àMej?y 
une adresse do svrnpathie qui a été unanimement adoptée. 

u. LB PRÉSIDENT. Még^' n'étant pas encoi'e jui;e, le 
mieux est de s'abtenir autant que possible de parler de 
Jni. 

coMBAULT. On ne Ut que ce qu'on veut hro dans les 
lettres, et on ne retient et on ne répète, de co qu on 
a vu et ontonrlu, que ce one l'on A eut répéter i pourquoi 
donc n avûir pas parle d'iuic antre proposition que j'ai 
faite également au Cercle des (•tud es sociale^ ? J ai pro- 
pos/', et cela a été adopté, de faire une souscription pour 
faire vivre les femmes et les enfiitttsâes mineurs, prison' 
niers du Crcuzot . Notre souscription a rèussi et ces en- 
fants ont du prvin pour six mois. , . , . 

C*est à ce point, messieurs, que les enfants dos pères 
oui sont à la niiiic sont jaloux do ceux dont les pères sont 

n prison, parce que ces derniers sont mieux nourris, 



mieux vêtus, qu'ils peuveht allef à Técole, et que leur 
existence est assùrée, tar leà souscriptions continuent 
toinours. 

Pouix^uoi n'àvoir "pas rappelé eèîà't Messieurs , nous ne 
complotons pas, nous sommes des honnêtes ^ens et vous 
en êtes convaincus vous-mêmes, vous nous frapperez parce 
que là loi vous y force ; c'est un duel à mort, non pas 
entre vous et nous, mais entre nous et la loi ; et la loi 
^Uccombora parce qu'elle est mauvaise. Si, en l8()8, alors 
que nous n'étions qu'un petit nombre, vous n'avez pu réus- 
sir à nous tuer, croyez-vous \o, pouvoir maintenant que 
nous sommes des milliers? Non, vous n'empêchierez pas 
l'Internationale de fonctionner. Nous avons maintenant 
de nombreuses listes d'adhérents et crouvriers qui s'iï*ri- 
tent de ce que nôus retardions leur adhééiou et QUI nous 
disent : « Mkis vous voulez donc vous rèsèrvér ITionneur 
pouif vous tout seuls ? » La vérité est que la loi a été faite 
dans un moment de réaction... 

M. LÈ iPRÈsiDBîïT. Ne revenez plus sUi* cette idée; vous 
ne pouvez pas discutet la loi devant nous^ qui ne âôtumes 
que se:) pluâ humbles serviteUi^. VoUs le disiez vous- 
même tout à ^heu^e ; nous voué condamneiHDklé pàree que 
là loi nous y force. 

COMBAûtt. Mais je t>àriais tout à rheure du délit de 
réunion illicite seulement, prévu par l^article 201 du Goae 

pénal. . *t 4 

M. lë'pri£iudënt. Je croyais que vouâ parliez du dëéret 
du 28 juillet. Quoi qu'il en soit) n6 Mtes plus le picàeé'â à 

la loi. 

coMBAûLt. Laissez-moi seulement Vous répète!* Ce que 

me disait M. le président Palconnet. 

M. LK PRÉSIDENT. NoU î c'cst iUUtilo icî. 

coMP.AULT. Eh bien ! messieurs, en terminant, laissez- 
iiioi vous dire que vous pourrez frapper les hommes, tnais 
([ue vous n'atteindrez pas l'idée, parce que l'idée^ survit à 
toute espèce de persécutions. 

M. LE PRÉSIDENT. Persécutions. Voilà encore un grand 
mot bien mal placé. \ons êtes ici devant des juges et non 
devant des persécuteurs. 

UN DES PRÉVENUS. Croyoz-vous qu'on n'est pas persé- 
cuté àMazas ? 

M. LE PRÉSIDENT. J'ai uu ronseip'nement à demander à 
Flahaut; je regrette que son défenseur ne soit pas là. 

Gomment so fait-il que n'étant pas membre de Tlnter- 
nationalè, vous ayiez été admis au congrès de Bl^uxellës 
et de Bàle ? 

FLAHAUT. J'étais délégué à ces deux congrès par la So- 
ciété des marbriers Précisément, c'est h Bruxelles que 
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les ouvriers belges ont soulevé cette Question de savoir 
si un délégué ne devait pas d'abord adnérer à llnterna- 
tionale. Je puis même vous citer un mot qui m'a été dit 
par un ouvrier à cette occasion. Ce mot est un peu vul- 
gaire, mais vous m'excuserez de le reproduire, vous allez 
voir qu'il a bien son intérêt ; il me disait : « Gomme cela, 
c'est vous qui dansez, et c'est nous qui payons la musique. » 

M. LK PRÉSIDENT. Eh bien, après cette décision prise 
qu\ui lièlêj^'uê devrait d'abord adhérer à l'Internationale, 
vous êtes resté au conpfrès, ce qui indiquerait que vous 
avez donné votre adhésion ? 

FLAHAi T. Non, mouftiieur le président, on ne statuait 
que pour 1 u\ (inir. 

M. l'avocat impérial. En effet, il a été dit positive- 
ment que Ton ne statuerait q^ue sur l'avoiiir. 

MURAT. Jo voudrais bien aire encore un mot sur les dé- 
légations (les sociétés ouvrières. Car je suis le seul qui 
ait assisté aux quatre congrès. 

La plupart des dVdégués au premier congrès ne faisaient 
nas partie de riniernationale. Au second, on a trouvé que 
la société avait pris assez d'extension pour Texiger ; ce ne 
fut fait cependant qu'au quatrième conp:rès à Baie. 

MALON. Je n'ai que quehjues observations à présenter 
sur les notes qu'on a saisies chez moi et sur lesquelles on 
revient si souvent. 

Elles me sont toutes personnelles. Elles étaient écrites 
au crayon sur les feuillets de mon portefeuille. Je ne sais 
où s'arrêtent les investigations policières dans les choses 
de la conscience. Mais il est vrai que les notes relevées à 
ma charge ont un caractère tout a fait intime, qu'elles 
m'ont été prises par la police, le 8 février, pendant que 
j'étais & mon travail. On m'a pris par la même occasion 
plusieurs objets dont onne parle pas, entre autres, un livre 
mi vient de Cabet et auquel j'attache une grande valeur 
(le souvenir. 

M. l'avocat impérial a relevé dans ces notes des opinions 
communistes. Je suis fier de mes opinions communistes ; 
mais rinternationale n'en saurait êâre solidaire. Mon ami 
Héliçon s'est très bien expliqué sur ce point et je n*ai pas 
à insister. 

L'audience est levée; le jugement est renvoyé au 
vendredi suivant. 
Le vendredi 7, le jugement n'était pas achevé; 

les accusés ont dû revenir le lendemain pour en en- 
tendre la lecture. 
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JUGEMENT 



Lb Tribunal 

Maintient le défaut donné à l'audience du 29 juin der- 
nier contre Varlin, Sabourdj, Passedouet, Rocher, Carie, 
Ducaucquie et Giot, non comparants quoique régulière- 
ment ( ités, et après en avoir aélibéré conformément à la 
loi, faisant droit : 

Attendu que le fait imputé aux prévenus est celui d'ap- 
partenir à une association qui n'est autre nue l'Associa- 
tion internationale des travailleurs, qualifiée de société 
secrète par l'ordonnance qui a saisi le tribunal ; 

Qu'il convient dès lors de rechercher, en fait, si tous les 
prévenus appartiennent à l'Association intcmationale, 
sauf à apprécier ensuite la qualification donnée à cette 
association, qualification que le iri!)un;il aura toujours 
droit fie modifier en l'atténuant s ii y a lieu de le faire; 

En ce qui touche le fait principal, 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que les in- 
culpé Ducauquie, Flahaut, Landeck et Assi fassent partie 
de l'Association internationale des travailleurs ; 

Que des présomptions graves s'élèvent contre Assi dont 
tous les agissements pendant les deux grèves du Creuzot 
tendent à établir quTil a constamment existé une entière 
communion d'idées entre ce prévenu et les divers mem- 
bres de rintemationale avec lesquels il s'est mis en rap- 
[H)rt, soit au Creuzot soit à Paris; mais que ces présomp- 
tions ne sauraient suppléer à Tabsence de preuves di- 
rectes, précises, certaines qui seules pourraient prévaloir 
contre les dénégations d'Assi ; 

Qu'il est en effet de règle, en matière correctionnelle, 
que le doute, quelque léger qu'il soit, doit profiter au pré- 
venu ; 

Attendu, quant aux autres prévenus, au nombre de 
trente-quatre, qu'il résulte de rinstruction, des débats et 
des aveux même de ceux des prévenus qui se sont présen- 
tés à l'audience, qu'ils font partie de 1 Association inter- 
nationale des travailleurs ; 

Qu'à la vérité il s'est produit, à la dernière heure*, quel- 
ques réticences on ce qui touche le prévenu Allard; 

Qu'eu eiïci ce prévenu, revenant sur ses précédentes 
déclarations, a prétendu que s'il up^)arten;ut, de cœur à 
l'Internationale, il no lui appartenait pas de fait ; qu'il 
avait eu l'intention d'adhérer aux statuts de cette associa- 
tion, mais que cette adhésion n'était pas encore passée à 
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l'état de fait accompli^ lorsque les pouisuites ont été diri- 
gées contre lui ; 

Mtds attendu que ces allé^tioiis tontes noQTelJes d Al- 
lard sont contredites : !• par sa réponse an juge d'instruc- , 
tion: 

« Je suis et je reste de l'Internationale ; »^ 

2" Par sa réponse an pr»''si(knt, lors de l'intôrrogatoire « 
subi par lui à la première audience : . „ 

c Je fais partie de l'Internationale, nMM «etta associa- 
tion n'osl pas nno société secrète; » . » • 

3» Par cette circonstance que, dans la note insérée au 
numéro du 21 mai 18^70 du journal la Lihro pcv^re, Allard 
est indiqué comme étant un dos trois citoyens qui rece- 
vront les adhésions à la section dite de la Rive gauche, 
de l'Internationale; et qu'on ne saurait admettre que les 
adhésions à l'Internationale puissent être reçues par un 
indlTÎdu qui lui-méine ne serait pas d^à membre de cette 
association ; 

4" Par cette autre circonstance qu'on a saisi au douii- 
cile d'AUard un livre lui donnant le titre de membre de 
l'Internationale et portant cette signature : « secrétaire 
correspondant, Paul Carie, » alors quo non dans la cause 
n'autorise à admettre que Garle (l'un des prévenus en 
fuite) se soit faussement attribué le titra de secrétaire 
correspondant. 

En ce qui touche la qualification de société seerète re- | 
levée dans l'ordonnance de M. le juge d'iustruotiou 

Attendu que d'une manière générale on ne saurait dire , 
que rAssoeuaion internationale des travailleurs est une j 
société secrète i 

Qn'en effet cette société, oui se compose de sections et 
de bureaux or£ranisés publiquement dans divers Etats 
européens, d'un conseil général siétreant à Londres, et 
dont les résolutions principales sont discutées et arrêtées, 
eliaqne année, dans Tes oongrès dont l'accès est public, ne 
présente pas, considérée dans son ensemble, les caractè- 
res d'une société secrète; 

Qu'à la vérité , organisée pour ne s'occnijor que d'un 
objet de l'ordre purcmeuL écunoniique . ramélioration du 
sort des classes ohm iéres, elle n'a pas tar lô à dévier de 
son but, et qu'il n'est pas permis de douter aiigourd'hui 
que culte société, qui pouvait être utile pour le bien , si 
elle s'était renfermée dans h-s ternies de ses Y)reuiiers 
£:tatuts, est devenue un danger social, et un danger for* 
midable , si on tient compte du nombre de ses membres , 
qui, pour la France seulement, s'élèverait, au diro dos; 
prévenus , ù plusicurî» conlainus de mille , et de l'ardeur 
avec laquelle elle s'est jetée dans les questions les plus ir* 
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litantefl de la pôlitiqne aotuelle , n'abandonnant pas, il est 
vrai , son premier programme , mais déolarant qu'il ne 

Îeut être réalisé que par la rAvolution et par Tavénement 
e la révolution démoeralique et sociale; 
Mais attendu qu'il ne sutôt pas qu'une société s'occupe 
de questions politiques et s'écarte de ses premiers statuts 
pour qu'elle soit déclarée société secrète ; qu'il faudrait , 
pour établir la société secrète , que cette modification du 
programme de l'association fût elle<-méme tenue secrète , 
tandis que, dans la cause actuelle, il suffit de se reporter, 
pour les Stats autres que la France, au compte rendu du 
congrès de Bâie, et , pour ce qui concerne la France, aux 
divers manifestes qui ont été publiés dans les journaux , 
aux premiers mois de 1870, aussitôt après la reorganisa- 
tion de rinternationale eu sections, pour se rendre compte 
que rintrasion de la politique dans les matières qui tujii 
1 objet du proirramuie de- l'Association n'a pas été teiiuc 
secrète et n'a pas voulu Tetre ; 

Que, pour ce qui concerne Ja France, tout spécialement 
Paris, le département de la Seine , et par suite l'objet 
dont le tribuiial doit plus particulièrement s occuper, il 
convient de distinguer deux périodes : celle qui s'est écou- 
lée depuis les juprements de 18G8 , à la suite desquels 
rini ernationale fut dissoute, en tant qu'or^mni:^alion par 
sections et bureaux, pour ne compter, pendant un certain 
teiiJi^s, que des membres adhérant indi\ idueliement à ces 
statuts, sans faire partie d'aucune section , d'aucun bu- 
reau ; et la période qui s'est écoulée depuis la rcorcrani- 
sation de l'internationale à Paris , c'est-a-dire depuis lea 
premiers mois de IHIO ; 

Que dans la première période , si on trouve, ainsi que 
cela va être plus loin établi , un groupe d'hommes dont 
les agissements concertés pour un but poursuivi en com- 
mun et momentanément caché, réunissent tous les élé- 
ments constitutifs de la société secrète^ il ne serait pas 
exact de dire que les divers individus qui sont venus ad- 
hérer entre leurs mains aux statuts de l'Internationale 
ont voulu s'affilier à une société secrète ; 

Que dans la seconde période, les adhérents n'ont abso- 
lument rien fait de clandestin . alors que d'une part la 
réorganisation de rinternationale par sections bientôt 
réunies en une fédération qui centralise leurs efforts plus 
énergiquement encore que ne pouvait faire le bureau 
existant avant 1868, et d'autre part, les manifestes qui en- 
gagent TAssociation dans la voie politique et révolution- 
naire ne pouvaient être i^i^norés de personne et avaient 
reçu la plus grande publicité possible ; 
Attendu, néanmoins, que, dans une association publi- 
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que, autorisée ou non autorisée, il est parfaitement admis- 
sible qu'on puisse rencontrer un fjrouçe d'hommes se 
concertant pour arriver à un but qu'ils tiennent momen- 
tanément secret, et dont les abaissements occultes donnent 
à ce groupe, le pins souvent airectenr de l'association, le 
caracti'i'' il'une société socrèto; 

Attendu que tel est le fait qui se présente dans la cause 
soumise an mbunal; 

Attendu, on effet, oue par deux arrêts de la cour impé- 
riale de Paris, des 29 avril et 24 juin 1868, l'Association 
internationale des travailleurs, établie à Paris, sous le 
nom (le Bureau de Par if: . ayant été (lissonie, cette disso- 
lution tut ostensibieniejaeiïéctuée, mais bientôt après cer- 
tains hommes, dont quelques-ans livrent parmi les pré- 
venus, se mirent à 1 œn — rie concert avec le conseil 
général de Londres, poui- iaii e, a Paiis et en France, une 



été obtenu en 1870, c'est-à-dire la réorganisation de l'In- 
ternationale par sections et bureaux; 

Que d'abord, ils cherchèrent, des hinis. suivant l'expres- 
sion relevée dans une lettre de Dupont, secrétaire corres- 



pour éluder la loi, et que ces biais n'ayant pas été 
trouvés, ils se décidèrent h procéder d'une" fa^on secrète 
et toute différente; 

Qu'il y eut désormais en France des correspondants 
acceptés ou nommés par le conseil de Loudrus sans qu'ils 
représentassent aucune section, et choisis plus particuliè- 
rement parmi les ancienî? membres qui se tronraient dans 
le cas du prévenu Mural, auquel Dupont écrivait le 27 
novembre 1868 : « Vous avez raison de ne pas abandon- 
ner le terrain, votre position de condamné TOUS donne un 
irrand poids auprès des travailleurs ; » 

Attendu que les correspt)ndants eurent « 'pleins pou- 
voirs » pour «recevoir des adhésions collectives ou indi- 
viduelles, recueillir les souscriptions et cotisations, et 
faire toute cliose ajant pour but la propao:ation de TAsso- 
ciation internationale des travailleurs, » ainsi que cela 
est écrit dans le pouvoir délivré à l'un d'eux, le prévenu 
Murât. le STjuilK't 1800. et saisi à son domicile; 

Attendu qu'il.s purent ainsi, sans éveiller l'attention de 
l'autorité, reconstituer tous les éléments de l'Internatio- 
nale jusriu'au jour oii leur persévérance aboutit un tel 
résultat, que les adhérents se tx^ouvérent assez nombreux 
et assez forts pour se reconstituer ouvertement, au mépris 
de la loi et des décisions de justice, en sections, et bientôt 
en fédération des sections parisiennes; 
Attendu que panni les prérenus il en est sept qui ont 




pondant pour la France 




Londres, 



incontestablement donné leur concours à cette reconsti- 
tution clandestine de T Association dissoute en 1868, et 

?ue ces prévenus sont Varlin, Malon» Murât, Johannud, 
^indy, Combàult et Héligon; 

Varlin, dont le nom se Irouve partout, dont l'activité et 
rinfluence se manifestent à Lille, au Creuzot, à Rouen, à 
Marseille,' à Ljron. et dont la correspondance avec Aubry 
de Rouen suffirait à elle seule pour établir quelle part 
importante il a prise à la réorganisation de ITnternatio- 
nale; 

Malon qui faisait, en 1869, de la propagande à Tour^ 
coing (lettre de Varlin à Aubry du 18 août 18G9), qui n'a 
du reste pas cherché à nier le rôle actif qu'il a joué soit à 
Paris, soit en province, et qui n'aurait pu le iiier, alors 
qu'on peut lire dans une des lettres qu'il adressait, en 
1870, de Fourcliambault, au prévenu Combault : « Com- 
bien faudra-t-il avoir fondé de sections en province pour 
mériter une couronne civique? S il ne faut en avoir fondé 
que vingt, j'espére la gagner; » 

Murât qui paraît avoir eu plus particulièrement la con- 
fiance du conseil général de Londres, dont il recevait en 
juillet 1869 les pleins pouvoirs, auquel il adressait des 
rapports (Lettre de Dupont du 7 janvier 1870; et qui lui 
adressait lui-m^me, à diverses reprises, des communica- 
tions destinées non-seulement à lui, mais encore aux au- 
tres agents de Toeuvre de reconstitution à laquelle il 
s'employait avec tant d'activité, d'habileté, et bientôt de 
succès ; 

Johannard, membre du conseil général de Londres, 
alors qu'il résidait on Anirleterre, prenant encore ce titre 
au bas d'une protestation qui fut publiée dans le journal 
le Réveil^ le 11 février 1870, signataire d'un très grand 
nombre de cartes d'adhérents, détenteur de cartes en 
blanc et reconnaissant en avoir renipli et délivré un 
assez grand nombre, entretenant avec Dupont une corres- 

f^ondance suivie, recevant le titre de correspondant de 
Internationale, se livrant enfin à une propagande inces-* 
santé et i^arvenant à fonder à Paris la section du fau- 
bourg Samt-Denis; 

Pindy, fondateur de la section de Brest, délégué aux 
congrès de Bruxelles et de Bâle, en 1868 et 1869. recon- 
naissant avoir placé à Paris et ailleurs trois cents cartes 
d'adhésion à rinternationale, sinon un plus grand nom- 
bre, et déclarant au surplus à M. le iuge cTinstruction 
qu'il n'a jamais cessé d'employer ses efforts à cette pro- 
pagande ; Pindy, dont la correspondance avec Ledorë de 
Brest^ indique assez quel but il poursuivait en s'efforçant 
de reorganiser l'Association internationale, et dont les 
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espérances, les désirs, les ardeurs et les égarements rtw- 
liitionnaires sont révélés d'une fa(;oTi sinistre, par ces for- 
tiiales d'enpns de destruction qui ont été saisie en sob 
domicile, formules auxquelles rien ne manque, pas même 
la note indicative do la façon dont il faudra se servir de» 
engins après les avoir fabriqués; 

Ôombauli, autrefois résidant à Londres, membre du 
conseil «rénéral à cette même époque, entretenait, depuis 
son retour en France, une correspondance suivie avec 
Dupont, lui demandant l'intervention de Pvat et de Bes- 
son (( comme chose indispensable pour faire la révolution,» 
ainsi qw la réponse de l)u])()nt saisie chez Iléligon en fait 
foi ; (hHcniour à son domicile de caiies et de li\Tets en 
blanc dont la possession ne s'explique que par un intérêt 
de propa^-ande ; organisateur enfin de la section d'e Vau- 
frirard, dont il est aussitôt nommé le correspondant ; 

Tîélig-on, dont les dénégations, en ce qui touche le rôle 
oui lui est attribué par la prévention depuis 1868, sont 
démenties et détruites par deux lettres émanées de Du- 
pont, de Thomme qui, par sa fonction au conseil général 
de Londres, peut et doit connaître le titre et le rôle de 
chacun dans tout ce qui couceme la branche franifaise de 
rinternationalc; 

Uto première lettre ^u'il adresse à Murât et è d'autres, 
au sujet do la composition du jury Vermorel, pîace Héli* 
gon au nombre des correspondants; une deuxième lettre, 
qu'il adresse ;\ Combault, place Héliçon aU même rang 
que Varlin, Malon et les autres, lorsqiril s'agit de cboses 
qui intérestrent officiellement rintemationale, elle porte 
textuellement ceci : « Je f engage à nrendre rendez-vôus 
avec Varlin, Héligtm^ Johannard^ Malon pour voir Mu- 
rat : )e lui eavoie ies pièces* officielles; il j a en ontfe 
une letim qui tûus concerne tous ; d 

Attendu que parmi les autres prévenus, il en est Qtiel- 
ques-uns, tels que Avrial, auquel Droudion ècrn le 
10 avril 1809 nne lettre contenant un passage significatif; 
mais qoî ne peut awir, en tant que preuve, la valeur 
d'un écrit émané de Dupont ; Colmia, dit Pranquin, qui 
fut délégué au congrès de Bàle, et qui adhéra en août 
1889 à rintemationale avec la société de résistance des 
imprimeurs, d*antres encore à l'égard desquels certaines 
indications de la procédure portent le tribunal à se de- 
mander s'ils ne se sont pas livrés, eux aussi, à une œuvre 
clandestine de reconstitution, devant les faire ranger dans 
la catégorie à laquelle appartiennent les sept prévenus 
qui précèdent ; 

Mais, attendu qu'en une telle matière, les présomptions 
doivent être écartées dès qu'elles ne sont pas suivies de 
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preuYes pcfliMyes abflolnment cértditetf, et qué o«k pî#ttT«f 

ne paraissent résulter contre Avrial, Pftinquin et con- 
sorts, ni de la proeédore ni des débats ; 

Que par suite, il convient de restreindre cette première 
catégorie, à Varlin, Malon, Murat, Johannara, Pindy, 
Comoault et Héligon ; 

Attendu q[ue si" les agissements^de ces sept prévenus 
avaient été individuels, nullement conrortés, leur propa- 
gande clandestine échapperai i à l'action de la loi, et ne 
saurait justifier l'inculpation de société secrète, parce 
que dire société, c*est dire concert et association ; 

Mais attendu que cet élômont essentiel du délit imputé 
aux prévenus ne fait pas défaut dans la cause ; 

Qu'en elt'et, rien n'est moins exact que de dire, ainsi que 
Ta fait Combault dans sa défense, que les prévenus dont 
il s'agit, divisés en partie par quelques dissidences d'o- 
pinion, n'avaient les uns avec les autres que des rela- 
tions fugitives, très rares, presque nulles ; 

Que le contraire résulte des pinces saisies au cours de 
rinformation, et que pour ne parler que de Combault, qui 
seul a produit ce moyen de défense, on le voit correspon- 
dre activement avec' Malon, signer avec Malon et Varlin, 
en prenant tous les trois le titre de « membres de TAsso- 
ciation internationale des travailleurs, » un manifeste 
révolutionnaire inséré dans le numéro du 19 janvier 1870 
du journal la Marseillaise^ transmettre à Héligon, aux 
mains duquel il la laisse, une lettre de Dupont dont il a 
été déjà parlé; 

Qu'au surplus, en dehors des relations privées, il exis- 
tait entre ces prévenus un lien commun, résultant des 
rapports qu'ils entretenaient avec le conseil général de 
Londres, et des instructions, des pouvoirs qu'ils rece- 
vaient de ce conseil pour arriver a la meilleure et à la 
plus prompte réalisation de l'œuvre commencée; 

Qu en effet, ce conseil, dont l'autorité sur les membres 
de TAssociation est, quoi qu'on en ait dit aux débats, 
assez énergic^ue pour revêtir, au besoin, un caractère de 
juridiction, amsi que le preuve la lettre de Dupont rela- 
tive au jury de Rocheforb et Yermorel, transmettait aux 
prévenus des instructions, des injonctions qui souvent 
étaient collectives; des injonctions lorsque, par exemple, 
s'adressant aux citoyens Murat, Malon, Héligon, Com- 
bault, membres du 'jury Vermorel, et autres correspon- 
dants de rAssociation internationale des travailleurs, il 
leur intimait d'avoir à exclure un membre de ce jury et 
de soumettre leur conduite à l'examen du conseil géné- 
ral ; des instructions, lorsqu'il invitait Combault à s'en- 
tendre avec VarUu, Héligon, JoliannarcJ et Malon, poui' 
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voir Murât et prendre chez ce dernier communication des 
pièces officielles qui venaient de lui être adressées, ainsi 
qne d'une lettre qui les concernait tons; 

Attendu que si l'œuvre de propagande occulte à la- 
quelle les prévenus rangés dans ceite première catégorie 
se sont livrés, établit déjà contre eux, aux^eux du tribu- 
nal, le fait d'avoir été membres d*une société secrète, il 
se rencontre dans la cause un autre élément qui est cons- 
titutif de ce mâme délit ; 

Attendu, en effet que, suivant ses premiers statuts et 
suivant la pensée qui paraît avoir présidé à sa création, 
l'Association internationale des travailleurs ne devait, 
ainsi ^que cela a été dit précédemment, isVtiuiclicr qu'à la 
solution de questions purement économiques et devait 
Pester étrangère aux questions de Tordre politique, à leurs 
passions, à leur irriTaiiun; 

Attendu quo si on prend l'Association au moment où 
les décisions judiciaires de 1868 viennent de la dissoudre, 
on la voit encore fidèle à son programme, à la veille, il 
est vrai, de l'abandonner, car ses membres ou presque tous, 
sont des hommes hostiles aux institutions gouvernemen- 
tales de notre épocjue, tous ou presque tous veulent indi- 
viduellement lallepublique démocratique et sociale, et, 
réunis par les liens énergiques de TAssociation interna- 
tionale, ils vont être fatalement amenés à faire servir 
cette puissante or^ranisation à la réalisation de leurs dé- 
sirs individuels , néanmoins, à cette date de 1868, ils pro- 
testent que leur programme est toujours le même et que 
ce n'est pas par la révolution qu'ils cherchent à le réaliser, 
mais bien par l'étude, la persuasion et le progrès ; 

Que si, au contraire, on prend l'Association internatio- 
nale en 1870, au moment on, par les efibrts de Murât et 
des autres, par leur propagande occulte et leur activité, 
cette Association est arrivée à se reconstituer au grand 
jour, on la voit ardemment préoccupée de toutes les ques- 
tions politiques, résolue à saisir toutes les occasions qui 
pourront se présenter d'arriver à son but, non plus par 
une révolution pacifique, celle qui s'opère dans les idées, 
mais par la révolution violente, celle qui commence dans 
la rue ; 

Que pour s'en convaincre, il a suffi au tribunal de lire 
les manifestes et les comptes rendus publiés dans la Jfar- 
seillaùe et dans le RSeil, des premiers mois de 1870, 
sans même s'arrêter aux correspondances privées, aux 
lettres de Varlin, de Cluseret, de Bastelica et autres : 
lettres dans lesquelles les ardeurs révolutionnaires se tra- ' 
duisent en des termes qui témoignent du parti que l'on 
entend tirer de l'Association internationale, de son orga- 
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nisation énergique, de sa puissance, de ses ramifications 
sur tout le continent européen et jusque dans le nouveau 

monde; 

Attendu qu'un tel état de choses si différent de la situa- 
tion de 1868, ne ])('ui (" iro évidemment attribué qu'aTaction 
de ceux qui entrei)rij ent après 1868 de reconstituer l'In- 
ternationale, et qui ont réussi à le faire dans des condi- 
tions qui no sont plus relies des Statuts d'origine, des 
statuts que le public a connus ; 

Attendu dès lors qu'à ce double point de vue d'une pro- 
pagande occulte et d'une impulsion secrètement donnée 
dans un sens qui a fait dévier l'Association internationale 
du terrain économique pour la placer au jour même de sa 
reconstitution, sur le terrain politique, le délit de société 
secrète est lai^^^^i^^ établi contre les sept prévenus de 
la jpremière catégorie ; 

Que cette appréciation n'est, du reste, en aucune façon 
contradictoire avec celle qui a été précédemment formu* 
lée, et aux termes de laquelle les nouveaux errements de 
rinternationale, dès lors qu'ils sont publics, ne la consti- 
tuent pas à l'état de société secrète ; le tribunal ne s'occu* 

iiant en ce moment que de déterminer le caractère de 
'œuvre de propagande occulte par laquelle, certains 
hommes sont arrives à réorganiser TAssociation, et i la 
réorganiser pour un but autre que celui auquel elle ten- 
dait a l'origine ; 

Attendu que Tobjection tirée du décret d'amnistie du 
14 août 1869, qui n'a pas été produit aux débats, mais qu'il 
était du devoir du tribunal de relever d'office, ne reçoit 
pas application dans l'espèce; 

Qu en effet, l'œuvre de propagande clandestine à la- 
quelle se sont livres Varlin, Murât, et les cinq autres pré- 
venus n'a pris lin ({u'en 1870, plusieurs mois après 1 am- 
nistie, et seulement le jour où, la reconstitution étant 
devenue un fait accompli et public, Tœuvre secrète n'au- 
rait plus eu sa raison d être ; 

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que la 
prévention de société secrète n'est établie qu'à Tégard de 
sept prévenus, et que, [)i)ur tous les autres, la qualifica- 
tion donnée T>ar rordonnanco de M. le iugo d'instruction 
doit être modifiée et atténuée par le trinunal, leur asso- 
ciation ne devant plus être qualifiée que d'association 
illicite dans les termes de Tarticle 291 du code pénal ; 
Par ces motifs, 

Le tribunal donne de nouveau défaut contre Varlin, etc., 
non comparants. 

Renvoie des uns de la prévention, sans amende ni dé- 
pens, Assi, Ducaucquie, rlahaut et Landeck, 
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vc Varlin, Malon, .Aliirat, Johannard, Pind^y, Com- 
Héliiçon, atteints et convaincus d'avoir, à Paris, 




Déclar 
bault et _ 

depuis raoins^de trois ans, et notamment depuis le décret 
d amnistie du 14 août lSt}9, fait partie d'uuq société se- 
crète ; * 

Et leur faisant application de l'article 13 du décret du 
28 juillet 1848, dont lecture a été publiquement douuée à 
raiidieupe, et ainsi congu : 

Les sociétés 

d'une ameïi'de 
àaëuxatté;.et 

ftné. Cos ccin damnations pourront être portées aii double poûf 
les chefs ou fondutëurs desditos sociôtôs. tes peines seront pro- 
noncées sans préjudice do celles uui povuxtÛ^At ètCQ ^ncQuruQS 
pour crimes ou délits prévus par les lo^^. 

Condamne chacun d'e^ix à i}n d*eiftprj§onnement et 

ipO fr. d'amende ; \ . i. . • 

Dit qu'ils seront tenu§ §p|idairemciit au paj^'enieut ^ies 
amendes; ' . . 

* Fixe à quatre mois la (lurée de la çîgutrftiûtp pqf cqrns, 
S*il y a lieu'de l'exercer; 

yHit en outre ai^'jl^ res^pfpnt Mnd^At ^^ aft fir|yé§ jies 

droits civiques. 
Renvoie Avrial, Sabourdy, Colmiadit Franquin, Passe- 



dpuet. Rocher, Langevi^,Pagnerre, Robin, Leblanc, Carie, 
Allara, Theiz, Collot, 'Germain Casse. ÇUalain, Mangold, 
Ansel, Bertin Bover, Cirode, Delacour, Jjurand, Duval, 
Pournaîse, Prahckel, Giot et iN^alzieux, (ie la prévention 
d'avoir fait partie d'une société secrète ; mais les déclare 
atteints et convaincus d'avpir à Paris, depuis nipins de 
trois ans et notamment ap^^ps lé décret d'amnistie du 
14 ^oût 1869, fait partie de TAssociation internationale 
des travailleurs qui se comi)ose (^e pljis d§ ving^ per- 
sonnes et n'est pas autorisée ; 

Et leur faisant application des articles 291, 2Sji du code 
pénàl et 2 de la loi dii 10 avril l^,c|opt lectyre *a été pu? 
bliqi^'^^eiij^ donnée ïa^v^àiei^çe et qui spnt f^^ç^ çp^çUs : 

Art. 291. — Nidle association de plus de vingt personnes, dont 
le but sera dp se réunir tous les Jours, ou à certains jours mar- 
qués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, lujlitiques ou 
autres, poi^rrq. fÇT.ï^ûÇ <1H'^^'^P ragiémcnt du g( 



préseûi article ne sont pas comprises celles domiciliées 
dans la maison où l'association se réunit * ' ' ' ^ " 
Art m — Tonte a|SOCiatioi|[ là nàtuse ci-dessua expri- 
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méc qui se sera formée sans autorisaticm ou qui, après l'avoir 
obtenue, aura enfreint les C9n(litions à elles imposées, sera dis- 
soute, les chefs, directeurs ou administrateurs de l'associatioii 
seront en outre punis d'une amende de 16 à 200 fr. 

Art. 2. — Quiconque fait partie d'une association non auto- 
rl^éo sera puni de deux mois à un an de d'emprisonnement et 
de 50 à l,ono fr. d'anioiide; en cas de roriHivo, les peines pour- 
ri int être p(M*tées au double; In roiulainiio j)ouri*a, daii!^ ce dor- 
ni^r cas, être ]ylncn sous la surveillance de la haute police pen- 
dant un temps c^ui n'excédera pas le double du maximum ue la 
peine. 

L ai Licle 463 du code pénal est toujours applicable. 

Condamne chacun d'eux à deux mois de prison et 25 fr. 

d'amende; 

Dit qu'ils seront tenus solidairement au payement dos 
amendes; et fixe pour chacun d*eux à quatre mois la durée 
de la contrainte par corps s'il y a lieu de l'exercer pour le 
recouTTement de ces amendes; déclare dissoute TAssocia- 
tion générale des travailleurs, à Paris, et dans le dépar- 
tement de la Seine, dans les sections et dans la fédération 
des sections parisiennes ; dit que les dépens seront soli- 
dairement supportés par tous les condamnés et les liquide 
à la somme de...* 

Brunet, président, chevalier de la Légion d'honneur* 

Carlet, juge. 
Thirouin, id. 

Alauzet, id. chevalier de la Lêg-ion d'honnciu*. 
AuLOis, avocat impérial, chevalier de la Légion 
d'honneur. 
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